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î/aufcur de ces (miles élémentaires n'a point ctt

la prétention d'écrire pour le public; il croit

même epic sa théorie, bien qu'il se soit eflbreé de

Ja présenter avec autant de clarté que de préci-
sion, ne peut guère être comprise et appréciée

que par ceux qui auront entendu le commentaire

du professeur, et cherché avec lui dans l'enchaî-

nement des principes qu'il établit, la solution

des nombreuses questions qu'il propose à ses stu-

dieux auditeurs. Aussi ne s'cst-il déterminé à

livrer sa dictée à l'impression qu'aOndc pouvoir,
au commencement de chaque leçon, consacrer

vingt ou vingt-cinq minutes de plus a une sorte

de conférence, où les jeunes légistes qui suivent

son cours sont, chacun à leur tour, appelés à

développer les dispositions de la loi, et à en (aire

l'application à quelques espèces particulières ; une

assez longue expérience lui ayant fait reconnaître

combien cet exercice est utile au plus grand
nombre.



PROLEGOMENES.

£>E Ï.A KATURlî DES J.01S ÇOSSTITUTrvr.S UV WlOiT,

La loi, proprement dite, peut être définie :
une règle prescrite aux actions de l'homme, qui.
ont leur principe dans son libre arbitre, par
une autorité à laquelle il est moralement tenu
d'obéir.

Commun/s c'ivtialh spoTisto, ad eujus pncscriptinu
omnes qui in ea republieu snirt, vilain iuslitucre de-
bent, ( Demosf/ie/ivs, h. 2, iï. de Ivgibus.)

Régula acluuin momiium, obligans ad id quod rec-
tum est. (G/ol/us, do jure pacis et bcllif Lifo. 1 >
cap. i°, n° ix.)

Le droit est le système général des lois, ou
leur réunion dans un ordre méthodique»

En ce sens, le droit peut êlt * défini : l'art de
la justice et de l'équité, ou L< collection des
maximes qui apprennent à distinguer ce qui est

juste et équitable de ce qui ne l'est pas.
On appelle droit civil, c'est-à-dire; droit do la

cité, la collection des lois particulières à chaque
peuple.

Dans une autre acception, le mot droit signi-
fie une faculté garantie par la loi, ou qui a sou
fondement dans la loi.

La loi devant commander l'obéissance, l'un de
ses caractères essentiels est qu'elle ait \\x\c sanc-
tion ,• autrement elle dégénérerait en un simple
conseil.

L'on entend ici par sanction la peine attachée

par la loi même à la violation ou à l'inobserva-
tion de ses préceptes,
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DE tX DIVEÏISITÉ «ES LOIS, OU DES rïUNCIPALEJ

DIVISIONS DU DROIT,

§. Ier, Division des lois d'après leur origine,

Considérées, par rapport à leur auteur, les lois
se divisent en droit naturel, en droit des gensj
et en droit positif ou pur droit civil.

La loi naturelle est celle que Dieu même a

imposée à tous les hommes, et qu'ils peuvent
connaître par les seules lumières de leur raison,
eu considérant avec attention leur nature et leur
état.

Yocalur autem naturalis, quia ralionem suflicien-
. tem liabet in ipsu honiiuis rerunique essenlià alque
Jiaturâ,

Et cùm Deum liabeat autorem essentia atque na-
tura hominiset rerum, qui\ positâ, poniturlex natu-

roe, autor jurisnaturalis ipseDeus est, et |ex naturec,
lex divina. {JJ'olff, instit. juiis nat., n° 39 à 41.)

Les fondemens de la législation primitive et
de toute législation humaine (1) sont dans ces
trois préceptes dictés par l'amour éclairé de soi-
niémc, et consacrés par la religion :

Veiller à la conservation de notre personne et
de ce qui louche h notre personne ou nous ap-
partient;

Mais., en même temps, ne point faire aux au- >

(i) Niliil est profrclô prpcs'.abilius quant nos plane inlclligi,
oïl vislitiutn CSM: nalos; mque opinioue, scd. naluiâjus esse
coiislitulum. (L'îcerOj de h-gibus.)



m.
1res ce que nous ne voudrions point qu'ils nous
fissent à nous-mêmes (1) ;

Et, en outre, faire pour leur bien-être tout
ce qui ne doit pas. essentiellement nuire au

nôtre.

Quod naturaliter homini uni, quatenùs homo est,
licituni, id etiam licitum est alteri; iminè quod nnns
alteri débet, id etiam alter ipsi débetj hinc porrù
patet, QUOD JURE Uni NON VIS FIKKI AB AI/fEUO,
ÏD NEC AETEKI FACIENDUM ESSE} ET QUODJUnE VIS
FIERI TIIM,ID ALTERI QUOQUE FACIENDUM : quisCCllS
facinnt pranogativam affectant, qualis naluru* noa

datur; et oequalilatem naturalem tollunt. (l^ol/J'f
tris t. juris nat.f «° 7 a et 73.)

Delà, d'abord, l'obligation de repousser une

aggression injuste, mais sans jamais excéder ce

que réclame impérieusement la nécessité d'une

défense légitime.
La nécessité ne serait point absolue, et la dé-

fense ne serait point légitime si i'on avait seule-
ment h se préserver d'un mal léger, d'un dom-

mage purement pécuniaire , d'une simple of-

fense, quelque grave quelle fut d'ailleurs, et

que l'on employât contre l'aggrcsseur une arme

qui doit lui donner la mort, ou le blesser gra-
vement.—Ce serait, suivant l'expression de tta-

con, une nécessite coupable et une défense Ao-
micide.

(1) Alexandre Sévère fut tellement frappé «le la vérité et
delà beauté de cette maxime : Ne J'eceris alteri , quod non
lis tibi fieri; quod ab alio oderis tibi fieri vide ne lu alteri
facias ; ab alio expectes alteri quod. j'eceris ; qu'il ordonna
qu'elle fût inscrite sur le frontispice de son palais et de tous
les momimcns publics de Home. (Lamprid. tu Al. Sep.; cap.
Si.) C'est le ricininem loedere des jurisconsultes romains j

.mais elle persuade bien autrement.
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. La nécessité coupable peut être une cause d'ex-
cuse auprès des tribunaux humains, mais n'ote

point à la défense homicide son caractère de cri-
niinalhé.

Delà, en second lieu , l'obligation de ne point
induire eu erreur ceux avec lesquels nous con-
tractons ; de ne leur rien dissimuler de ce qu'ils
ont intérêt de connaître, ci de remplir fidèlement
les engagemens que nous avons pris envers eux.

Delà pareillement l'obligation de réparer le

dommage que nous avons volontairement ou in-
"voîontairemcnt occasionné aux autres, et même
celui qui leur a été causé par un tiers, lorsque
nous en avons profilé.

Delà encore l'obligation de les garantir du

préjudice dont ils seraient menacés dans leur

personne ou dans leurs biens, lorsque nous pou-
vons le faire sans éprouver le même préjudice
dans notre propre personne ou dans nos propres
biens.

Le droit des gens se compose des règles gé-
néralement adoptées par les peuples policés ,
comme des conséquences plus ou moins directes

des principes du droit naturel primitif, appliqués
aux conventions qui se forment entre les hommes
dans l'étal de société.

Enfin, les lois positives sont celles qui portent
sur des points non réglés par le droit naturel,
ou le droit des gens, cl qui ne devant qu'à
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l'homme leur existence et leur autorité, ne peu*
vent être connues par le seul raisonnement.

De même que le jus civilatis des Romains , nos
divers Codes , et surtout le Code civil n'ont fait
le plus souvent que donner une sanction nouvelle
aux principes du droit de la nature et i\vs gens.
(Voir notamment art. 322 , 326, 328 , 320 , etc.
du Code pénal -, art. 1109, 1131, 1131, 1382,
1383,548, 1376, GS2, .614-, 1/(38,203,212,
371 , etc. du Code civil', art. 154, 219, 410 et
suiv. du Code de commerce, etc.) Ils ne ren-
ferment qu'un petit nombre de lois qui soient
de pur droit civil.

§. 2. Division des lois d'après leur objet direct.

Eu égard à leur objet, les lois se divisent en
droit public, endroit de nation à nation, et en
droit privé.

Les lois qui règlent les rapports individuels
établis entre les particuliers par leur propre vo-
lonté, ou par des circonstances fortuites, ou par
la nature même, constituent le droit privé.

Le droit public se compose des lois portées
pour régler les rapports individuels d'un côté ,
et collectifs de l'autre, qui existent entre le corps
moral de la société et chacun de ses membres.

Enfin les lois, par lesquelles sont régis les rap-
ports collectifs des deux parts, qui unissent les
divers peuples, forment le droit de nation à

nation, ou jus in ter gentes.
Plusieurs dispositions du Code civil appartien-

nent au droit public; quelques-unes se ratta-
chent au droit de nation à nation ; le plus grand
nombre sont de pur droit privé*
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§. 3. Division des lois d'après leur principe
de durée.

Sous le
rapport

de leur durée, les loisse di-
visent en droit immuable et en droit arbitraire
ou variable.

Le droit immuable se compose des lois qui
sont si essentiellement justes, qu'on ne saurait
les changer où les abolir sans ruiner les fon-
démens de l'ordre social.

Tels sont les premiers préceptes du droit na-
turel.

Qnoniam lex nature» rationem snffieientem in ipsâ
Jiominis rerumqne naturâ babet, baîc est necessaria
et immutabilis, {JYolff, inst.juris nat., n° 40.)

Le droit arbitraire ou variable comprend au
contraire les lois que l'autorité peut changer et

abroger suivant les circonstances.
Telles sont nécessairement celles qui appar-

tiennent au pur droit positif,

5* 4« Division des lois d'après leurs rapports
avec les lois préexistantes.

Considérées dans leurs rapports avec lé droit

déjà établi, les lois se divisent en lois innovalivcs
et en lois interprétatives, déclaratives ou prà-
elamatlves.

Les premières sont celles qui introduisent un
droit nouveau; les secondes, celles qui ne foïit

que fixer d'une manière plus claire et plus pré-
cise le sens d'une loi positive antérieure, ou

proclamer des règles immuables de droit ou

d'équité.
L'on entend par règles de droit certaines maxi-.

mes qui résument ce qu'il y a de 'commun dans

plusieurs lois spéciales, et qui par leur généra.-*
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lité peuvent s'appliquer à un grand nombre de

cas non encore prévus.

§. 5, Division deslois d'après la forme de leur

& prescrit.

Considérées intrinsèquement ou dans leur dis-

positif même, les lois se divisent en lois pré*
ceplives ou impératives, en lois prohibitives, cl
en lois permissives ou facultatives.

La loi est préceptive, quand elle commande
une action; prohibitive, quand elle la défend;
permissive, quand , sans ordonner ni défendre,
elle se borne à établir un droit, une faculté, en
laissant à chacun la liberté d'en user ou de
n'en pas user,

Legis virtns hrce est, imperare, vetare, permittere.
'(£•7 tJT' de Legib.)

§. G. Division des lois d'après la nature des
choses sur lesquelles elles statuent.

Sous le rapport des choses qu'elles régissent,
les lois se divisent en statuts personnels, en sta-
tuts réels, et en statuts mixtes ou plutôt neutres.

L'on appelle :
Statuts personnels les lois qui concernent l'état

et la capacité des personnes ;
Statuts réels, celles qui s'appliquent directe-

ment et principalement aux biens;
Statuts neutres, (statuts n'ayant ni le carac-

tère de la personnalité, ni le caractère de la

réalité), celles qui, abstraction faite de la condi-
tion des personnes et de la disposition qu'elles

Ïicuvent
faire de leurs biens, déterminent, dans

e silence du contrat, les effets d'une convention,
ou bien règlent les formes extérieures el pro-
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hantés des actes obligatoires ou de simple exé-
cution.

4

Omnis lex imponitur vel personoo, vel rébus, vel
nclni ; personoe, dùm alioquin babilis, fit inhabilis,
nul vice. .versa$' rébus, dùm directe lex effectuai
suuni in rem iinpviinil; açlui, 'dùm actni dut for-
jnan». {Ifiig. G ro tins, in ter cousu!t. dwisconsulto-

rum Holl, pari. 3, vol. 2 , «onsil, 241)
Nobilissima slatutorum divisio, qnâ afin pefsonn-

îia, alia realia, alia mixtu Persoualia qnibus
prineipaltler de uni versai! aut quasi nniversali perso-
JIO) quaiitate, statu,nobilitatedîsponitur, sive nuila

prorsùs mentio liai rerum , sive de rébus eliani ser-

jnosit , si modo principalis intentio disponentis non
stt de re, sed de personà aliquid disponere......,,
Realia,'quee rem p« incipaliler alTiciunl, sive de per-
sonà mentio fiât, sive non, si primaria intentio dis-

ponentis sit non de personâ, sed de rébus dispo-
Jieie...... Mixta won absurde dixeris ea , qute neque
de personis, ncque de rébus piincipaliter disponunt,
sed actuiuii à personis circà tes geiendoruin, sive

judieialium, sive extrajudiciali»;m formata , nwditm,
otdinem, soleiania deliniunt. (VaëtiusadpandechiSf
lib.\> lit. IV, part. II de s/alufis, n° 2, 3,/[.)

I. Les qualités qui constituent l'état de la

personne, cl d'où dérive sa capacité ou son in-

capacité, résident principalement dans l'âge et

le sexe..

Celui qui entre dans cette période de la vie,
oîi la raison éclairée par l'expérience acquiert
ordinairement chez 'l'homme son dernier com-

plément, devient majeur, et se trouve par là

nicnîc généralement capable des actes de la vie

sociale.

Jusque-là il a été mineur et incapable.
Le majeur , privé de l'usage habituel de sa

raison, par l'imperfection de ses organes, ou par
la violence de ses passions qu'il n'a'su réprimer.,



est frappé d'interdiction ; cl notre législation l'as-
simile au mineur, même dans ses intervalles
lucides.

Du reste, l'incapacité des mineurs et des in-
terdits est naturelle on purement, civile, suivant

qu'elle a son fondement dans la nature, ou seu-
lement dans la disposition du droit positif.

Le sexe ne produit qu'une incapacité civile, et
ne la produit que par rapport.aux femmes qui
sont actuellement dans les liens du mariage.

11. Les biens sont en général, quant à la dis-

position qu'en peut faire celui qui les possède, et

quant au mode de leur transmission, soumis à
des règles différentes, suivant qu'ils sont meubles
ou immeubles, corporels ou incorporels.

L'on comprend communément sous la déno-
mination iVimmeubles toutes les parties de la sur-
face de la terre; et sous colles de meubles, toutes
les choses qui en sont actuellement détachées
cl peuvent se mouvoir ou être transportées d'un
lieu à un autre.

Une chose est corporelle ou incorporelle, sui-
vant qu'elle existe dans la nature ou seulement
dans le droit.

Iïï. Quant aux actes par lesquels une personne
dispose d'elle-même ou de ses biens, il en est qui
doivent, à peine de nullité, être revêtus de cer-
taines formes p!us ou moins arbitraires , dont les
autres demeurent entièrement affranchis. —Par-
mi ceux-là, sont les testamens ou ordonnances
de dernière volonté, par lesquelles nous réglons
le sort des propriétés dont la mort nous dé-

pouillera.
Le Code civil assimile, sous ce rapport, au

testament la donation entre-vifs, e'est-a-dirc l.i
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convention par laquelle une personne se dessaisît
actuellement à titre gratuit en faveur d'une autre

personne, de tout ou partie de ses biens.

§.7. Division des lois d'après leur életidue.

Sous le rapport de leur étendue, les lois peu-
vent se diviser en lois communes et en lois indi-
viduelles,

Les lois communes sont celles qui émanent de
l'autorité législative souveraine, et obligent tous
les membres du corps social. ( L. 1 et 2, fT. de

Elles sont générales ou spéciales j spéciales>
quand elles ne s'appliquent qu'à un ordre de
choses déterminé ; générales, quand elles en em-
brassent plusieurs.

Les lois individuelles dérivent des conventions
ou quasi-conventions et des jugemens, et n'obli-

gent que ceux qui y sont parties. (C. civ., 1134-

1331.)

Le mol M, employé seul, ne s'entend que
d'une loi commune, générale ou spéciale. Lors-

qu'il s'agit d'une loi individuelle > l'on dit la loi
ou contrai, la loi du testament, l'autorité de la
chosejugée. :. .*
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DE LA. JUSTICE ET DE SES DIVERS DEGRES , OU Dt!

FOR 1ATÉR1EUR ET DU FOR EXTÉRIEUR.

La justice, dans le sens propre et primitif de
ce mot, est la disposition morale qui nous porte
à conformer notre volonté et nos actions à la loi.

' L'on peut y distinguer deux degrés : le strict
droit qui est l'application rigoureuse de la loi

civile; la probité ou la charité consistant dans
l'observation des préceptes du droit naturel qui
n'ont pas reçu la sanction de la loi civile. ,

Le premier degré constitue la justice explilrice
ou justice du for extérieur, c'est-à-dire des tri-
bunaux humains ; le second appartient

à la justice
altributrice, autrement dite du for intérieur ou
for de la conscience.

Ainsi la justice explilrice est la conformité de
nos actions à la loi civile; la justice altributrice,
la conformité de notre volonté et de nos actions*
aux préceptes du droit naturel dont la loi civile
laisse à Dieu le soin de punir la violation.



(H)

DE 1A JURISPRUDENCE. '

La jurisprudence est, à proprement parler, la
Science du droit, consistant dans la connaissance

réfléchie) soit des lois mêmes, soit des principes
d'où elles découlent, et à l'aide desquels 1on

peut en faire une saine interprétation et une

juste application.
Habîtus practicus legesrectè interpretandi, appli*

candîqne rite ad quasvis species obvenientes. —-Qui.
scit leges, LEGULEIUSdicitur; qui scit et interpi'e-
tatur, jurnspRiirrus; qui scit, inierpretatur et nd-

plicat, juniscoNsuLTUs ; qui adplîcat, scienliâ. et

interpretandi subsidiis destitutus, UABULA. {Hcincc
dus, in institut, lib, i , tit. i, «° 27,)

Scire leges non est verba earuin tenerc, sed vim
ac poleslaiem. (L. 17 ^ff. de legibtis.)

Dans une autre acception, le mot jiirispru-*
de?2ces'entend du syslcme général des maximes
de droit consacrées par les lois écrites ou par*
l'usage et les décisions des tribunaux.

L'on dit en ce sens la jurisprudence des cours
du Royaume»
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SES PRINCIPALES PARTIES DU. DROIT CIVIL ÏHAXçAlS .

ET DE L'ORDRE DANS LEQUEL ELLES SEROKT EX-

POSÉES.

Toute loi, soit qu'elle émane de l'autorité lé-

gislative souveraine, soit qu'elle se forme par le
Concours de volontés individuelles, a pour effet
immédiat de créer une obligation.

L'on traitera, dans la première partie de ce
cours élémentaire, des lois et des obligations,
c'est-à-dire de la cause et de Pc net, en les consi-
dérant sous un point de vue général.

La loi, en imposant une obligation, confère

par-là même un droit ou sur la personne même
de l'obligé ou seulement sur les biens qu'il pos-
sède, et elle a ultérieurement.pour fin (le régler
l'exercice de ce droit.

Les lois'qui obligent la personne même, et rc-

âlent
l'exercice des droits dont elle est l'objet

irect, seront, avec les obligations qui en déri-
vent accessoirement par rapport à ses biens, la
matière spéciale du second traité.

Le troisième sera entièrement consacré aux
lois qui règlent principalement, sinon exclusi-
vement , la disposition des biens.

Et comme on peut avoir sur les biens diffé-
rentes sortes de droits dont chacun ct.l suscep-
tible d'être acquis par des movens spéciaux ap-
propriés à sa nature, et que d un autre coté les

moyens d'acquérir, communs à tous, peuvent,
si l'on s'allaene n^jcc qui en forme le caractère

principal et substantiel) tire rapportés, les uns



au droit positif, les autres au droit de la nature
et des gens ; la troisième partie comprendra elle-
même trois sous-divisions dont la première trai-
tera de la nature des divers droits qu'on peut
avoir sur les biens et des moyens d'acquérir

3ui
sont particuliers à chacun cPeux; la deuxième,,

es moyens généraux d'acquérir que dans nos
institutions sociales nous devons considérer comme

appartenant au droit civil positif ou arbitraire; la

troisième, des moyens généraux d'acquérir qui
sont encore substantiellement régis par les prin-
cipes de la législation naturelle ou jurisprudence
universelle.

i*e ANNÉE DU COURS. Exposition doctrinale des
matières du premier traite des lois et des obligations.
—Développement théorique et pratique du second,
jusqu'au titre de l'interdiction inclusivement.

ae ANNÉE. Développement et application des prin-
cipes classés dans les derniers titres du second traité},
et dans les deux premières parties du troisième.

3e ANNÉE. Explication tout-à-la-fois rapide et

approfondie des divers contrats dont se compose
la troisième partie du troisième traité.—Nouveaux

développemens sur le premier, pour l'application
des principes généraux qui y sont exposés.—-Dis-
cussion des questions les plus complexes qui se rat-
tachent aux autres matières expliquées pendant les
deux premières années scliolaites.

N* /?. Il importe qu'avant de se rendre au cours,
les élèves se familiarisent avec le texte des dispo-
sitions qui y seront expliquées et commentées ; qu'ils
connaissent bien l'ordre établi entre elles par le lé-

gislateur; qu'enfin ils cherchent a les comprendre
et à résoudre eux-mêmes les difficultés q« ils en-
treverront. —~La dictée leur servira de guide pour
celte préparation. —Après le cours elle leur tien-
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iAtA lieu de résumé. En la relisant avec attention >
ils y retrouveront en substance toute la leçon, et

•^plus que la leçon.—Mais leur travail ne se bor-
nera pas à cette double lecture. A l'aide de quelques
notes brèves qu'ils auront rapidement recueillies,
ilsreproduirontplusou moinsfidèlemcnt sur le papier
la leçon môme \ ils y ajouteront de nouveaux déve-

loppemens, que le professeur n'aura fait, qu'indi-
quera leur intelligence; feront de nouvelles appli-
cations des principes qu'il aura établis, et discute-
ront les questions qu il aura cru devoir, pour le

moment, laisser sans solution. «—C'est ainsi qu'en
quelques heures ils convertiront en leur propre subs-
tance des doctrines qui sont le fruit de plusieurs
aimées de méditations.

Des professeurs, que leur science profonde,
leur parole imposante, leur caractère honorable

placent à la tête de l'enseignement du droit,
croient devoir s'astreindre à suivre pas à pas le
texte de la loi, commentant sesdispositions l'une

aprèsTautrc sans jamais en interrompre la série

numérique.
Tout en reconnaissant que celte méthode peut

avoir l'avantage de graver plus profondément
nos Codes dans la mémoire des élèves, je nie suis,*
après de mûres réflexions, déterminé à en adop-
ter une autre.

Je dois sans doute faire connaître le Code civil
aux jeunes gens qui suivent mon cours, cl c'est

pour remplir ce devoir que j'appelle si souvent
leur attention sur la lettre même et sur l'ordre ap-
parent des nombreux articles dont il se compose;
mais je pense nu'il importe surtout de leur in-'

euUptèr dans 1esprit ces principes qu'aucun
législateur ne peut impunément méconnaître;
de leur rendre familier un corps de doctrine à

. X*
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peu près indépendant du droit variable. Kn
mi mot, je voudrais qu'ils fussent jurisconsultes
en dépit des changemens qui pourraient sur-
venir dans la législation et delà législation elle-
même. Si, par hasard, les compilations de
l'Empire et delà Heslauration étaient un jour
entièrement abrogées (ce que je regarderais
comme un grand malheur dans les circonstances
où nous nous trouvons), faudrait-il qu'ils recom-
mençassent leurs éludes?

Gardons-nous de faire consister la science du
droit dans la connaissance de règles arbitraires,
incomplètes, incohérentes, ou de lextes incorrects,
équivoques, imprudemment mutilés ou subtile-
ment amendés et réamendés dans des vues oppo-
sées, et n'ayant souvent entr'eux d'autre liaison
que celle résultant d'une même série de numérosl

Je crois, au surplus, avoir disposé la loi, qui
est l'objet spécial de'mon enseignement, dans
l'ordre le plus propre à en faire saisir l'ensemble
et à en manifester le véritable esprit.

Àurais-je, comme on me l'a reproché, vu dans
le Code des principes d'ordre qui n'y sont pas?
prêté à ses rédacteurs des vues morales qu'ils
n'ont pas eues?

Encore une fois, je crois sincèrement m'être
venfermé dans les limites de l'interprétation doc-
trinale. Alais si c'est un tort pour un professeur
que de chercher à remplir les lacunes, à con-
cilier les dispositions contradictoires de la loi

.-qu'il'explique par les principes immuables dii
droit qui a Dieu pour auteur, les pères de fa-
mille m'en absoudront volontiers.



PREMIER TRAITE.

DES LOIS

ET DES OBLIGATIONS EN GÉNÉRAL

Celui qui veut faire une étude solide de la
Jurisprudence s'attachera d'abord à la matière
tics Obligations, fondée sur les premières
Hictions de ta justice naturelle.

U'ACUESSEAU, Instructions sur les éludes
propres à former un Magistrat.
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Quelques titres, dans les autres traités élémcit-
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vile) $ Corn. (Code de commerce); Peu. (Code pénal) \
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DES LOIS ET DES OBLIGATIONS EN GÉNÉRAL,

TITRE PREMIER.

DES LOIS.

CHAPITRE I».

COMMENT LES LOIS s'ÉTABLISSENT ET DEVIENNENT

OBLIGATOIRES.

La loi naturelle a été établie par Dieu même
'nu moment où il a créé l'homme.

Elle devient obligatoire'pour chacun par le
seul développement de sa raison.

Jus ab ipso Deo, gène ri lmmano per reclam ratio-
'
nem proinulgatum. tHcincccii recitation. §. XL.)

Les lois positives sont des actes de l'autorité
souveraine préposée au gouvernement du corps
social.

Cette autorité est en France exercée collecti-
vement par le Roi et par deux Chambres, l'une
dont les membres sont élus pour cinq ans par les

citoyens; l'autre, dont les membres sont à la
nomination du Roi et institués à vie; de telle
sorte que le concours unanime de ces trois pou-
voirs est indispensable pour la formation île la
loi. ( Charte de 1830, art. 1-1,10,17,18.)

Toutefois il appartient au Roi et à sesdélégués
dans Tordre administratif de faire, sans le con-
cours des Chambres, les réglemens nécessaires
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pour Inexécution des lois; mais ces réglemcns,
connus sous la dénomination d'ordonnances et

d'arrêtés, ne peuvent changer la loi , ni en

suspendre l'exécution. ( Ch., art. 13 ; lois du 22

juillet 1791, tit. 1er, art. 46; du 24 août'17901
lit. Il, art. 1,2,3,4.)

Les lois positives ne pouvant être connues que
parles sens extérieurs, n'obligent les membres
du corps social, que lorsqu'elles ont été promul-
guées et publiées.

La promulgation est, d'après notre droit pu-
blic, un acte de l'aulorilé royale, qui, après
avoir donné sa sanction, c'est-à-dire son appro-
bation à la loi adoptée par l'une et l'autre Cham-

bre, annonce solennellement à tous.les membres,
du corps social qu'elle existe comme loi de l'Etat,
et la déclare exécutoire, c'est-à-dire munie d'une
authenticité sullisante pour être exécutée.

Loges sacratissimae quoe constringunt hominum.

vitas, intelligi ab omnibus debënt, ut universi proes-
cripto earum manifestiùs cognito vel inhibila décli-

nent, vel permissa sectentnr. (L. 9, c. de legib.)
La publication est l'acte'matériel .qui fait con-

naître tant la disposition de la loi que sa pro-
mulgation, et doit la rendre actuellement obli-

gatoire.
La promulgation des lois et des ordonnances

résulte, en France, de leur insertion au Rullctin

olliciel; leur publication, de la publicité qu'elles
acquièrent par l'émission et la distribution du
Rullctin.

En thèse générale, la loi et sa promulgation
seront réputées connues dans le département;tic
la résidence du Roi, un jour après que le Bul-
letin aura élé reçu de l'imprimerie royale par
le ministre de la justice j dans les autres dépar-



tenions, après le même délai, augmenté d'autant
de jours qu'il y a de fois dix myriamètrcs de dis*
tance entre la ville où la promulgation a été faite
et le chel-licu de chaque département. C'est de
ce moment que la loi doit èlre exécutée. ( Ord.
du VI novembre 1816, art. 1er, 2 cl 3. — Coda

civil, art. 1er. )
Si le Roi jugeait convenable de hâter cette exé-

cution, il le pourrait en faisant parvenir exlra-
ordinaircment le Bulletin au préfet, qui, dans
ce cas, en ordonnerait l'impression et l'alliehe

partout où besoin serait; et l'ordonnance ou la
loi devrait alors être observée à compter du jour
de la publication faite en celte forme. ( Ordonn,

précitée, art. 4. — Autre du 18 janvier 1817.)

La loi positive peut encore être établie par le

simple usage, c'est-à-dire par l'application même

3u^elle
reçoit, quoiqu'elle n'ait point élé rendue

ans les formes prescrites par le droit publie.
Diulurni niores consensu utcnlium comprobali,

legem imitantur. (Jnst. de'jure nat. $. 9.) — Quid
enim interest, sniïragio, po|)ulus voluntatem snam

déclaret, an rébus ipsis et faclis? (L. 03, H. de

legib.)
Mais pour que l'usage, qui ne consacre pa3

sçulcment une maxime de droit naturel, ou ne

règle pas seulement le mode l'application d'une
loi existante, devienne loi de l'Etat, et soit comme
telle désormais obligatoire, il faut qu'il ait été

uniforme, observé par la généralité des membres
du corps social, et réitéré pendant un long es-

pace de temps, sans opposition de la part du
Souverain, (l)ict. L 32, lf. do legtb, 1. 2, c.

'/«ce sit long, consuclud.)
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CHAPITRE IL

SUR QUELS TEMPS LES LOIS EXERCENT LEUR EMPIRE?

Du principe que les lois doivent cire connues

pour devenir obligatoires, il s'ensuit qu'elles ne
sauraient rélroagir sur le passé. ( L. 7, c. de

legib., CiV. 2.) ^ ^ , ^

'

Il y aurait rétroactivité dans
l'application

de la
loi nouvelle, si, sur le fondement d une disposition
innovalive, l'on enlevait à quelqu'un un droit qui,
avant que celte disposition ne l'obligeât, lui était

acquis par un acte dès-lors consommé, soil quant
à 1

accomplissement des conditions essentielles à
sa validité intrinsèque, soil sous le rapport de
ses formes extérieures et probantes.

Mais ce principe est modifié par cet autre que
personne ne peut avoir de droit irrévocablement

acquis contre une loi d'ordre public.

Quant aux dispositions interprétatives ou sim-

plement déclaratives, elles auront leur effet du

jour des lois qu'elles expliquent, ou des principes
qu'elles proclament, sauf l'exécution des juge-
mens rendus, et des transactions passées dans
le temps intermédiaire. (L. 7, c. de legib.—..L.
21 , 23, c. de sacr. sanct, ecclest.—h. un., c.
île Contr, judic.

>—L. 7 et 8, c. de inceslis nnpt.
•— L. ull, c. de pacl. pign. et de feg. commiss. )

Justum est, in casibus dolosoe evcrsîonis, ut le-

ges retrospiciant, et alterce alterîs in subsidio sint,
(lîac., de justifia nniversali, Àphorism,.fâ.)

Lex dcclaraloria omuis, licet non habcat verba
de praiterito, tamen ad proeterila, vi ipsâ declara-

tionis, onininù tralntur; non eniin tune incipit iiii

terpretatio cùhi dcclaralur, sed cfticitur tanquàtii
contemporaiica ipsi legi% (ApUor»5i.)
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CHAPITRE III.

JUSQU'OÙ S'ÉTEND L'EMPIRE DE LA LOI SOIT PAR RAP-

PORT AUX BIENS , SOIT PAR RAPPORT AUX PERSONNES.

La loi naturelle exerce son empire partout où
il y a des hommes.

L'autorité des lois positives est , par la nature
même des choses, circonscrite aux membres
du corps social pour lequel elles ont été por-
tées, et aux biens situés dans les limites terri-
toriales de ce même élat, telles qu'elles ont été
fixées par la nature ou par les traités.

En conséquence, le statut personnel français
n'obligera que, les Français, mais les obligera
alors même qu'ils résideront en pays étranger.
(Civ. 3, 3e al.)

Et réciproquement les lois qui règlent l'état et
la capacité d'un étranger le suivront en France.

, Persona domicilii lege aut jure , perpétué sic
tenetur, ne ulbt loci mulatione sesepossit eniere.
( D'sfrgcntr. adbritann. consuet. art. 218, gloss.
6, n° 12. )T-Qualitas subdito imposita a stalulo

domicilii, cumdem comitatnr ubique locorum pe~
regrinantem. ( Voè't. de statut. n° 9. )

D'un autre coté, totis ceux qui posséderont des
biens immeubles en France, même les étrangers
qui n'y résident point, seront au contraire sou-
mis au statut réel français, en ce qui concerne la
disposition ou transmission de ces mêmes biens.

'(CtV. 3,2'al.)
Quant aux meubles, ils sont censés n'avoir

pas d'autre situation que celle du domicile de
la personnes qui ils appartiennent, sansque celte
fiction puisse cependant préjudiciel* aux droits
d'un tiers possesseurOIKI'UH créancier saisissant.

2
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In facuUalc test/nul», contraclibus aliisqne, mo-

bilia ubjcumque sita régi debent domicilii jure,
( Voët, de statut, n« 11, ) .,..'

Dans le concours de deux statuts neutres, res-
pectivement invoqués pour le règlement des ef-
fets d'une convention, c'est celui du lieu où elle a
été formée, qui doit régulièrement prévaloir, ( L,
34, 1T.dereg.juris; L. 31 , §. 20, (T. de oedil.
qdict.\ L. 6, (F. de evicl.; Civ. 1135, 1159,
1160, 1104.)

Que s'il s'agit d'une formalité d'exécution,
c'est toujours le statut du lieu où l'acte est mis
à exécution, qu'il faut observer. (L. 21 , ff. de
oblig. et act, )

De même en ce qui touche la forme extérieure
et probante d'un acte obligatoire, c'est par le
statut du lieu où l'acte a été passé, qu'il faut

juger de sa régularité. (Civ. 47, 170, )
Locus régit actum.

Et toutefois, si la forme établie était essentiel-
lement dépendante de la condition de la per-
sonne , et qu'elle pût être intégralement accom-

plie , sans qu'il fut besoin du ministère d'un of-
ficier public, c'est la loi du domicile epaidevrait
être appliquée. ( Civ. 999.)

Enfin, c'est un principe du droit des gens que
les étrangers qui habitent le territoire, ou même

n'y sont que passagèrement, doivent, comme les
membres du corps social eux-mêmes, se soumet-
tre aux lois qui ont pour objet la'tranquillité'
publique ou la sûreté de l'Etat. ( Civ. 3, 1eral.)

CHAPITRE IV.

PAR QUI ET COMMENT LA LOI EST APPLIQUÉE."

L'application de la loi aux faits qu'elle doit

régir est confiée par notre droit public à une
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autorité distincte et indépendante, soit de Vau-
torité législative, soit de l'autorité royale.

Néanmoins, c'est aussi une uiaximè de notre
droit public, que toute justice émane du Jïoi;
et en'effet clic se rend en son nom par des juges
qu'il nomme et qui sont ses délégués; mais ces

juges étant institués à vie, et pour la plupart:
inamovibles, forment par là même un pouvoir
réellement indépendant du sien, (Charte de \ 830,
art. 48, 49.)
, C'est pour maintenir cette séparotion des pou-

voirs qu il est défendu à l'autorité judiciaire do

prononcer par voie de disposition générale et ré-

glementaire sur les causes qui lui sont soumises ;
elle empiéterait par là sur les attributions du
l'autorité législative. ( Civ, 5. )

Du reste, les lois qui organisent l'ordre judi-
ciaire ont, après avoir établi un ou deux degrés
de juridiction suivant l'importance des affaires,
créé un tribunal suprême et unique qui a la
mission spéciale de rappeler tous les tribunaux
à l'exacte observation de la loi, en cassant les
décisions qui violeraient ses dispositions ou en
auraient fait une finisse application. (L, des 1"
mai elM août 1790.)

Ce tribunal, appelé Cour de Cassation, ne
forme point un 2eou 3e degré de juridiction, car
il ne juge point au fond ; s'il casse l'arrêt ou ju-
gement déféré à sa censure, il renvoie la cause

pour être jugée de nouveau, comme s'il elle était

entière, devant un tribunal du même degré que
celui dont la décision est cassée. (Loi du 27 ven-
tôse an 8, art, 87'.).'

Il importé de distinguer, dans la hiérarchie
des tribunaux, ceux qui ont une juridiction or-

dinaire, et ceux qui n'ont qu'une juridiction
dexception ou dattribution.
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Lés premiers sont compétens pour juger tontes
les affaires d'un certain ordre, par cela seul qu'il
ne leur est pas défendu d'en connaître.

Tels sont les tribunaux civils au premier de-

gré, et les cours royales au second, (t. du 24
août 1790t lit. 4.)

Les tribunaux d'exception ne peuvent au con-
traire juger cpie les affaires qui ont été placées
dans le cercle de leurs attributions par une loi

précise,
Tels sont les juges de paix au premier degré,

et les tribunaux civils au second ; les tribunaux
de commerce, les conseils de prudhommes, etc.

(L. du H août 1790, iït..&\ Code procéd.3.)
Tels sont encore, au premier degré, les con-

seils de préfecture; et au second degré, le con-
seil d'Etat faisant à leur égard fonction de cour

d'appel et de cour de cassation, (L. du 28 pluv.
an S-, art. 4, )

Ces derniers tribunaux d'exception, tenant
à l'ordre administratif, sont appelés tribwtaïw
administratifs, oii autorité tuiministrative> lors-

qu'on |es oppose aux iribunàùx ordinaires, qu|
conservent 1^ dénomination générique d'autorité

judiciaire,
CHAPITRE Y,

DE L'iNTERpRÉTATtON DES ^019,

L'on distingue dcuJt Sortes d'interprétaiiôfts,
l'une ie doctrine, Vautré par vote fiautoiité.

ART. 1er. Qnesi-çé a\ie $inlérprél00 dojplrh
nalè? à qui appartient-elle? à (jliellçs règles
doit-elle être soumiseP

L'interprélation doctrinale est uft îirt de logi*

(|ue qui consiste à résoudre |îà^ le raisonneiiicnt
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les doutes ctui peuvent s'élever sur le sens de U
loi, Jorsqu il s'agit d'en faire l'application à un
cas particulier,

C est un devoir pour le juge d'interpréter
ainsi les lois qu'il est chargé d'appliquer, et
même de suppléer à leur silence par les pré-
ceptes du droit naturel, complément nécessaire
de toutes les législations humaines ; en sorte qu'il
se rendrait coupable de déni de justice s'il re-
fusait de juger sousprétexte que la loi est muette,
ou obscure, ou insuffisante, (L, 13, ff, de testib,
-—h, 7, ff. de bon. damnât,—> Civ, 4.)

I. Pour fixer le sens d'une loi, l'on doit d'a-
bord en réunir et en combiner toutes les dis-

positions. —..Et dès-lors s'il existe plusieurs lois
sur la même matière, elles s'interpréteront les
Unes par les antres, à moins que les plus récentes
n'aient abrogé les anciennes. (L, 24, 20, 28,
IL tjèlegib.—-Civ, 11GJ.)

JL 11 faut, en second lieu» s'attacher à dé-
couvrir dans quel esprit a élé rendue la loi qu'il
$'o|jji cî'inièrpréter ; et tous Us doutés qui naî-
irpni de l'o)jscurijté ou clé rinsullisance du texte
àoyfpjïi jS|>'<erésolus dans le sens qui paraîtra le
plus conforme an voeu du législateur. ( L. 67 et.
06, ff, de reg. puis.^i. 19, ff de legib. U
13, §. 2, ff, de excusât, tut. L. 7, ff. de sûpellect.
Ié0i--ïpiv, |156, 1157, 1158.)

Jffj 0j0 s'il n'a^araissait pas (le rjntenlion

dù^gislaïeuf,
il |audraijt alors pnHerér l'inter-

préta jiïon<^ rapproché Je njus de l'équité,
c'ésf-à-djré des préceptes dît clfoit natdrel. (L.
ifji'-ët'i^i ÏÏ. défeg/juris.^U 4, $. L #
fia ëo tjiiod àejio toço,~L. 8 , C. de judiciis, )

In bis q'ûîcpalàm scripto coniprehensa non sunt,
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judex spect.tre débet oequitalem.MM rcquilas enïin
jiihil aliud est quàm jus quod lexscripta proetermisit,
( Ctijas. )

IV. Mais cjuand la loi est claire, il n'est pas
permis d'en éluder la lettre sous prétexte d'en-
trer dans son esprit, ou de suivre l'équité, ~
Et alors c'est dans le corps même de la loi qu'il
faut en chercher les limites ou l'étendue, et non
dans son préambule, ou dans les exposés de mo-
tifs , rapports qui en ont détermine l'adoption,
(Insu de ofjicio judicis, procm.X, 12, §, 1, ff,
auiet aquib, manum.)

In lus qiiso scripto pal àm comprehensa suivt,'
eliainsi praedura videantur, judex a scripto recedere
non potest, ( Cuj. ) Non licet judicibus de legibus
judicare, sed secundînn ipsas, (S. Aug. de verâ
rc/ig,, cap, 3i, ) — Dimensio et latitudo legis ex
çorporelegis petenda est} nam praîambulnm saopè,
«ut ultra aut çitrà cadit. {Bac, dejust. univ. aph.
70, 71.)

V. Ainsi, quelle que soit sa conviction, le

juge ne
peut admettre une présomption contraire

à celle ne la loi, si la loi elle-même ne l'y auto-

rise, ( Civ, 1351 , 1352, 1, 3e al., etc. )
VL II ne pourra également distinguer, là où

elle ne dislingue pas; ni suppléer des exceptions

qui n'y sont point écrites, (L. 3, ff, de officio

proesiâ, )
YII, L'incertitude des motifs de la loi, l'obs-

curité d'une partie de sa disposition même, ne

saurait d'ailleurs infirmer l'autorité tic ce qui s'y
trouve clairement exprimé ; la

partie
obscure

devant être expliquée par celle dont le sens est

manifeste. ( L, 20, 21, ff. de legib, )
Non sunt neganda clara, propter quçcdara obs-

cura. (Descartes.) Juslius de manifestis occulta

proe)udieare, quàm manifesta de occultis preedamnare.
( Tcrlulliati.)
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YIIL Toutes les lois s'étendent nécessairement
aux chosessans lesquelles elles ne pourraient at-
teindre leur but, ( L, 2, ff. dejurtdicl, )

Mais il en est qui, à part le complément es-
sentiel à leur exécution, doivent être rigoureu-
sement renfermées dans leurs termes, tandis que
d'autres sont susceptibles d'une interprétation
extensive, *. .

' '

IX, Ainsi, une disposition purement pénale
ne saurait, sous prétexte d'analogie, être oppli-
qiiée a des cas qu'elle n'a point prévus. (L. 42 ,
il. de poenis, )

Dnrum est torquere leges ad hoc ut bomines tor-
queant. (Bac, aph. i3.) .

X. De même une loi contraire au droit géné-
ralement établi, ou dont la raison est obscure^
incertaine, ne peut être tirée à conséquence
hors des cas quelle a expressément marqués,
( L. 14, ff, de leg. — Bac, aph, 11,14, 15. ) ;

XL Ainsi encore , il est dans la nature de
toute loi arbitraire qu'elle soit restreinte à ses

conséquences immédiates ; et en outre qu'elle ne
soit appliquée qu'à l'ordre de choses sur lequel
elle statue, (L. 24, ff. de pig.—Bac, Jlplu
39.)

XII. Au contraire, les dispositions qui ont leur
fondement dans le droit naturel pourront être
étendues du cas prévu a un cas imprévu , alors
qu'il y aura même motif dé décider. -~ Et il
importerait peu que le cas imprévu n'eût pu
naître que depuis leur publication; car c'est sur-
tout alors qu'un cas a été omis, parce qu'il
n'existait pas , qu'on doit le considérer comme

exprimé, si la raison de décider est la même.
(L. 12, 13, 27, ff. de legib. —Gothof. in 1. 9,
§.2, depact.—Bac, aph. 20.)

XHL Elles recevront celte extension, alors



même qu'elles contiendront l'énuméralion de plu*
sieurs cas auxquels elles doivent s'appliquer, si
d'ailleurs cette énumération est par forme de
démonstration : ce que dans le doute on devra

présumer,
Expressio in dubio censc-tur facta denionstratîonis

causiï, nisi contrarium exprimatur et de mente ap-
parest, ( Molin. )

XIY. Il en serait autrement s'il résultait de la
nature ou des termes mêmes de la loi, que l'é- •

numération fut limitative ,•car de même que l'ex-
ception confirme la règle dans les cas non ex-

ceptés, ainsi l'énuméralion l'infirme dans les cas
non énumérés. (Bac, aph. 17.)

XV, Toutefois, l'on pourra généralement con-
clure du plus au moins, lorsque, la loi permet; et
du moins au plus lorsqu'elle défend. (L, 20, 21,
63, 110, ff. de reg.jur.--l,, 7, §. ull. ff. de
interdicl, et releg. )

Telles sont les principales règles qui doivent

guider dans l'interprétation doctrinale ; mais elles
seront plus dangereuses qu'utiles, si l'on n'en a
sérieusement médité l'esprit, et étudié la por-
tée, afin de les appliquer avec discernement,
et de ne pas les étendre hors de leurs limites

respectives, (L. 102, ff. de reg.juris.)
Du reste, lorsque l'application que l'on a gé-

néralement faite d'une loi, et une suite deju-
gemens uniformes en auront fixé le.sens et l'é-

tendue, il faudra s'en tenir à Cette interpré-
tation , surtout si l'usage est ancien, puisqu'a-
lors il aurait l'autorité d'une loi interprétative.
( L. 37 et 38, ff. de legib. )
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ART, % Qu'est-ce que Finterprétation par voie
d'aidorilé; à md appartient-elle, et dans quels
cas a-t-elle heu?

L'interprétation par voie d'autorité, consiste
à fixer le sens d'une loi obscure par une dispo-
sition générale , obligatoire pour tous les ci-

toyens, c'est-à-dire par une autre loi,

D'après cela, elle ne peut émaner que de l'au-
torité législative elle-même.

Une loi interprétative peut comme toute autre
loi être proposée par une des'trois branches du

pouvoir législatif; mais il est une circonstance
où l'initiative appartient de droit à l'autorité

royale. ( Charte de 1830, art. 15, )
Lorsque la Cour de cassation aura annullé deux

arrêts ou jugemens en dernier ressort, rendus
dans la même affaire entre les mêmes parties et

attaqués par les mêmes moyens, le jugement de
la contestation est dans tous les cas renvoyé à
une cour royale qui prononce, toutes les cham-
bres assemblées, et dont l'arrêt ne

peut jphis
cire attaqué sur le même point et par les mêmes

moyens.
il en est alors référé au Roi qui, dans la ses-

sion législative suivante, doit proposer aux
Chambres une loi interprétative, (Loidu 30 juil-
let U2S.)

CHAPITRE YI.

COMMENT LES LOIS PERDENT LEUR AUTORITÉ.

Les lois peuvent êlre abrogées pour le tout ou
en partie par le même pouvoir qui les a établies.
L'abrogation partielle est appelée dérogation ;
celle qui est totale conserve la dénomination gé-
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nériquc dabrogation, (L, 102, ff. de verb. sU

SPJf}} . . . „ :." VL abrogation, soit partielle, soit totale, peut
être expresse ou tacite.

Elle est expresse quand elle est littéralement
ccrile dans la loi nouvelle.

Elle est tacite quand, sans la prononcer, la loi
nouvelle est dans son dispositif plus ou moins con-
traire à la loi ancienne, de telle sorte que leur
exécution simultanée serait impossible. ,

Il est dans la nature même des choses que l'a-
brogation tacite ne puisse s'appliquer qu'aux
dispositions incompatibles.

Une loi est encore tacitement abrogée quand
l'ordre de choses pour lequel elle a été faite
n'existe plus.

C'est d'ailleurs un principe fondamental en
cette matière que l'abrogation des lois ne doit
point se présumer, et ne peut s'établir par induc-
tion ou conjecture, (L. 11, C. qui tçstatn, facéré
poss.)



TITRE SECOND,

DES OBLIGATIONS.

CHAPITRE PREMIER,

DE LA NATURE DES OBLIGATIONS ET DES SOURCES

D'OÙ ELLES DÉRIVENT.

L'obligation, considérée sous uh point de vue
général, peut être définie : un lien de droit ou

d'équité qui nous soumet à la contrainte morale
de donner, de faire ou de ne pas faire quelque
chose. (L. 3, ff, de obh'g. et act, Woljf, insl, jun
nat. n° 35.)

L'on peut, sous le rapport de l'ciUcacité clu
lien, distinguer trois sortes d'obligations : l'obli-

gation naturelle qui n'est qu'un lien d'équité ;
1obligation civile qui n'est qu'un lien de droit;
l'obligation mixte qui est tout à la fois un lien

dédroitetd'éqidté.
L'obligation naturelle naît des actes et faits

obligatoires de l'homme qui n'ont point la sanc-
tion de la loi positive, soit à raison d'un défaut de

capacité civile dans la personne de l'obligé, soit à
raison d'un vice dans la forme extérieure et pro-
bante de la convention, soit enfin à raison de la
nature de l'engagement considéré en lui-même.

L'obligation civile résulte des actes extérieure-
ment revêtus des formés légales obligatoires, mais
contre lesquels la loi autorise l'action en nullité
Ou Cri rescision, parce qu'ils sont affectés d'un
vice iritrinsèque et radical,

Enfin l'obligation mixte est produite par les
actes et faits obligatoires de Tliûmmc auxquels
la loi civile prête tout l'appui de son autorite.
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L'obligation naturelle est exclusivement du

ressort de la justice attributive, et n'a de sanc-
tion (tue dans la conscience de celui qui l'a con-
tractée; elle ne produira donc point d'action en
justice.

Mais elle peut servir de fondement à une obli-
gation mixte, en sorte que l'on ne peut pas dire'

qu'elle doive, dans le for extérieur, rester abso-
lument sans effet. (1235, 1967,2012.)

Eu égard à la cause qui les produit, les obli-
gations peuvent être divisées en obligations pure-
ment légales, et en obligations conventionnelles
ou quasi-conventionnelles,

L on entend par obligations purement légales
celles qui dérivent immédiatement de l'autorité
de la loi.

Les obligations conventionnelles sont celles qui
naissent des conventions ou contrats ; et les quasi-
convenlionnelles, celles qui sont produites par un
fait personnel à l'une des parties obligées sans le
concours de la volonté de l'autre, fait qui cons-
titue un quasi-contrat ou un délit ou quasi-délit.
(1370.)

SECTION PBEMlÈnE.

DE LA LOI CONSIDÉBÉK COMME-LA CXVSt MÉDIATE OÙ IMMÉ-

DIATE DE TOUTES LES OBLIGATIONS.

Toutes les obligations pourraient être appelées
légales en ce que c'est la loi qui en commande et
en règle l'exécution.

Mais dans un sens propre et spécial, l'on en-
tend par obligations légales celles que la loi établit

{>ar
sa seule autorité indépendamment de la vo-

onlé et du faii de l'homme. ( 1370, 2e al.)
Les unes sont fondées sur les rapports sociaux

qui existent entre certaines personnes, comme
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par exemple entre les divers membres d'une
même famille ; les autres sur des circonstances
absolument fortuites (1370, 3e «/,)

SECTION il.

DES CONVENTIONS OU CONTrtATS.

ART. 1er. Qu'est-ce qu'une.convention? Qu'est-ce
qu'un contrat ?

La convention consiste dans le consentement

respectif ou concours des volontés de deux ou plu-
sieurs personnes sur une même chose, à l'effet
de former entre elles un engagement ou d'en ré-
soudre un précédemment contracté. (L, 1,§, 2
et 3, ff, depael,)

Le contrat est la convention revêtue des formes

qui doivi nt la rendre obligatoire aux yeux de la
loi, et lui faire produire une action civile. (1101,)

Chez les Romains une convention avait la force
obligatoire, causant civilem obligandi, c'est-à-
dire se trouvait transformée en un contrat, 1° par
cela seul qu'elle avait reçu une dénomination

spéciale de la loi civile; 2° si elle n'avait pas le
nomcti civile, lorsqu'elle avait été revêtue des
formes solennelles delà stipulation ; 3° s'il n'était

point intervenu de stipulations entre les conlrac-
tans lorsqu'elle avait été accomplie de la part de
l'un d'eux.

Chez nous, en thèse générale, une convention,
qu'elle ait ou non reçu une dénomination parti-
culière de la loi, acquiert la force obligatoire ou
dévient un contrat,-du moment même où elle a
été formée entre les parties. (1107.)

Mais il est certaines conventions pour les-
quelles la loi exige des formes spéciales, et qui
ne peuvent, en conséquence, devenir descon-
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trots que par l'accomplissement rigoureux de cea
formes, comparables à la stipulation des Romains ;
jusque-là elles ne sont qu'un lien d'équité produis
sant une obligation purement naturelle. (931.)

ART, 2, Des caractères particuliers des conven-
tions auxquelles Cusage et la loi écrite ont
donné une dénomination spéciale,
Cesconventions, qu'on peut considérer comme

le type de toutes les autres, et dont la loi a plus
spécialement réglé les effets sans entendre toute-
fois prescrire aucune limite à la faculté de con-
tracter, sont : : .
. La donation entre-vifs,

La vente et l'échange,
Le louage de choses,
Le louage d'ouvrage,
Le mandat,

. Le dépôt et le séquestre,
Le commodat ou prêt à usage, ,..-..-
Le prêt de consommation ou prêt simple,
Les constitutions de rente perpétuelle ou via-

gère,
Les assurances et prêts à la grosse,
Le jeu et le pari,
La transaction et le compromis,
La société et la communauté, !
Le cautionnement,
La contrainte par corps,
Le nantissement et Hypothèque.'

Par la donation entre-vifs, une personne se des-
saisit gratuitement, actuellement et irrévocable-
ment , d'une chose en faveur d'une autre per-
sonne qui l'accepte. (894. )

Le mot donateur désigne en général celui qui
donne ; le mot donataire celui qui reçoit.
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Par la vente, une personne s'oblige envers

une autre à lui faire posséder une chose libre-,
ment et à litre de propriétaire, moyennant un
certain prix. (1582,)

*

Celui qui s'obliçe à livrer la chose est appelé
vendeuri celui qui s'oblige à en payer le prix,
acheteur o\\ acquéreur.

L'on entend communément par prix d'une
chose ce qu'elle vaut en argent monnoyç, me-
sure commune de la valeur des biens chez presque
tous les peuples policés,

•Quand la chose vendue est une créance, le
contrat prend le nom de cession, et les contrac-
tans ceux de cédant et de cessionnaire, expres-
sions génériques qui s'appliquent d'ailleurs dans

l'usage à tout transport de droits de propriété
d'une personne à une autre. ( 1691, 1692. )

Par l'échange, deux personnes s'obligent à se
donner réciproquement une chosepour une autre.
(1702.)

Les deux contractans reçoivent la dénomination
commune d*échangistes ou decopermutans,( 1704.)

Par le louage de choses, une personne s'oblige
envers une autre à la faire jouir librement, pen-
dant un temps déterminé, d'une certaine chose,
moyennant un prix consistant en argent ou en
denrées, ( 1709. )

Celui qui cède l'usage ou la jouissance de sa
chose est appelé bailleur ou locateur; l'autre con-
traclcint preneur ou conducteur,

Lorsque la chose louée est un fonds de terre
ou une usine, le contrat reçoit la dénomination

spéciale de bail à ferme; le prix stipulé pour la
jouissance celle de fermage bu de canon du bail,
le preneur celle de fermier ou de colon. ( 1711,
3e«/.)
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Et lorsque le contrat a pour objet une maison
dMiabitation ou des meubles garnissant un appar-
tement, c'est, dans le langage de la loi, un bail
à loyer, et le prix du. louage est un loyer; le pre-
neur uii locataire. (1711,2° al. ,1757.)

l)ans le langage usuel, les termes amodiation,
location remplacent quclquclbis ceux de bail à

ferme et de bail à loyer.
. Le louage d'un simple objet mobilier, pour un

usage plus ou moins restreint, n'est caractérisé

par aucune qualification particulière, si ce n'est

que le bailleur est communément appelé loueur.

Par le louage d'ouvrage, une personne en-

gage ses services à une autre ou lui promet ses
soins, son travail, son industrie, moyennant un
certain prix, (1710.)

Celui qui loue ses services ou son travail est

désigné par les dénominations de domestique, de
commis ou d'ouvrier, d'artisan; l'autre contrac-
tant par celle de maître, (1781,1794,)

Le prix des services ou du travail est géné-
ralement qualifié loyer, et spécialement le prix
d'un travail journalier, salaire, et le prix d'un
service prolongé, gage* (1711, 4e al., 1781,
1790.)

Par le mandai, une personne confie une ou

plusieurs affaires à une autre personne qui s'en

charge gratuitement.
Celui qui donne le mandat est appelé man-

dant; celui qui l'accepte mandataire,
L'acte qui détermine l'étendue des pouvoirs de

ce dernier est une procuration. El delà ces ex-

pressions par lesquelles on désigne souvent le
mandataire, fondé de procuration ou procureur
fondé, (mil)
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Par le dépôt, nous remettons une chose corpo-
relle et mobilière entre les mains d'une personne
qui s'oblige à nous la conserver gratuitement et à
nous la rendre aussitôt que nous la lui réclame-
rons. (1915, 1917, 1918.)

Celui qui donne la chose à garder est ap-
, \)c\èdéposant; celui qui la reçoit, dépositaire. Le
terme dépôt s'entend tout à la fois du contrat et de
la chose qui en est l'objet.

Par le séquestre, deux personnes qui se dispu-
tent la propriété ou la possessiond'une chose, en
confient la garde et l'administration à une tierce

personne qui s'en charge gratuitement ou moyen-
nant un certain salaire, et ne doit s'en dessaisir

qu'après la contestation terminée et en faveur de
celui auquel elle aura étéjugée apparlenir.( 1956.J

Le mot séquestre désigne elle contrat et la

personne à qui est confiée la chose séquestrée.
(Proc. 688.)

Par le commodal ou prêt à usage, une per-
sonne donne gratuitement à une autre le simple
usage d'une chose qui doit être restituée en na-
ture après le temps convenu. (1875, 1876.)

Celui (pli livre la chose est appelé préteur;
celui (pli s'oblige à la rendre, emprunteur ou
commodalaire,

Par te prêt de consommation on simple j>rct,
une personne remet à une autre, afin que celle-
ci les applique à ses propres besoins, des choses
que le premier usage qu'elle en fera doit anéantir,
mais à la charge par elle d'en rendre, au terme
convenu, une pareille quantité de même nature
cl qualité. (1892.)

Le premier contractant est encore appelé pré-
9*
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leur, et le deuxième simplement emprunteur. Le
mot prêt, employé seul, désigne le contrat et en
même temps les choses qui doivent être rendues.

(1874).
Il y a d'ailleurs deux sortes de prêts simples : le

\)vèt gratuit ou de pure bienfaisance, et le prêt
intéressé. (1905.)

Le prêt est intéressé quand le prêteur exige de

l'emprunteur quelque cliose au-delà des sommes,
denrées ou marchandises qu'il lui a réellement
livrées.

L'on appelle capital ou sort principal ce ctue

l'emprunteur a reçu, et intérêts ce qu'il doit

payer en sus, soit comme le prix du service que
lui a rendu le préteur, soit comme l'équivalent
du profit dont celui-ci s'est privé en taisant le

prêt, ou la compensation du préjudice qui en est
résulté pour lui.

Par le contrat de constitution de rente perpé-
tuelle, une personne s'oblige, moyennant une
somme d'argent ou autre chose qu'elle reçoit, à

payer à une autre une rente périodique en argent
ou en denrées jusqu'à ce qu'il lui plaise de rem-
bourser la somme ou la valeur de la chose qui en
était le prix, (1909.)

Si la rente est constituée pour une somme d'ar-

gent ou une autre chose mobilière, elle retient la
dénomination de rente constituée. Créée comme
étant le prix ou la charge de la cession d'un im-
meuble , on l'appelle rente foncière, (530.)

Par te contrai de constitution de rente viagère,
une personne s'oblige gratuitement, ou moyen-
nant un certain prix, a payer à une antre per-
sonne une rente périodique jusqu'au décès de
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celle-ci» ou pendant la vie d'un tiers désigné
dans la convention. (1968, 1982.)

Les sommes ou denrées que le débiteur d'une
renie perpétuelle ou viagère,doit payer annuel-
lement ou à des termes périodiques plus courts
sont appelées arrérages ; teschosesqu'il a reçues,
sort principal ou capital. L'on dit que le capital
d'une rente perpétuelle est aliéné, en ce que le
créancier n'en peut, à aucune époque, exiger
le remboursement. Quant à la rente viagère, elle
n'a point, à proprement parler, de capital, la
mort de la personne sur la tête de laquelle elle
est constituée devant libérer entièrement le dé-
biteur.

Par le contrat d'assurance, une personne se

charge, moyennant, un certain prix, du risque
des cas fortuits auxquels est exposée une chose

appartenant à une autre personne. (Cent. 332.)
Le contractant qui se charge du risque est

appelé assureur, l'autre, assuré; le prix du

risque, prime d'assurance.

Par te prêt à la grosse, une; personne remet à
une autre une somme d'argent en l'affectant sur
dès objets exposésà des risques de mer, et sous la
condition qu'en cas de perle de ces objets la
somme sera perdue pour elle; mais qu'en cas
d'heureux événemens elle lui sera restituée avec
un profit plus ou moins considérablc.(Co/«. 311,)

Par lejeu ou te pari, deux personnes s'obligent
réciproquement à se payer une certaine somme
ou autre chose, suivant que la fortuhc se décla*
rera pour l'une on pour l'autre, ou qu'un événe-
ment futur ou inconnu arrivera ou n'arrivera
pas, sera ou ne sera.pus arrivé. ( 1905.)
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Par la transaction, deux personnes engagées

ou près de s'engager dans une lutte judiciaire,
terminent où préviennent la contestation en se
faisant un sacrifice mutuel d'une partie de leurs
prétentions respectives. (2044,)

Par le compromis, deux personnes qui sont en

procès ou sont près d'y entrer, conviennent que
leur différent sera jugé en premier ou en der-
nier ressort, suivant le strict droit, ou d'après
l'équité,- par un ou plusieurs arbitres qu'elles
désignent. (iVoc. 1033.)

Par le contrat de société, deux, ou plusieurs
personnes s'obligent l'une envers l'autre à mettre
en commun tout ou partie de leurs biens ou
des produits de leur industrie, à l'effet de par-
tager ensuite leur bénéfice ou la masse elle-même
dans une proportion convenue, ( 1832. )

Les contraetans reçoivent la dénomination
commune de sociétaires ou dassociés.

Laçtypmunaulé est une société de biens éta-
blie cuire mari etlemme au moment de la célé-
bration du mariage. (1391. )

L'on dit de deux époux mariés sous ce régime",
qu'ils sont communs en biens.

Par le cautionnement, une ou plusieurs per-
sonnes s'engagent envers le créancier d'un tiers
à acquitter la dctle, dans le cas où le débiteur
ne paierait pas lui-même, (2011.)

Celui qui contracte cet engagement pour le

principal obligé» est appelé caution. —Celui qui
s'oblige ainsi pour la caution elle-même, est qua-
lifié cerljf lenteur ou caution en sous-ordre..

,Si plusieurs personnes cauliouticnt ensemble
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on séparément pour la même dette, le même
débiteur, ce sont des cofidéjusseurs.

Par ht convention de contrainte par corps, lo
débiteur affecte sa liberté même à l'exécution de

l'engagement qu'il a contracté, de telle sorte

qu'à 'défaut de paiement, le créancier pourra
le foire détenir dans une prison publique.

Par le nantissement, le créancier reçoit du dé-
biteur ou d'un tiers une chose mobilière ou im-

mobilière, afin que là valeur même de la chose
ou ses produits lui garantissent le paiement de
sa créance. (2071.)

Gage est une expression générique qui dé-

signe tantôt le contrat de nantissement, tantôt la
chose même qui en est l'objet.

Dans un sens propre et spécial, le gage est le
nantissement d'une chose purement mobilière,—*
Le nantissement d'un immeuble reçoit la déno-
mination dantichrèse,—-Le créancier, muni d'un

gage , est appelé créancier engagiste, ( 2072. )

Enfin par Vtiypolhèque, le débiteur bïï un tiers

pour lui affecte formellement, sans se dessai-
sir de la possession, un ou plusieurs immeubles
à l'acquittement intégral de l'obligation. (2114.)

Le créancier, dont les droits sont garantis par
une hypothèque, est appelé créancier hypothé-
caire;celui qui'n'a que l'obligation personnelle
du débiteur, est un simple créancier chirogra-
phaire,

ART. 3. Des caractères accidentels des conven*
dons considérées sous un point de vue général.

L'on peut reconnaître dans les contrais cinq-
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caractères accidentels parfaitement distincts, et

par suite en faire cinq divisions principales. ..

1° Les contrats sont synallagmatiques ou uni-'
latéraux:.

Les premiers sont ceux qui, au moment même
de leur formation, imposent des obligations res-

pectives à chacun des contractans, de telle sorte

qu'il est de leur essence de produire deux ac-
tions également principales. v

Les seconds sont ceux qui, lorsqu'ils sont for-

més, n'imposent des obligations qu'à l'un des

contractans; de telle sorte qu'ils ne doivent^pas
nécessairement produire une double action.

(1102, 1103.)

2° Les contrats sont à titre onéreux ou à litre

gratuit.
' '

A titre onéreux, lorsqu'ils sont formés pour
l'utilité réciproque des deux contractans.

A titre gratuit, lorsqu'ils ont pour objet prin-
cipal l'avantage de l'un d'eux seulement. ( 1105 ^
UPâ-)

Les contrats à titre onéreux peuvent se subdi-
viser en éomtmitalifs et en aléatoires,

Un contrat à tilrc onéreux est commutatif,
quand chacune des parties reçoit ou est censée
recevoir l'équivalent effectif de ce qu'elle donne.

11est aléatoire quand cet équivalent consiste eri
une chance incertaine de gain ou de perte, soit

pour toutes les parties, soit pour l'une d'elles;

(1104,1964.)

3° Les contrats sont ou principaux, ou simple-
ment accessoires,

Les premiers sont ceux qui existent par eux-
mêmes sans le secours d'aucune autre convention.
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Les seconds, ceux qui n'interviennent que

pour assurer l'exécution d'un autre engagement
dont ils dépendent, et sans lequel ils ne sau-
raient subsister.

4° Les contrats sont réels ou consensuels.
On entend par contrats consensuels ceux qui

sont parfaits par le seul consentement des parties.
On est convenu d'appeler réels ceux qui, outre

le consentement des parties, exigent pour leur

perfection la tradition même de la chose qui en
est l'objet.

Le contrat réel ne pouvant être formé avant

que la chose ait élé livrée à celui qui par ce
même contrat s'oblige à la rendre, il s'ensuit que
ce n'est aussi que du moment de la tradition que
les conventions accessoires qui s'y rattachent
peuvent avoir leur effet. ( L. 11, lï. qui pot, in

pign.)

5° Enfin, il y a des contrats assujettis par le
droit positif à certaines formes plus ou moins
arbitraires, et sans lcsqucllesils ne peuvent être
civilement obligatoires, tandis que d'autres sont
dans leur formation comme dans leurs effets sub-
stantiellement régis par les principes du droit
ha lu réf.

L'on adonné aux premiers la dénomination de
contrats solennels ou de 'pur droit civil; et par
opposition l'on a qualifié les seconds de contrats
non solennels ou du droit des gens,

Considérant les contrats sous un autre rap-
port, l'on peut encore les diviser en contrats du
droit commun et en contrats commerciaux,

Cn contrat, quels que soient d'ailleurs sesca-
ractères particuliers et accidentels, est commer-*
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dal lorsqu'il suppose nécessairement, dans la

partie qui s'oblige, l'intention de se rendre in-
termédiaire entre le producteur et le consomma-
teur. (Corn. 632, 638.)

Les contrats ou actes commerciaux sont soumis
à une loi spéciale qui est le Code de commerce.

ART. 4. Des caractères substantiels des Conven-
tions, et des vices qui en entraînent la nullité,
ou, en d'autres termes, ^opposent à ce qu'elles
existent,

Il résulte de la définition que nous avons don-
née des conventions, qu'en tlièse générale j trois
choses constituent leur essence, à savoir :

1° Le concours de la volonté des parties con-
tractantes ( 1108);

2° Un lien obligatoire (1101,1174);
3° Une cause que la loi puisse avouer.
L'on entend ici par cause ce que chacune des

parties se propose d'obtenir par la convention,
soit la propriété ou la jouissance d'une chose,
soit l'accomplissement d'un fait, soit la libération
d'une dette même purement naturelle, soit enfin

l'acquittement d'un devoir qu'imposerait l'amilié,
la reconnaissance, l'honneur, des relations de là-
mille ou de bon voisinage, ( L. 9, ff. pro soc,

L. 1 * § 5, ff. de don, —Gix. 1108, mi.).
De plus quand le contrat est solennely il n'existe

point aux yeux de la loi positive, avant l'accom-

plissementdos formalités qu'elle prescrit comme

intégrantes ou substantielles.
Enfin, il est certains contrats purement com-

mulatifs où l'égalité est plus ou moins rigou-
reusement requise, comme une ..condition sans

laquelle ils ne peuvent cire obligatoires, même
civilement.
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Ainsi, l'absence d'une juste cause , TinsuflU
sance du lien , le défaut de consentement, la.

lésion, la violation des formes constitutives du
contrat, sont autant de vices radicaux des con-
ventions.

§ i«. Du défaut de cause.

Un engagement est sans cause, ou a une cause

illicite, quand ce qui en forme l'objet apparent
est une chose qui a cessé d'exister, ou ne doit

jamais exister; ou un fait impossible soil physi-
quement , soit moralement. (1131.')

Un fait est moralement impossible quand il

est. prohibé par la loi ou contraire aux bonnes
meeurs ou à 1ordre public. ( 1133. )

Qutc liicla pietatem, existintatiottem, verecundiam
Ttostramlacdunl, et ut generaliter dixerim, qua3co«//*£
bonos mores sunt, XECnos FJCEHJSFOSSECHE»EX-
avM EST» ( Papin,, L, ï5 , IV, de condit. ittstit.)

Il est physiquement impossible quand les lois
de la nature paraissent cire un obstacle absolu
à ce qu'il s'accomplisse.

Toute obligation doit d'ailleurs , jusqu'à là

preuve contraire, être présumée avoir une juste
cause, lors même que les parties ne l'auraient

point exprimée dans l'acte qui établit l'existence
de la convention. ( 1132. )

§ $1 Du défaut de lien.

11y a défout de lien obligatoire, quand cha-
cun des contractans ne s'est point constitue a
l'égard de l'autre dans la nécessité morale d'ac-
complir l'obligation, comme lorsqu'il a subor-
donné l'elïicacité de son engagement à une con-
dition purement potestative de sa part. ( 1174. )

Mais rien n'empêche que l'une des parties ne
s'oblige sous une condition purement potesiativc

3
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de la part de l'autre; quand bien même celle-
ci aurait contracté, sous la même condition ,
un engagement coVrélatif, à l'existence duquel
la promesse qui lui a été faite est essentiellement
subordonnée ; cette promesse n'en sera pas moins
obligatoire comme engagement conditionnel.

C'est ainsi qu'on peut vendre ou louer une
chose, en taisant dépendre la formation du con-
trat d'un pur acte de volonté de / acheteur ou du
preneur. (1587, 1589.)

§ 3. Du défaut de consentement,

Il y a défaut de consentement, non-seulement
lorsqu'une des parties n'a manifesté sa volonté
d'accéder h la proposition de l'autre par aucun

signe apparent, mais encore lorsque son adhé-
sion n'a été que le résultat de l'erreur, ou lui a
été extorquée par violence, ou surprise par dol ;
pourvu toutefois que l'erreur, la violence ou le
dol allégués aient des caractères tels qu'ils ex-
cluent toute idée d'un véritable consentement»

(1109.)
Ainsi, l'erreur n'est un vice radical des con-

ventions qu'autant qu'elle est substantielle, c'est-
à-dire qu'elle, porte sur la cause même de l'obli-

gation ; (Pou il suit que l'erreur sur les qualités
accessoires .ou accidentelles de la chose qui est

l'objet de la convention, ou sur la personne avec

qui on contracte (si la considération de la per-
sonne n'est elle-même la véritable cause de l'o-

blipalion), n'empêcherait point que le contrat
ne tut valablement formé. ( 1110.)

ï)c même, pour que la violence entraîne la
nullité de la convention, il faut qu'elle soit de

nature à produire une contrainte morale absolue

sur la volonté «l'un homme raisonnable» ( U12.)
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Est réputée telle cclle^ qui, eu égard à 1*C

condition de la partie qui réclame, à sonàpe,
à son sexe, à son état de santé ou de maladie,

!

a pu lui inspirer la crainte d'exposer sa fortune
à une perte imminente et presque lolalc; ou à
un mal considérable et également imminent soit
sa propre personne, soil la personne de"ceux

qu'elle défendrait au péril de sesjours.
Et la loi, en cela sage interprète de la nature,

présume chacun disposé à sacrifier sa propre vie

pour sauver celle de son époux, de son épouse *
de ses descendans ou de sesascendans. (1112,
1113.)

Quant au dol, pour qu'il puisse être considéré
comme une cause de restitution, il foui qu'il soit

positif, c'est-à-dire qu'il consiste en des manoeu-
vres actives pratiquées par l'une des parties à

l'égard de l'autre; et qu'en outre, il apparaisse'
que Terreur dans laquelle celle-ci a été entraî-
née a seule déterminé son consentement, sans

qu'il soit besoin cependant que celle erreur ait
clé substantielle, ( 1116. )

La loi établît au surplus entre le dol et la vio-
lence celle dilïérence remarquable, que la vio-
lence est une cause de restitution, encore qu'elle
ait été exercée par un tiers à l'insçu de celui nu

profit duquel l'engagement a été souscrit, tandis
que le dol pratique par une tierce personne à

l'égard de 1une des parties, sans qull. y ait eu

complicité de la part de l'autre, n'entraînerait

point la nullité de la convention, sauf l'action
en réparation du préjudice souffert contre l'au-
teur de la fraude. (1111,1116.)

Toutefois le dol d'un tiers entraînerait, dans
tous les cas, la nullité d'un contrat h \hïc gratuit}



un tel contrat étant nécessairement sans cause
pour la partie qui a cru remplir un devoir
d'amitié ou de reconnaissance, tandis qu'elle'
n'obéissait qu'à une impulsion étrangère; et la
complicité ue l'antre partie devant d'ailleurs ici
cire présumée de droit. ( L. 6, §.8 et 11, ff.
quoeinfraud.cred.)

§ 4' L)e la lésion.

Dans les contrats commutatifs, la lésion qu'é-
prouve une des parties doit naturellement faire

présumer'qu'il y a eu de sa part erreur sur les

qualités substantielles de la chose qu'elle s'oblige
à donner; si ce n'est surprise ou violence mo-
rale exercée contre elle par l'autre partie. Mais
la loi n'a pas généralement admis celte cause de
rescision. (1118.)

Etsi mdlu.s dolus intervenit stipulants, res ipsa
in se dolum habet, ( L. 36, ff, dc-verb. oblig.)

§ 5. De la violation des formes constitutives du
contrat solennel,

Un contrat est radicalement nul quand les for-
malités qui y sont substantiellement requises par
le droit civil, n'ont point été remplies.

Ce vice ne peut se rencontrer que dons les
contrats solennels,

Du reste, quelles sont les formes intégrantes
on substantielles de ces sortes de contrats? C'est
ce (pii sera expliqué ailleurs.

ART. 5. Comment cl dans quelle étendue agissent
sur tes conventions tes diverses causes de nullité

qui peuvent s'y rencontrer.

La convention qui manque de l'un de sescarac-
tères essentiels n'est point, h proprement parler,
une convention t elle est nulle intrinsèquement,



Mais les vices radicaux qui entraînent la nul-
lité d'une convention ne l'opèrent pas tous de

la même manière, ni indistinctement en faveur
de l'une et de l'autre des parties contractantes.

Delà , la distinction des nullités absolues et
des nullités relatives.

La nullité est dite absolue quand les deux con-
tractans peuvent respectivement l'invoquer ; elle
est dite relative quand l'un d'eux seulement est
habile à s'en prévaloir.

Ainsi , sont relatives les nullités fondées sur
'Une violence exercée ou un dol pratiqué par l'une
des parties envers l'autre.

Sont nu contraire absolues, les nullités fon-
dées sur l'absence d'une cause licite ou sûr un
défaut absolu de consentement de la part de l'une
des parties, sansqu'il y ait aucun fait de violence
ou (le dol imputable a l'autre.

Dans les contrats solennels, les nullités de
forme sont également absolues.

ART, 6. Quelles personnes peuvent, contracter.

Le consentement desparties contractantes étant
de l'essence des conventions, il s'ensuit que pour
être capable de contracter, il faut être capable
de consentir, ej en conséquence avoir l'usage de
sa raison.

Ainsi, sont incapables de contracter, par le
droit de la nature, le mineur dans les pre-
mières années de l'enfonce; celui qui est dans Un
état d'imbécillité, de démence, ou d'ivresse ,
tant que dure cet état,

La loi civile, par des considérations d'ordre

publie, déclare en outre incapables de s'obliger,
plusieurs personnes qui sont naturellement ca-

pables de donner un conscdtcnient éclairé et
rélïécbi,
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Telles sont les femmes mariées, les mineurs

chez lesquels la raison a devancé l'âge-, les in-
terdits pour cause de démence, alors qu'ils se
trouvent dans un intervalle lucide. ( 1124. J

.L'incapacité purement civile ne produit, en
thèse générale,,qu'une nullité relative, c'est-
à-dire une nullité dont l'incapable est seul recc-
vablc à se prévaloir; d'où il résulte que celui-
ci pourra toujours, soit par lui-même, s'il est
devenu capable, soit par la personne qui exerce
sesactions /poursuivre contre l'autre partie l'exé-
cution de la convention, en offrant de remplir
de son coté l'engagement qu'elle lui imposé.
(1125.)

Si quis à pupillo sine tutoris auctorilate emerit,
ex «no Jatere constat contractas; naiu <jui cmitobli-

gatur pupillo; pupillum sibi non obligat. (L, i3,
4 29, Û\ deact. etnpt.)

Indépendamment des incapacités, la loi a éta-
bli contre certaines personnes d'ailleurs capables
de contracter des prohibitions spéciales,, dont
î'effel est d'annuller le contrat, non dans leur
intérêt, mais seulement dans l'intérêt de ceux

qui peuvent en souffrir quelque préjudice. (1124,
2«al., 1596, 1597, etc.)

ART. 7. Quelles choses ou quels faits peuvent
être la matière des contrats ?

Toute convention devant produire un lien de
droit et avoir une cause licite, il faut en con-
clure d'une pari :

Que la chose ou le fait d'un tiers ne peut être

l'objet d'une convention, à moins que l'on ne
se porte fort pour ce'tiers ou qu'on ne'promette'
sa ratification (1119, 1120, 1599) ;

Qu'il en serait de même d'une chose ou d'un

.fait, à la prestation desquels celui qui stipule
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-n'aurait aucun intérêt appréciable en argent

(J119, 1121);
Qu'il en serait de même encore d'une chose

dont l'espèce ou dont la quotité ne pourrait en
aucune manière être déterminée ( 1129),

D'autre part, qu'une convention doit avoir
nécessairement pour objet une chose qui soit
dans le commerce des hommes, ou un fait d'une

possibilité physique et morale ( 1126,
'
1128 ).

Que du reste, le simple usage ou la simple
possession d'une chose peut, comme la chose

même, servir de matière au contrat (1127).
Que bien plus, il n'est pas indispensable que

la chose existe actuellement , pourvu qu'elle
doive exister, sauf les exceptions établies par les

réglcmcns ou des lois spéciales. (1130, 791,
1600.)

SECTION w,

DES QUASI-COMRATS.

Le quasi-contrat consiste dans un fait licite
et volontaire, par lequel une personne s'oblige
envers une autre, et l'oblige envers elle-même
sur le fondement de cette double présomption,
à laquelle la loi prêle toute la force de la vé-
rité : Que chacun doit consentir à ce qui est

fait dans son intérêt, et que personne ne peut
vouloir s'enrichir du bien d'autrui, (1371.)

Il résulte de celte définition :
Que dans le quasi-contrat, il suffit que la par-

tic dont le fait produit l'engagement soit ca-
pable de contracter; la loi elle-même y suppléant
le consentement-de l'autre, abstraction faite de
sa capacité civile et naturelle;

Que du reste les principes qui régissent les
conventions doivent, en' thèse'générale, s'ap-
pliquer aux quasi-contrats,
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Les quasi-contrats sont presque aussi multi-

pliés que les contrats eux-mêmes, Ceux dont la
loi a plus spécialement réglé les effets, parce
qu'ils sont les plus communs, sont ;

La gestion d'affaires ou quasi-contrat de
mandat;

Le paiement du non du ou quasi-contrat de

prêt;
. La communion de biens ou quasi-contral de
société.

Le premier s'établit quand une personne s'en-
treniet oflicieusement dans l'administration des
affaires d'un absent; et il produit des obliga-
tions de la même nature que celles qui naissent
du mandat. ( 1372.)

Le second se forme quand une personne paie
par erreur une chose qu'elle ne devait point ;
et il place le créancier supposé dans les hen3
d'un engagement semblable à celui que con-
tracte un emprunteur > sauf la restitution des
fruits ou la prestation des intérêts, si le paiement
n'a pas été reçu de bonne foi. ( 1376, 1378, )

Enfin, le troisième a lieu quand plusieurs per-
sonnes se trouvent sans convention antérieure

posséder indivisément une ou plusieurs choses;
et il est à peu d'exceptions près régi par les
mêmes principes que le contrat de société. (573,
575, 653, etc.)

SECTION IV.

'* DES DÉLITS ET QUA.SI-DÉL1TS.

Le délit ou quasi-délit, considéré comme la
cause productrice d'une obligation, peut cire
défini un fait illicite cl dommageMe qui, iil-

dépendannnent de toute convention, oblige son
auteur à réparer le préjudice qui en est résulté

pour autrui.



( 57 )
Il y a délit ou.quasi-délit suivant que le (ait,

nuisible à autrui et condamné par la loi, a été
commis avec ou sans intention de nuire,

L'obligation produitcpar le délit ou quasi-délit
a son fondement, moins dans la volonté do
l'homme, que dans ce principe d'équité natu-
relle consacré par la loi positive ; Que chacun
doit être responsable du dommaqe qu'il a causé

par un fait ou une omission qui lui est imputable
à faute, (1382, 1383.)

Il suit de là :
D'une part, que pour être obligé civilement

par un délit ou quasi délit, il suflit d'avoir l'u-
sage de la raison;

D'autre part, que là où il n'y a pas de faute,
il ne saurait y avoir obligation de réparer un

dommage dont on est la cause innocente.

Et c'est d'ailleurs une maxime puisée dans la
raison même que l'on ne peut être réputé en
faute, lorsque l'on n'a fait qu'user d'un droit
consacré par la loi sans en excéder les justes
limites, (L. 151, ff. de reg.jur. L, 1, §. 12, ff.

deaq,)
Au surplus, la moindre imprudence ou né-

gligence suffirait pour constituer un quasi-délit,
et même l'on sera de droit présumé en faute par
rapport au dommage causé par les personnes que
l'on a soussa direction ou sa surveillance. ( 1383,
1384, 1" al,)

Ainsi, en premier lieu, le propriétaire d'un
animal ou celui qui s'en sert, sera tenu de ré-

parer le dommage occasionné par cet animal qui
s'esi violemment échappé de ses mains ou sous-i
trait à s^ garde, (|385. )
. De même lorsqu'un bâtiment se sera écroulé
par le Refont d'entretien oU par UTîvice de cons-
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truction, ceux qui auront souffert de la chute
soit dans leur personne, soit dans leurs biens,
seront fondés à réclamer des dommages et inté-
rêts contre le propriétaire, sans que celui-ci

puisse alléguer sa bonne loi, (1386, )
Ainsi, en second lieu, les père et mère in-

vestis de la puissance paternelle, les tuteurs se-
ront civilement responsables du dommage causé

par leurs enfons mineurs ou pupilles habitant
avec eux ; les instituteurs et les artisans le se-
ront de celui causé par leurs élèves et apprentis

Îiendant
le temps qu ils les ont sous leur survcil-

ance; à moins que soil les uns, soit les autres
ne prouvent qu'ils ont été dans l'impossibilité
absolue d'empêcher le lait dommageable à autrui.
(1384, 2% 4e et 5e al.)

Les maîtres et les coinmcltans seront pareille-
ment responsables du dommage causé par leurs

domestiques et leurs préposés dans l'exercice des

fonctionsauxquelles ils les emploient, et sansqu'ils

Ïmissent
en aucun cas décliner cctle responsabi-

ilé. (1384, 3« al.)

C'est encore un principe spécial en cette ma-
tière, que celui qui habite la maison d'autrui
doit, jusqu'à la preuve contraire, cire présumé
en faute par rapport aux cas d'incendie et aux dé-

gradations qui surviendraient pendant sa jouis-
sance. (1732, 1733, 1734.)

Celui qui a été lésé par un crimeou délit, aura
le choix de porter l'action en réparation du dom-

mage qu'il éprouve, ou devant les tribunaux ci-
vils , ou devant les juges saisis de la poursuite du
ministère public, pour l'application de la peine.
(Jnslr, 3, 1er al,)
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Cependant, si l'action publique et l'action pri-
vée se trouvaient simultanément exercées devant
des juges différais, Je jugement de la première
devrait, sauf les cas d'exception établis par la
loi même, précéder le jugement de la seconde,

( Instr, 3, 2* al, — Civl 327. )
En conséquence, le tribunal civil, appelé à

prononcer sur la demande en dommages-intérêts,

suspendrait l'instruction du procès, jusqu'à ce

qu'il eût été définitivement prononcé sur l'action

publique intentée avant ou pendant la poursuit©
île l'action privée,

CHAPITRE IL

DES EFFETS QUE PttODUISENT LES OBLIGATIONS EST

GÉNÉRAL ET PARTICULIEREMENT LES OBLIGATIONS

CONVENTIONNELLES,

SECTION PREMIÈR-E,

QCELS SOÎiT LES EFFETS DE l/OEMCATION EKTAE LE CBÉANCUA

ET LE DBBITEUft?

ART, 1er. Du droit de contrainte commun h toutes
les obligations^

En soumettant l'un à la nécessité morale de
donner, de faire ou de ne pas faire quelque chose,
l'obligation confère par là même à l'autre le droit
ou la faculté légale d'exiger que cette chose soit
livrée, faite ou omise,

Celui auquel l'obligation a été imposée est ap-
pelé débiteur; celui auquel le droit a été confère,
créancier. >

'

Ainsi le droit de contrainte est le premier et

principal effet des obligations soit légales, soit
conventionnelles ou quasi-conventionnelles.
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ïl s'exerce de deux manières, ou directement

par voie d'exécution parée, ou par voie de

simple demande.
Il y a lien à procéder directement par voie

d'exécution parée, c'est-à-dire par voie de com-
mandement et de saisie, lorsque la loi privée du
contrat a été déclarée exécutoire par l'officier

public délégué de l'autorité royale, à savoir par
un notaire, et que l'obligation a d'ailleurs pour
objet des choses liquides et actuellement exigi-
bles, (P/oc. 551.)

Dans le cas contraire l'on ne pourra en pour-
suivre l'exécution que par voie de simple de-
mande, c'esi-à-dire qu'il faudra préalablement
recourir à l'autorité judiciaire et obtenir un juge-
ment de condamnation qui, étant déclaré exécu-
toire par le président du tribunal, autre délégué
de l'nutorile royale, donnera le droit d'cxéculion
parée, de même qu'un acle notarié. ( Proc. 545,
547.)

ART, 2, De la peine attachée à linexécutioti de

l'obligation.

Un autre effet général des obligations, mais

qui n'est que la conséquence du premier et
comme la sanction de la loi privée du contrat,
c'est de soumettre le débiteur aux dommages-in-
térêts du créancier, en cas d'inexécution totale
ou partielle de l'engagement contracté.

L'on entend par dommages et intérêts la com-

pensation en argent où valeur'.estimative de la

perte qu'a éprouvée le créancier j' et du gain
dont il a été privé par le défaut d'accomplisse-
ment intégral de l'obligation,
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§ i". Quelle inexécution de l'obligation peut auto-
riser le créancier à réclamer des dommages et in-
térêts?

Quiconque n'exécute point ou ne livre point
ce qu'il a promis, est par là même réputé en
foute; et il est passible de dommages et intérêts
envers le créancier, quand même il n'y aurait
aucune mauvaise foi de sa part. ( 1147.)

Toutefois, comme personne ne peut être ga-
rant d'un cas fortuit, il n'y a lieu à aucuns dom-
mages et intérêts, lorsque* le débiteur a été em-

pêché de donner ou de faire ce à quoi il était
obligé, ou a mit ce qui lui était interdit, par
suite d'une force majeure dont il justifie. (1148.)

Du reste il peut être dû des dommages et in-
térêts non-seulement lorsqu'il y a eu défaut ab-
solu d'exécution , mais encore lorsque l'exécution
n'a point eu lieu de la manière ou à l'époque
convenue entre les parties ou qu'on doil pré-
sumer avoir été dans leur commune intention.

(1147.)

§ 2, Quand les dommages et intérêts sont-ils dus?

Il ne suffit pas, pour que les dommages et in-
térêts soient actuellement dus, qu'il y ait défaut
d'exécution ou retard dans l'exécution; il faut

que le débiteur ait été constitué en demeure,
c'est-à-dire que son impuissance ou son refus de

remplir l'obligation ait été légalement constaté.

(1146.)
La règle générale est, que le débiteur est cons-

titué en demeure par une.simple sommation extra-

judiciaire ou tout autre acte équivalent. (1139.)
Mais cette règle admet plusieurs exceptions.
D'une part, lorsque l'obligation a pour objet

une somme d'argent, les dommages et intérêts
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ne sont dus que du jour de la demande en justice,
ou de la citation en conciliation, suivie d'une
demande en justice , dans les délais de droit ; à
moins que par une disposition spéciale, la loi n'en
ait autrement ordonné, (1153, 3e al., 1652;
Proc, 57.) ; ; -

D'autre part, le débiteur est constitué en de-

meure, et doit les dommages et intérêts avant
toute sommation ou demande en justice,

1° Par la seule échéance du terme, lorsque la
convention en contient une stipulation formelle

(1139);
2° Si l'obligation consiste à ne pas faire, par

le seul fait de la contravention (1145) ;
3° Lorsque la chose que le débiteur s'était

obligé à donner ou à faire ne pouvait être don-
née ou faite que pendant un certain temps, du
moment où ce temps esl expiré (1146);

4° Enfin, dans certains cas spécialement dé-
terminés, de plein droit par la seule autorité de
laloi. (1302, al. dernier, 1378, 1846, etc.)

§ 3, En quoi consistent les dommages-intérêts.

Les dommages et intérêts doivent, en thèse

générale, être de la perle que le créancier a

éprouvée, et du gain dont il a été privé, (1149.)
Mais celle règle est susceptible d'une applica-

tion plus ou moins rigoureuse, suivant que l'inexé-
cution provient du dol du débiteur, ou de son

impéritie, ou d'une simple imprévoyance.
Dans le premier cas, les dommages et intérêts

doivent comprendre, à l'égard de la perte éprou-
vée par le créancier ou du gain dont il a été pri-
vé , tout ce qui esl une suite immédiate et directe
de l'inexécution de la convenlioji; ils ne peuvent
jamais aller au-delà, ( 1151. )
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Dans les autres cas ils doivent être restreints

aux dommages ou bénéfices qu'on a prévus ou du
naturellement prévoir lors du contrat, ( 1150, )

Quelquefois les parties, dans la prévoyance de
l'inexécution de la convention, fixent elles-mê-
mes d'avance la quotité des dommages et intérêts

par une clause dite pénale dont les effets seront

expliqués plus lard.

Enfin, on n établi une règle particulière pour
les obligations dont l'objet est une somme d'ar-

gent, Comme les dommages cl intérêts qui peu-
vent résulter du retard dans l'accomplissement
de cette sorte d'obligation ne sauraient être assis
sur une base certaine, et qu'il serait aussi diffi-
cile do les prévoir que de les justifier; la loi po-
sitive les a fixés, par une espèce de forfait, aux
intérêts que le créancier aurait pu, d'après ses

dispositions, licitement stipuler du débiteur, sauf
les règles particulières au cautionnement cl à
certains actes commerciaux. (1153, 1154, 1155.)

Ainsi, le créancier sera admis à réclamer ces

dommages et intérêts, alors même qu'il n'épron*
vera aucune perte apparente ; mais aussi, quel-
que préjudice qu'il souffre, il ne pourra rien de-
mander au-delà, (1153, 2e al.)

ART, 3, Des effets'particuliers à certaines
obligations.

Indépendamment de ces effets généraux qui
leur sont communs, les obligations produisent
(les effets secondaires qui varient d'après leur ob-

jet ou suivant la nature du contrat et les clauses-
ou condilions que les parties y ont insérées.
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$ i^r, Ejfv/s des obligations, eu égard à leur objet.

Toute obligation a pour objet une chose ou
un fait ,ou l'omission d'un fait, en d'autres termes
toute obligation consiste à donner, à faire ou à
ne pas foire, (1126.)

Les effets particuliers de l'obligation de faire
ou de ne pas faire, sont :

Qu'une obligation de cette nature est essen-
tiellement résoluble en dommages et intérêts,
(1142,)

Que néanmoins, si le fait qui est l'objet de

l'obligation était de nature à pouvoir être exé-
cuté par un tiers, ou si ce qui a été fait en con-
travention à la loi du contrat était susceptible
d'être détruit, le créancier pourrait être autorisé
à le faire exécuter ou détruire aux dépens du
débiteur. (1143, 1144.)

Les effets particuliers de l'obligation de don-
ner ,*sont :

1° Qu'elle emporte avec elle l'obligation de li-
vrer la chose, de la garder jusqu'à la livraison,
et de veiller à sa conservation en y apportant les
soins d'un bon père de famille, ou, si la considé-
ration de la personne a élé la cause du contrat,
les soins que le débiteur donnerait à la conser-
vation de sa propre chose, (1136, 1137, 1880,
1882, 1927.)

2° Qu'elle rend le créancier propriétaire et
met la chose à ses risques et périls du moment
oh le contrai a étéformé; à supposer cependant
qu'il soit par sa nature translatif de propriété;
qu'il ait pour objet un corps certain et déter-
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niinc, et qu'il ne soit point subordonné dans
ses effets à l'événement d une condition, ( 1138,
1583, 1585, 1245, 1182.)

La délivrance est le transport de la chose qui
est l'objei de l'obligation en la puissance ou pos-
session du créancier. ( 1604.)

L'obligation de livrer des immeubles est rem-

plie par la remise des clefs s'il s'agit de bâti-,
mens, ou par celle des baux ou des titres de

propriété, (1605.)
La délivrance des objets mobiliers s'opère :
Ou par tradition réelle, c'est-à-dire par le

transport actuel et effectif qui en est lait dans la
main du créancier;

Ou par tradition symbolique, telle la remise)
des clefs du magasin qui les renferme, ou là
mise en jouissance du fonds qui doit les produire ;

Ou par tradition feinte, c'est-à-dire par le
seul consentement des parties, si le transport en
est impossible au moment de la convention, ou
si le cessionnaire les possède déjà à un autre
titre. (1606, 1743.)
, En ce qui touche les droits incoworels, elle
s'effectue par la simple remise des litres ou par
l'usage que le cessionnaire en fait du consente-
ment du cédant, ( 1607, 1689. )

De l'obligation de livrer la chose promise,
dérive l'obligation d'en garantir la libre et en-
tière jouissance, < .

'

Cette obligation de garantie est, de droit,
inhérente à tous les contrats commutalifs; et elle
a un triple objet, à savoir :

1° La possession même de la chose livrée.
2° Les qualités intrinsèques qui conviennent

à sa nature, et sans lesquelles elle n'aurait qu'une
y
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bien moindre valeur , à
supposer qu'elle pîît

encore servir à l'usagé auquel elle est destinée,
3° Ses qualités extrinsèques d'étendue , de

volume, de poids et autres semblables, telles que
les énonce la convention.

En conséquence, les causes qui peuvent au-
toriser l'exercice de l'action en garantie, seront :

Le défaut de contenance, l'insu(lisance du
volume, du poids, eu égard à la déclaration qu'a
laite le débiteur touchant ces qualités extérieu-
res de la chose due. ( 1617 à 1623, )

Les défauts cachés, non expressément déclarés
dans la convention, qui rendent la chose im-

propre à l'usage auquel elle est destinée, ou di-
minuent considérablement cet usage, ( 1638 ,
ÏÎB41.)

Les troubles et évictions de la part d'un tiers,
à supposer qu'ils aient leur principe dans un
droit antérieur à la convention. (1626, 1693,)

11y a trouble, quand le créancier est inquiété
dans la possession de la chose livrée, par une
action hypothécaire ou en revendication.

Il y a éviction quand il est dépossédé en vertu
d'une sentence du juge ou par son propre ac-

quiescement à la demandé formée contre lui.

La garantie duc à raison de ce qui manque
dans la chose cri étendue, en volume, en poids,
ne donnera généralement lieu qu'à une dimi-
nution proportionnelle de l'engagement corré-
latif du garanti,

La garantie des défauts cachés et des troubles
ou évictions entraînera en outre, du moins de
droit commun, des dommages et intérêts qui
comprendront, suivant qu'on l'a

précédemment
expliqué, la perle qu'a éprouvée le garanti, ou
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le pain dont il a été privé, (1149 clsuh',, 1639,
3045,1046.)

Lorsque l'objet de la convention est une créance
sur un tiers, la garantie peut encore être due
en verlu d'une stipulation expresse, ou d'une

disposition spéciale de la loi, à raison de l'insol-
vabilité du tiers débiteur, mais seulement dans
les limites de l'engagement corrélatif du garanti,
(886, 1694,)

La garantie de la solvabilité du débiteur est

appelée garantie do fait, taudis que celle qui
a pour objet l'existence même de la créance,
est appelée gara ni ic de droit, *

Enfin, de l'obligation de garantie naîtra l'ex-

ception de garantie que le garant peut opposer
au possesseurévincé, contre lequel il aurait lui-
même un recours en garantie, ou dont le pos-
sesseur troublé dans sa possessionpeut se préva-
loir soit contre son "garant qui, oepuisla déli-
vrance de la chose, en est devenu propriétaire,
soit contre ceux des représentans de son garant,
auxquels cette chose appartient,

L'exception de garantie a nécessairement pour
effet, lorsqu'elle est fondée, d'exclure la de-
mande en garantie ou en revendication ; Quem
de evictione tenet actio eumdeni agentem repcllit
exceptio.

"
$ a, Effets des obligations, d'après la riatitre du

contrat qui les produit et Us stipulations des

parties.

Là loi, venant au secours de l'ignorance et de

l'imprévoyance, a, par des dispositions spécia-
les, assigné à chacun (les divers contrats qui'
sont d'un usage habituel dans la vie civile, les
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effets que l'expérience des siècles ft prouvé être
le. plus ordinairement dans le voeu (les contrac-
tans, et qu'on a dû parla même supposer être
le mieux appropriés à sa nature.

El comme il est impossible de tout prévoir ,
elle a voulu en outre qu'il fut suppléé à son si-
lence et à celui des parties, par ce que l'usage
aurait consacré ou ce que suggérerait l'équité
naturelle.

De là cette maxime, que les conventions obli-

gent non-seulement à ce qui y est exprimé, mais
encore à loutcs les suites que la loi, l'usage et

l'équité donnent à l'obligation d'après sa nature.

(1135> 1160.)

Mais la nature de l'obligation, c'est-à-dire les
effets (pie la. loi lui allribue pourraient être

plus ou moins modifiés par les stipulations des
contractans; il leur est en clfel toujours loisible
de régler comme bon leur semble les suites et
le mode d'exécution de leurs conventions; il n'y
a pas d'autre limite à cette faculté, que celle
résultant de ce principe, que personne nepeutv
par des conventions particuh'ères, déroger aux
lois, qui intéressent tordre public et tes bonnes
maïnrs, (6, 1134.)

Convenances vainquent lois. (Loisel,)

11résulte de ce qui précède, que dans tout con-
trat l'on peut distinguer trois sortes de clauses.

1° Celles qui constituent la nature même du
contrai, c'est-à-dire forment son caractère propre
et distinclif , et qu'on ne saurait dès-lors en
exclure s;ms le foire dégénérer eu une aulre
sorte de convention.

T Celles que, d'après sa nature,l'on doit y
souwîiUciidre ou suppléer suivant la loi, l'usage



et l'équité, mais cjuc les parties auraient pu en
exclure par une déclaration expresse de leur vo-
lonté contraire.

3° Enfin celles par lesquelles les parties au-
raient étendu, restreint ou modifié d'une ma-
nière quelconque, les suites naturelles du con-

trat, cl qu'on ne saurait y suppléer, si elles

n'y sont formellement exprimées.
L'on appelle les premières, clauses substan-

tielles du contrat ; les secondes, clauses implicites
ou naturelles au contrat; les troisièmes, clauses
accidentelles,

Anr. 4. Des règles d'après lesquelles on doit

interpréter les conventions, lorsqu'il s'agit d'en

régler les efj'cts.

L'on peut avoir à interpréter un contrat, ou

pour en déterminer la véritable nature, afin de
savoir quelles sont les clauses implicites qu'on
doit y suppléer d'après la loi cl l'usage, ou pour
résoudre les difficultés que pourrait foire naître
sur le sens des clauses explicites, une rédac-
tion inexacte, obscure ou incomplète.

Et d'abord , lorsqu'un contrat se présente
avec des caractères équivoques, il fout piger de
sa nalure, non parla qualification qiril a plu
aux parties de lui donner, mais par la substance
même des clauses qu'il renferme, ou ce que les

parties ont voulu obtenir en exécution.
Et s'il y avait mélange de dillerentes clauses

caractéristiques, celle-ci de telle convention,
celle-là de telle antre, on devrait assigner à
l'acte entier la nature de la convention qui y
prédomine, à en juger par le but que les par-
lies ont eu principalement en vue.



( 70•:.)
En ce qui concerne l'autre sorte d'interpré-

tation, la force obligatoire des conventions ré-
sidant essentiellement dans le concours de la vo-
lonté des deux parties contractantes, tous les
doutes doivent être résolus par leur commune et
mutuelle intention.

Ainsi, la commune ou mutuelle intention des

parties, soit qu'elle se montre dans le corps ou
dans le préambule de l'acte, soit qu'on la dé-
couvre dans les circonstances qui l'ont précédé,
accompagné oii suivi, doit prévaloir même sur
le sens littéral des termes; et à plus forte raison
est-ce par'celte commune intention qu'il faut

expliquer, ce que telle ou telle clause présente-
rait dans sa rédaction d'obscur ou d'équivoque.
(1156.)

Ainsi toutes les clauses d'une convention de-
vront s'interpréter les unes par les autres, en
doiinant à chacune le sens qui résulte de l'acte

entier, parce qu'en effet il y a lieu de présu-
mer qu'ainsi font voulu les contractons. (1161.)

Ainsi et toujours, parce que l'on doit croire

que tel a été le voeu de l'une et de l'autre parlic :
1° Une expression ou une claUse ambiguë de-

vra s'interpréter par ce qui est d'usage dans le

pays où le contrat u été nasse. ( 1159. )
2° Les termes susceptibles de deux interpré-

tations grammaticales différentes, devront être

pris plutôt dans le sens qui leur donnera nu effet

que dans celui avec lequel ils n'en produiraient
aucun; ci si, quelque interprétation qu'on adoptAt,
la clause devait avoir un effet raisonnablement

admissible, il fondrait l'entendre dans le sens

qui convient le plus à la nature du contrat»

(1157, 1158.)
3° Une clause énoncîativc oit explicative ne

restreindra point l'étendue que rengagement
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doit avoir d'après la nature de la convention,
(1164.)

Ainsi, enfin, quelque généraux que soient les
termes dans lesquels une convention est conçue,
elle ne saurait comprendre que les choses sur
lesquelles il parait que les parties se sont propo-
séesde contracter. (1163. )

Que si l'on ne pouvait parvenir à découvrir
quelle a été la commune intention des contrac-
tons, la clause obscure où ambiguë devrait s'in-
terpréter contre celui dont il y aurait lien de

présumer qu'elle est l'ouvrage; et si l'un et l'au-
tre avaient élé également à même de prescrire
une rédaction plus claire, contre le créancier
en faveur du délateur. ( 1162, 1602.)

SECTION n.

ï)fc t'ËFÏEt DES OBMCAT10SS fcT DES CONVENTIONS A l'IcAUD

DES Ï1EHS, fet DE t'ACTION llitLLB»

Du principe (pie les conventions tiennent toute
leur force obligatoire du consentement de ceux
entre lesquels elles intetvïennenl, découle immé-
diatement la conséquence qu'elles ne peuvent par
elles-mêmes, 'ht

'profiter aux tiers, ni leur pré-
judiciel'. ( 1165.)

De là cette maxime générale du droit, qu'on
ne peut s^etigager ni stipuler en soh propre nom

que pour soi-même, (1110.)
Ainsi, la promesse pnr laquelle on engage pu-

rement cl shnplemenl un tiers est nulle, soit à

l'égard de ce tiers contre lequel elle ne peut don-
ner aucun droit, soit à l'égard du promettant lui-
même, à raison d'un défout de lien. (L. 83, ff.
de verb, oblig, )

Ainsi, .la stipulation faite an profil d'une per-
sonne qui y demeurerait étrangère, serait pu-



reillcment nulle, soit dans l'intérêt de ce tiers,
auquel elle ne pourrait conférer aucun droit,
soil dans l'intérêt du stipulant lui-même, qui
n'aurait à son accomplissement aucun intérêt

appréciable en argent. (L. 38, §.17, ff. de
verb, obtig.)

Toutefois, si la stipulation faite au profit d'un
tiers était la condition d'une donation que l'on
ferait au promettant, ou généralement le mode
d'une convention valable en elle-même, elle se-
rait obligatoire vis-à-vis du stipulant, cl le de-
viendrait vis-à-vis du tiers lui-même, du moment
ou il ourait manifesté l'intention d'en profiler;
car il se trouverait par là même partie au con-
trat. (1121.)

Mais si les conventions ne peuvent directe-
ment et par elles-mêmes ni lier les liers, ni pro-
duire d'action en leur faveur, il peut arriver

qu'elles leur préjudicîent ou leur profitent par la
translation de droits qu'elles opèrent de l'une à
l'autre des parties contractantes,

Dans les principes du Code, celui qui acquiert
un immeuble par un contrat h titre onéreux en
devient propriétaire môme vis-à-vis des tiers par
le seul effet de la cotivenlion, d'oit il suit qu'il
aurait le droit de le revendiquer'contre un tiers

acquéreur qui en aurait été mis en possession.
(1138, 1140, 1583,2166.)

Si l'aliénation avait eu lieu par un contrat de
donation, la propriété ne serait transférée vis-
à-vis du tiers que par l'accomplissement d'une
certaine formalité appelée transcription, (039,
941»)

Les droits réels d'hypothèque ne sont égale-



ment acquis contre les tiers, du moins en thèse

{générale, que par l'accomplissement d'une autre
lornialilé appelée inscription, ( 2134, 2166. )

L'on fera connaître ailleurs quelles sont les
énonciations constitutives de l'inscription, —<

Quant à la transcription, c'est la copie entière cl:
littérale d'un titre translatif de propriété sur
des registres publics à ce spécialement desti-
nés, dont chacun peut.se faire délivrer des ex-
traits par l'officier public préposé à leur conser-
vation.—La tenue de ces registres est confiée
au conservateur des hypothèques ; et la trans-

cription esl opérée, sur la réquisition du nouveau

propriétaire, au bureau de l'arrondissement oit
les Ijicns sont situés. —Le conservateur doit en
donner une reconnaissance au requérant, ( 2181.)

En ce qui touche les choses mobilières, l'alié-
nation n'est consommée, par rapport au tiers,
que par la tradition; d'où il suit que, de deux

acquéreurs de la même chose mobilière, en les

supposant l'un et l'autre de bonne foi, celui qui
en a été mis en possession réelle esl préféré cl en
demeure propriétaire, quoique son titre soit pos-
térieur en date. ( 1141. )

La tradition des objets mobiliers corporels s'o-
père, au regard des tiers, de la même manière
(pie se fait la délivrance entre les parties contrac-
tantes.

La translation d'un droit incorporel, mobilier
ou immobilier, est, dans l'intérêt des tiers, sou-
mise à un mode spécial de tradition feinte..— Le
cessionnaire n'en devient possesseurou n'en est
saisi vis-à-vis d'eux que par la signification de
son propre titre au débiteur, ou par l'acceptation

4



tn)
de celui-ci dans un acte dont la date est certaine.
(1600,1322,13280

Si donc avant que l'acte de transport ait été

spontanément accepté ou régulièrement signifié,
le cédant reçoit le paiement de la créance, le
débiteur sera, comme liers, valablement libéré.
(1691. )

Quand le droit résultant de l'obligation setrouve

acquis vis-à?vis des tiers, il devient réel.
On l'appelle ainsi du mot res, parce qu'il af-

fecte la chose même et qu'il la suit en quelque
main qu'elle passe, de telle sorte qu'il paraît
indépendant du lien personnel formé par l'obli-

gation.

Le droit réel est mobilier ou immobilier, sui-
vant qu'il porte sur une chose mobilière ou sur
une chose immobilière.

Du droit réel mobilier ou immobilier, naît l'ac-
tion réelle qui s'exerce contre tout détenteur de
la chose , quand même il n'aurait contracté au-
cun engagement envers le demandeur»'

Par opposition, on qualifie d'action personnelle
celle que l'on exerce, en vertu de l'obligation
même, contre la peronne obligée.

L'action est appelée mixte, lorsqu'elle dérive
.tout à la fois du droit réel al de rengagement
personnel, comme lorsqu'elle a pour objet une
chose dont la propriété a été transférée sur la tête
du demandeur, par la convention même dont
il réclame l'exécution, si d'ailleurs cette conven-
tion est avouée,

Du reste, les meubles n'ayant pas d'autre lieu
de situation nue celui du domicile de la personne
qui les possède, l'action, dans le langage de la
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procédure, et en matière de compétence, estper-
sonnelle quand le droit est réel mobilier, comme

lorsqu'il est purement personnel. — La-matière
n'est dite réelle que quand le droit réel est en
même temps immobilier, ( Proc., 59. )

SKCTION III.

QUELS SONT LES EFFETS DES OBLIGATIONS OU DES CONVENTIONS

A L'ÉGARD DES IIÉTUTIERS ET AYANT-CAUSE DES PARTIES
CONTRACTANTESt ET QUEL RECOURS LA LOI ACCOUDE AUX
CRÉANCIERS CONTitE LES ACTES QUI AURAIEKT ÉTÉ FAITS

EN FRAUDE DE LEURS DROITS {

L'on entend par ayant cause celui qui exerce
un droit comme le tenant médiatement ou immé-
diatement d'une autre personne qui en sérail en-
core saisie sans la transmission qui l'en a investi
lui-même, — La personne qui a transmis le droit
est appelée attleur.

Les héritiers sont des ayant cause universels.
Les héritiers et ayant cause ne pouvant avoir

ni plus ni moins de droit que leur auteur, les
conventions doivent nécessairement produire
en leur faveur ou contre eux les mêmes elïels

qu'à l'égard des'parties contractantes (1122,
1322,) \

Les créanciers sont tantôt de simples ayant
cause, tantôt de véritables tiers. Ils sont des tiers >
lorsqu'au moment oh l'aliénation a été consentie
et consommée par leurs débiteurs, ils avaient dès-
lors sur la chose aliénée des droits réels qui leur
étaient propres. Ils sotit de simples ayant-cause,
lorsqu'ils n ont au contraire sur là cïiose qui est

l'objet de ht convention, d'autres droits que ectix

que la convention même a conservés ou conférés
à leur débiteur»

Cela posé, on appliquera aux créanciers tiers
les principes exposésdans lu section qui précède,



Ainsi une vente immobilière ne pourrait être

révoquée par le consentement mutuel des parties 1,
au préjudice d'un créancier ayant une hypo-
thèque générale sur les biens de l'acquéreur.

Ainsi l'aliénation, consentie par un débiteur
d'une chose mobilière qui esl restée en sa posses-
sion , ne peut être opposée au créancier saisis-
sant : ce créancier ayant par sa saisie acquis un
droit réel de gage judiciaire qui lui est propre.

Quant aux créanciers simples ayant-cause,
comme ils ne peuvent avoir d'autres droits que
ceux qui appartiennent à leur débiteur, les actes

par lesquels celui-ci aliène ou acquiert, doivent
nécessairement leur nuire ou leur profiter, en ce
sens que leur gage commun se trouve augmenté
ou diminué d'autant.

Et comme ils ont un intérêt direct à lu con-
servation et à l'augmentation de ce gage com-
mun , il a été établi en principe, que si leur débi-
teur laissait s'éteindre ou négligeait de réclamer
desdroils utiles, non exclusivement attachés h su

personne, c'est-à-dire cessibles, ils pourraient
se faire autoriser en justice à les exercer sous
son nom , jusqu'à coticurrcnce de ce qui leur
est dû. (1166.)

En ce cas, les créanciers agissent comme cous-
ttlués mandataires 'dans leur propre cause par
l'autorité du juge.

Mais si par des actes simulés et frauduleux,'
et non pas seulement par simple négligence, le dé-
biteur diminue son patrimoine ou renonce à des
droits dont il est légalement investi, au préjudice
de sescréanciers, la loi considérant alors ceux-ci
comme des tiers, leur acorde une action qui leur
est propre, à l'effet de faire révoquer dans leur
intérêt les actes infectés de dol et de simulation,



*~-Celte action est appelée révocaloire ou .pan-*.
Henné, du nom du Prêteur qui, le premier , l'a
introduite dans la législation romaine, ( 1167. )
; L'action paulicnne est essentiellement stdm-
tliaire, c'est-à-dire qu'un acte ne peut être révo-

qué comme frauduleux, sur la demande des créan-

ciers, qu'autant qu'il constitue le débiteur dans
un état d'insolvabilité; ce qui ne saurait être
vérifié que par la discussion des biens qui restent
dans sa main. (L. 10 , §. 1. L. 15 , IL, qiue in

fraud. cred.)
De plus, pour que celte action soit fondée, il

faut que celui en laveur duquel le débiteur s'est;
frauduleusement dépouillé d'un droit utile ail;
connu son dessein, à moins (pie la cession ne soil:
à litre gratuit, cas auquel la loi établit contre le
cessionnaire une présomption de complicité qui
dispense les créanciers de toute preuve directe
et positive. (L. 6, §. 8 cl 11, IV. , end tit.)

Mais, même en ce dernier cas, l'acte doit être

ayant tout prouvé frauduleux de la part du dé-

biteur, saut les règles particulières au commerce
en matière de faillite. ( Corn., 444,4 lu, )

CIIAPITÏIE 1ÏL

fcES MODALITES SOCS .LESQUELLES UNE OBLIGATION

l'liCr ÙT1UÎ CONTRACTÉE 00 IMPOSÉE l'Ait LA Î.Ot.

Parmi les clauses accidentelles que l'on peut
ajouter a une convention pour modifier les obli-
gations principales ou accessoires qui en décou-
lent, il en est, et c'est le plus grand nombre,
qui, par leur nature même ou par l'usage, sont

particulières à tel ou tel genre d'engagement.
Mais (nicktues-tmes n'ont point ce caractère de

spécialité , ccsl-à-dire qu'elles peuvent s'appli-
quer et s'appliquent en'effet, dans l'usage, à



toute espèce d'obligation , quelles qu'en soient îa
nature et la cause.

Cesclauses accidentelles, communes à toutes les

obligations, constituent ce qu'on est convenu d'en
appeler les modalités,

Sous ce nouveau rapport, l'on peut diviser les
obligations :

1° En obligations réelles et en obligations per-
sùnnelles,

2° En obligations pures et simples, en obliga-
tions à termes, et en obligations conditionnelles.

Sù En obligations d'un corps certain ou dune
fliose non fongible, et en obligations dune chose
indéterminée ou d'une chosefongible,

4°En obligations simples ou n'ayant qu'un seul
et même objet, et en obligations alternatives et

facultatives.
6" En obligations primitives, et en obligations

secondaires ou pénales.
6° En obligations divisibles, et en obligations

.solidaires cl indivisibles.

SECTION PltlSMlÈUE.

Ï>E Vk RÉALITÉ ET !>E LA PERSONNALITÉ DANS LES OBLIGATIONS.

Une obligation est dite réelle, quand, d'après
la loi ou la convention , elle est transmissjblu ,
soit activement, soil passivement, aux héritiers
cl ayanl^cause des parties.

Elle est i\\)\w\te personnelle, torsqu'im contraire
la loi ou la convention en limite les effets à là per-
sonne même du créancier ou du débiteur.

Du reste une obligation pourrait être person-
nelle à l'égard de i une des parties, et réelle à

l'égard de l'autre.

D'après ce qui a été observé dans tous les
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siècles et chez tous les peuples, que ce que nous
voulions pour nous, nous te voulions ordinaire-

ment aussi pour nos héritiers, il a été consacré en

principe , que toute obligation devait être présu-
mée réelle tant activement que passivement, à
moins que le contraire ne fût établi par une dis-

position spéciale et formelle, soit de la loi, soit
-de la convention, ou ne résultat de la nature
même de rengagement. ( 1122, )

:Plerumque'tant broreclibiis nostiis tpitUn nobis-

metipsis citvenius, ( L» 9, ff. de piobat.)

SECTION H.

Dl> TERME ET DE LA CONDITION.

L'obligation est pure et simple, lorsqu'au mo-
ment même où elle est établie par la loi ou par la
convention , les effets en sont irrévocablement
acquis au créancier, et qu'en oulre celui-ci a le
droit d'exiger qu'elle soil actuellement accomplie.

Une obligation est de droit présumée pure et
simule,

Mais le pins souvent une époque plus ou moins

éloignée est indiquée explicitement on implicite-
ment pour son exécution * Quelquefois son exis-
tence même se trouve subordonnée à un événe-
ment futur et incertain. Dans le premier cas elle
est h terme; dans le second, conditionnelle,

Airr. i"\ Des obligations à terme.

Le terme est un espace de temps accordé an
débiteur pour se libérer.

On dit qu'il est déterminé lorsqu'il se trouve
limité parla loi ou la convention à une époque fixe
et invariable. Il est indéterminé lorsqu'il doit s'é-
tendre jusqu'à un jour qu'on ne peut prévoir >mais

qui arrivera certainement plus toi ou plus lard.
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Le terme ne peut être indéterminé que dans

les obligations réelles. Dans les obligations per-
sonnelles il formerait une condition,

L'on distingue encore le terme de droit cl le
terme de grâce.

Le premier est celui qui se trouve fixé par
la loi, ou a élé convenu expressément ou taci-
tement par les parties.—-On appelle terme de
grâce celui que la loi permet au juge d'accorder
dans certains cas à un débiteur malheureux»

Le principal cflel du terme est de différer l'exi-

gibilité de la dette jusqu'à ce qu'il soil entiè-
rement révolu.

Ainsi, le terme suspend en faveur du débiteur
l'exercice du droit, de contrainte, mais n'empê-
che pas que le créancier ne soit dès-à-nrésent
irrévocablement investi de ce droit, d'où il suit'.

D'une part, (pie si le débiteur accomplit l'o-

bligation avant l'époque déterminée, il ne sera

pas admis à répéter ce qu'il a payé, comme ne
le devant pas ;

D'autre part, que le créancier ne pourrait re-
fuser le paiement qui lui serait offert avant cette
même époque, à moins que le terme n'eut élé

implicitement ou explicitement Convenu en su
faveur. (1185, 1186, 1187.)

Du reste, toute concession de terme esl pré-
sumée avoir pour fondement la confiance du
créancier dans la solvabilité du débiteur. Si donc
ce fondement vient h manquer, l'cffel du.terme
doit cesser.

En conséquence, le débiteur ne pourra récla-
mer le bénéfice du terme, lorsqu'il aura Util fail-
lite ou sera tombé en déconfiture,.'à moins qu'il
ne garantisse le paiement par un gage ou une
caution; et il en sera irrévocablement déchu,'
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lorsque, par son fait, il aura diminué les sûretés

qu'il avait données à son créancier par le contrat.

( US8 , 1013, 1613, Corn, 448.)

ART. 2. Des obligations conditionnelles,

§ ipf. Qu'est-ce qu'une condition?

Dans une acception générale, le mol condition
s'entend des charges ou obligations accessoires

que la convention impose à l'une ou à l'autre
des parties. ( 045, 1121, etc.)

Ces sortes do conditions sont un mode ou un
accident de l'obligation, mais ne la rendent point
conditionnelle.

Dans un sens propre et spécial, une condition
est le cas d'un événementi/)////r> incertain et pos-
sible; cl une obligation conditionnelle, celle qui
a élé subordonnée à un ici événement, de ma-
nière que le droit de contrainte ne doive en naî-
tre qu'autant que l'événement prévu arrivera ou
n'arrivera pas. ( 1168. L. 54, fi', de verb. sign.)

Trois choses sont donc cumulalivement re-

quises pour caractériser une condition,
Il fout, en premier lieu, (pic l'événement soit

futur, — Un événement actuellement arrivé no
saurait, encore qu'il fut ignoré des parties,
constituer une condition, si ce n'est dans l'ac-

ception générale de ce mot.—L'obligation aurait
son elle! du jour même de la convention, on tîc-
vrail être considérée comme n'ayant jamaisexisté,
suivant que l'événement prévu serait ou ne se-
rait pas arrivé. ( 1181, 1" cl 3e al. L. 100, ff.
de verb. oblig, )

Il faut, en second lien, que l'événement soit
incertain, c'est-à-dire qu'il puisse arriver ou no

pas arriver :'mûrement ce ne serait qu'un terme.
--Toutefois, dans les obligations personnelles, un
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événement futur, bien qu'il doive certainement
arriver, devient une véritable condition, lors-

qu'il y a incerlilude s'il arrivera ou non du vi-
vant du créancier ou du débiteur. ( L. 10, ff.
de nov. — L. 75, 70, §. 1, ff. de cond, et dem.)

Il fout enfin que l'événement soit possible phy-
siquement et moralement.

La condition d'une chose impossible est répu-
tée non écrite dans la donation.—Mais en ce

qui concerne les autres conventions, il foui d'a-
bord distinguer entre la condition de faire et
celle de ne pas faire une chose impossible.

Si la condition consiste à faire, elle rend nulle
la convention qui en dépend, quelle que soit la
cause de l'impossibilité.

Si elle consiste à ne pas faire, il faudra de
nouveau distinguer entre l'impossibilité phy,dque
cl l'impossibilité morale. La condition de ne pas
faire une chose moralement impossible, empê-
chera également le lien obligatoire de se former;
au contraire, la condition de ne pas luire une
chose physiquement impossible , sera réputée
actuellement accomplie.. (000, 1172, 1173.)

§ 2, Des différentes sortes de condition.

En égard à la cause qui doit produire l'événe-
ment prévu, les conditions sont casuelles, po-
leslah'ves on mixtes,

La condition casuelle esl celle qui dépend en-
tièrement du hasard ou do lu volonté d'un tiers.

( iIOO.)
Lu condition poteslative est celle qui' consiste

dans un événement ou lait extérieur qu'il est
au pouvoir de l'une ou de l'autre des parties, de
foire arriver ou d'empêcher. ( 1170.)

Il ne faut pris confondre avec la condition po-
teslative, proprement dilc, lu condition purement
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potestalivc, qui consiste dans un simple acte de
volonté et annulle l'obligation comme destructive
du lien, lorsqu'elle est imposée au débiteur.

C117'1') ..
La condition mixte est celle qui dépend lout-

à-lu-lbis du hasard ou de la'volonté d'un tiers,
et de la volonté de l'une des parties contractantes»

(1171.)

Les conditions sont, en second lieu, explicites
ou implicites: explicites, lorsqu'elles ont clé for-
mellement apposées à l'obligation ; implicites,
lorsqu'elles dérivent de la nature, même de la
chose duc, ou qu'elles sont suppléées par la loi
ou parle juge, d'après la volonté présumée des

parties. (060, 1588, 1088.)

En considérant les conditions dans leur accom-

plissement, on les divise en affirmatives et en

négatives.
Lu condition est affirmative lorsqu'il fout pour

son accomplissement que l'événement prévu ar-
rive.

Elle est négative lorsqu'il faut au contraire,
pour son accomplissement, que l'événcmcnl prévu
n'arrive pas. (1176, 1177,)

Enfin, envisagées dans leurs effets, les condi-
tions son! suspensives ou résolutoires.

Toute condition est suspensive de sa nature;
mais une convention pouvant avoir polir objet
ou de Ibrmer entre les parties un engagement,
ou d'en résoudre un précédemment contracté » lu
condition apposée h Un distral a été considérée
comme résolutoire, lundis que celle apposée a un
contrat u été considérée comme spécialement sus-

pensive, (1181, 1183.)
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§ 3, Quand les conditions doivent-elles être réputées
accomplies ou défaillics?

Toutes les difficultés qui peuvent s'élever sur

l'accomplissement des conditions doivent être
résolues par ces deux principes :

Le premier, que toute condition doit être ac-
complie de la manière que les parties onl vrai-
semblablement voulu et entendu qu'elle le fut.

(1156, 1175.)
Le second, qu'une condition doit être réputée

accomplie lorsque, c'est le débiteur obligé sous
celte condition qui en a empêché l'accomplisse-
ment. ( 1178, 1382.)

L'on décidera par application du premier prin-
cipe : .

D'une part, qu'une condition affirmative est

défaillie, lorsque le temps fixé par lu convention
esl expiré, sans que l'événement prévu soit ar-

rivé; et s'il n'y a pas de temps fixé, qu'elle peut
toujours être accomplie, et ne sera censée dé-

faillie qu'uprès qu'il sera devenu certain que
l'événement n'arrivera pas. ( 1176.)

D'autre pari, qu'une condition négative est
au contraire accomplie, lorsque le temps fixé par
la convention est expiré sans que l'événement

Ïirévtt
soil arrivé ; qu'elle l'esl également dès

'instant oii, même avant l'époque indiquée, cet
événement est devenu impossinle; et s'il n'y u

pas de temps fixé, qu'elle ne saurait être répu-
tée accomplie, que quand il est certain que ce
même événement n'arrivera pus. (1177.)

$ 4» Quels sont tes effets de là condition?

La condition non accomplie a, quels que soient
d'ailleurs ses caractères accidentels, un effet sus-

pensif
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Et, à la différence du terme, elle suspend non

pas seulement l'exercice du droit de contrainte,
mais bien le droit de contrainte même; d'où
il suit que si le débiteur acquittait l'obligation
avant l'événement prévu , il pourrait exercer la
condiction ou répétition du non dû, comme ayant
payé ce qu'il ne devait point, ( 1185. )

Mais une fois accomplie , elle rétroagil au jour
où rengagement a été contracté, en ce sens :

1° Qu'elle a son effet à l'égard des '.tiers de ce
moment-là même, et non pas seulement (lu jour
de l'événement de la condition ; d'où la consé-

quence que le créancier a pu dans l'intervalle
exercer tous les actes purement conservatoires de
son droit (1180);

2° Que si l'obligation est réelle, le créancier,
mourant avant l'accomplissement de lu condition,
transmet sesdroits à seshéritiers et ayant-cause,
de même que si l'obligation était pure cl simple
ou h terme. ( 1170.)

Les effets particuliers de la condition spéciale*
ment dite suspensive consistent en ce que ;

1° L'obligation ne peut être exécutée qu'après
l'événement ( 1181-1185);

2è Jusque-là la chose, qui est l'objet de la con-
vention , demeure aux risques cl périls du débi-
teur» (1182. )

Au contraire, lu condition , considérée comme
résolutoire, ne diffère pointTcxéculion de l'en-

gagement contracté en premier ordre ; mais lors-

qu elle s'accomplit, elle en opère de plein droit
lu révocation cl

'
remet/Jour l'a\>enir les chosesdans

le même état que si l'obligation n'avait jamais
existé. (1183.)

En conséquence, à supposer qu'il s'agissed'une
convention translative de propriété, les biens qui
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en étaient l'objet, rentreront dans la main du
cédant, francs de toutes les charges réelles dont
la propriété aurait pu être grevée par le cession-
naire.

Mais lu possession de,celui-ci ayant eu une
cause légitime, quoique résoluble , les droits

qu'elle lui a conférés lui demeurent irrévocable-
ment ucquis, et les charges' par lui créées, qui
n'affectent que la jouissance , doivent cire main-
tenues. ( 1673, 2eal., 052, 954,963. )

Le défuut d'accomplissement, par l'une des

parties, des obligations principales ou acces-
soires que lui impose la convention, peut aussi
en entraîner la résolution dans l'intérêt de l'autre

partie, mais non pas de la même manière que la
condition résolutoire proprement dite, comme
on l'exposera au chapitre de Yextinction des obli-

gations. (1184. )

SECTIONm.

Î>ES OBLIGATIONS D'UN CORPS CERTAIN, OU t>*t)NE CHOSE NO»

FONGIBLE, ET DES OBLIGATIONS O'UKB CHOSE INDÉTERMINÉE,
OU u'i'KE CllOSfe rOKOlBLtï.

L'on cnicnd par corps certain une chose indi-
viduellement désignée dans la convention dont
elle est l'objet; et on dit qu'une chose est non

fongible, lorsqu'elle est livrée pour être resti-
tuée comme un corps ccrlain, de telle sorte

que, dans l'intention commune des parties, elle
ne peut être exactement représentée pur aucune
autre du même genre,

L'obligation d'un corps certain ou d'une chose
non fongible ne peut être accomplie nue par lu
livraison de la chose même qui u clé désignée.

On entend par chose indéterminée celle qui
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est seulement déterminée quant nu. genre dans

lequel elle doit être prise ; et l'on dit qu'une chose

cslforigihfe, lorsqlj cHe est livrée pour être res-
tituée fnoh dans 1individu même, mais comme
une chose..'dueindélerminément, de manière que,
dans l'intention commune des parties, elle peut
être exactement représentée par une autre enose
du même genre , en même quantité, nombre ,
qualité ou valeur. (L. 2, §. 1, ff,dereb.cred.)

Lorsqu'une chose a été promise indélerminé-
ment , ou qu'elle est due comme chose fongible,
chacune de celles comprises sous le genre auquel
elle appartient peut être donnée en paiement ;
mais aucune n'est, à proprement parler, dans

l'obligation.
Il suit de là que, dans les obligations d'une

chose indéterminée Î
1° la translation de propriété ne peut s'opérer

que par la tradition même ou le paiement ( 1585) ;
2° Jusque-là aucune des choses comprises sous

le genre désigné , même de celles qui sont en la

possessiondu débiteur, n'est aux risques du créan-

cier; ce qu'ont exprimé les jurisconsultes romains,
en disunt : Gênera nec quanlilates percunt.

SECTION IV»

DÉS OBLIGATIONS ALTERNATIVES OU FACULTATIVES,

L'obligUlion est simple lorsqu'il y a unité dans
son objet»

Une obligalion, soit qu'elle ne comprenne

qu'une chose, soil qu'elle en comprenne plusieurs^
doit être présumée simple.

Mais lu volonté de la loi ou des parties peut
lui

ôter ce caractère dunité, et elle devient alors une

obligation alternative ou Une obligalion JacuU
iative,
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ART. 1", Des obligations alternatives.

Une obligation est alternative, lorsqu'elle com-

prend, soit déterminément, soit indéterminé-
menl, plusieurs choses à donner ou à faire, mais
avec lu clause exprimée Bu sous-entendue, que le

paiement de l'une de ces choses libérera entière-
ment le débiteur. ( 1189-1196. )

Le choix peut être accordé au créancier ; mais,
dans le silence de lu loi ou de lu convention , il

appartiendra au débiteur. ( 1157-1100. )
Chacune des choses dues sous Une alter-

native est conditionneltemenl dans l'obligation
même, et non pas seulement susceptible d'être
donnée en paiement, c'est-à-dire qu'elle est
réellement duc sous celte condition, si une autre
n'est pas choisie ou donnée. ( L. 3, ff,, qui cl à

quib, man. )
Delà il suit :
1° Que si, au moment oh l'engagement a élé

contracté, l'une des choses promises était hors
du commerce ou appartenait, soit à un tiers, soit
au créancier lui-même, l'obligation se trouve-
rait par là déterminée aux autres choses com-

prises sous l'alternative,'et.devrait être consi-
dérée comme n'ayant jamais en que ces dernières

pour objet. ( 1102. )
2" Que dans l'intervalle du jour oit l'engage-

ment a élé formé, au jour oh le choix, soit du
créancier, soit du débiteur, détermine l'obliga-
tion à l'une des choses dues, toutes ces choses,
lorsqu'elles consistent en des corps certains, sont
collectivement aux risques et périls du créan-
cier» v,idistribntivcment, aux risques cl périls du
débiteur» (1103, 1105, 1138»)

8* Que si un corps certain dû sons une alter-
native vient à périr, le débiteur, de quelque
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manière que la perte soit arrivée, ne peut être

adinisjl» offrir le prix de celle chose»; pour se

dispenser de livrer une des autres choses com4

prises dans l'obligation (1103 , lc^ alin.).
4° Que de son côté le créancier ne pourrait

exiger le prix de la chose qui a péri, à moins que
le enoix ne lui eût été déicré, et qu'en outre la

perle n'eût été occasionnée par la faute du débi-
teur. (1104, 1 et 2 al.)

ART. 2, Des Obligationsfacultatives.

Une obligation est dite facultative^ lorsque lu
loi ou la convention réserve au débiteur lu fa-
culté de payer à lu pince de lu chose duc une
autre chose'que le crénneier ne pourrait- dans
aucun cas le contraindre à lui livrer.

L'obligation facultative a cela de commun avec
l'alternative, que le débiteur se l'ibère par lu dé-
livrance de l'une des deux choses à son choix ;
mais elle en diffère en ce qu'une seule de ces
choses est dans l'obligation même ; dc-là il suit :

1° Que si cette chose n'était pas susceptible
d'être l'objet d'un engagement, l'obligation fa-
cultative serait absolument nulle ;

2ÔQue la question de savoir sur qui doit tom-
ber lu perte on lu détérioration de lu chose duc,
doit être décidée pur les mêmes principes que si
l'obligation n'avait point été conlructée sous celle
modalité»

SECTION V.

btS OBLIGATIONS PfttMITlVrs 1T DtS OBLIGATIONS SfcCôfrbAlhtï

OÙ PÉNALES.

L'on entend pur obligation primitive celle qui
résulte directement et principalement de l'engu •

4*
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gcment contracté, et dont on doit par là même

supposer que les parties se sont en premier ordre

proposé l'accomplissement,
L'obligation secondaire est celle qui naît du

délàul d'exécution de l'obligation primitive ; c'est

l'obligation des dommages et intérêts : sanction
commune des obligations conventionnelles.

En thèse générale, les dommages-intérêts sont
évalués en argent, el leur quotité, en cas de con-
testation , est fixée par le juge. Mais il est loisible
aux parties de régler d'avance en quoi ils consis-
teront, par une clause spéciale qui deviendra une
modalité de l'obligation,, et que l'on esl convenu

(l'appeler clause pénale.
Ainsi l'obligation est pénale, ou avec clause

pénale, quand les parties oui, par une stipulation
accessoire à lu convention principale , déterminé
h\ nature et la quotité des dommages-intérêts
dont le débiteur sera passible dans le cas où il ne
satisfera point à son engagement, de lu manière
et à l'époque convenues. (1226).

Lu clause pénale considérée en elle-même est
\uie convention qui, quant à son objet particu-
lier, doit tenir lieu de loi aux parties. (1134).

\}nv. première conséquence de ce principe est

que hors les cas de dol et de surprise le juge ne

peut rien ajouter à la peine stipulée, et qu'il lui
est également interdit de la modérer, à moins

que l'obligation primitive n'ait élé exécutée en

partie. (1152, 1231.):
Une conséquence ultérieure du même principe

est que l'on stipulera utilement une peine, bien

que l'on n'ait a l'exécution de l'obligation pritv*

cipale aucun intérêt appréciable en urgent ; de
telle sorte que l'on peut pur une cluuse pénale
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suppléer
au défaut de lien civil obligatoire.

(1121, insl., §. 10, de inutilib. slipul.Y »'.
Et c'est encore ainsi que celui qui n'a promis

que sous une condition purement, potestative de

sapait, pourrait néanmoins s'obliger à des dom-

mages-intérêts, pour le cas oii il userait de lu
faculté qu'il s'est réservée, de révoquer sa pro-
messe. (1590.) v

La convention particulière formée par une
clause pénale appartient à la classe des contrats
accessoires. De ce second principe il suit :

1° Que, hors lecasdont on vient de s'expliquer,
la nullité de l'obligation principale doit entraîner
celle de la clause pénale (1227, 1er «/.);

2° Que, si au contraire la clause pénale était

nulle, comme consistant, par exemple, en un
fuit moralement impossible, l'obligation princi-
pale n'en serait pas moins valable, sauf le recours
au juge pour l'évaluation des dommages et inté-

rêts, en cas d'inexécution, (1227, 2e al.)

Enfin la peine stipulée n'est autre chose que la

compensation ou l'appréciation faite par les par**
tics elles-mêmes, des dommages et intérêts que le
créancier souffre ou est censé souffrir de l'incxé*
cution de l'obligation. 1^1229, 1" al,)

Les conséquences qui découlent de ce troisième

principe sont :
1° Que la peine n'est encourue que lorsque le

débiteur.a été constitué en demeure, suivant les
distinctions qui ont été précédemment faites»

(1230,1146.)
2° Qu'en outre ) l'inexécution de l'obligation

principale ne donnera pas ouverture à l'obliga-
tion pénale, lorsque celte inexécution proviens
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dra d'une cause étrangère qui ne peut être im-
putée au débiteur. (1148.)

3° Que lorsque l'obligation principale consiste
à donner, le créancier peut en poursuivre l'exé-
cution tant'qu'elle esl possible, au lieu de de-
mander la peine stipulée. (1142, 1228.)

4° Qu'il-ne. peut demander tout à la fois l'ac-

complissement de l'obligation principale et la
chose duc en vérin de la clause pénale, à moins
que la peine n'ait été stipulée pour le simple re-
tard. (1229, 2e al.)

En réglant d'avance les dommages et intérêts
(l'inexécution, les parties peuvent convenir qu'ils
seront à l'instant même réalisés entre les mains
du créancier, à la charge par lui de les restituer
ou de les imputer sur sa créance, silo débiteur

remplit fidèlement ses engagemens. La clause

pénale devient par là un pacte ou contrat réel
d'arrhes.

Ce contrai accessoire, par lequel on confirme
ordinairement les conventions verbales, aura
d'ailleurs les mêmes effets que la clause pénale
purement consensuelle.

Ainsi, le créancier qui a reçu les arrhes pour-
ra ,' en offrant de les restituer ou d'en tenir

compte au débiteur, poursuivre l'exécution de

l'obligation principale ; à supposer que cette exé-
cution soit encore possible. (1228.)

Cependant si la convention à laquelle a accédé
le contrat d'arrhes est une convention bilatérale,
dont la conclusion se trouve subordonnée à une
nouvelle déclaration de volonté* de lu part de
l'un des contractans, comme à l'événement d'une

condition, chacun d'eux sera libre de rompre son

engagement conditionnel) en offrant de rendre
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les arrhes au double s'il les a reçues, ou en con-

sentant à les perdre s'il les u données. (1590.)

SECTION VI.

DE LA SOLIDARITÉ ET DP, T.'lMU VISIBILITÉ DANS LES

OBLIGATIONS.

C'est une conséquence immédiate des principes
généraux sur lu formation et l'interprétation des
conventions que, lorsqu'une seule et même ob-

ligation a été contractée envers plusieurs per-
sonnes ou par plusieurs personnes, elle doit se
diviser activement on passivement, de plein
droit et par portions égales, entre les divers co-
eréaneiersou codébiteurs, de manière que cha-
cun d'eux n'est habile à réclamer ou ne peut
être contraint de payer que saportion virile dans
la créance ou'dans" la delte commune. (1119,
1102, 1202, 1222.)

La loi civile est allée plus loin : en même temps
qu'elle subroge soil activement soit passivement
les héritiers dans les créances ou*dans les dettes,
susceptibles de transmission, qu'avait acquises pu
contractées leur auteur, elle établit en principe
que la division s'en opérera entre eux par sa
seule autorité et au moment même de l'ouverture
de la succession, suivant lu proportion qui existe
entre leurs droits respectifs; de lello sorte que
chacun n'en pourra poursuivre le paiement, ou
ne sera tenu de les acquitter que pour lu quote-
part dont il est héritier» (870, 873, 1220, 1223.)

Une conséquence ultérieure de cette division
est que l'inexécution de. l'obligation, de la part
de l'un des codébiteurs, ou de l'un des héritiers
du débiteur, ne donnera ouverture aux dnin-

muges-inlérêls,ou a lupehieslipu.ee, queconlro
ce codébiteur ou cet héritier, et pour lu part
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seulement dont il est tenu dans l'obligation pri-
mitive. (1233, 1eral,)

Mais le principe
de la division des obligations

entre plusieurs cocréancicrs ou codébiteurs, ou
entre plusieurs héritiers d'un seul créancier ou
d'un seul débiteur, ne se rattachant à l'ordre

publie que par des rapports éloignés, il est loi-
sible aux parties de le modifier, ou même d'y dé-

roger entièrement; et la loi a soustrait elle-même
à son application plusieurs sortes d'engagemens.

Tel est l'objet de la double modalité que l'on
est convenu d'appeler solidarité cl indivisibilité.

Aivr. 1". Des obligations solidaires,

§ i«, Qu'est-ce que la solidarité?

La solidarité est une dérogation explicite et
formelle aux principes de la division des droits
de créance actifs on passifs entre plusieurs co-
créancicrs ou codébiteurs, ou entre leurs héri-
tiers , abstraction fuite du rapport sous lequel
la loi ou les parties ont considéré lu chose due
ou de lu fin qu'elles se sont proposée en établis-
sant l'obligation.

Pour qu'il y ait solidarité, il faut avant tout

qu'il y ait unité dans l'obligation; mais il.n'est

point indispensable que celle obligation unique
ait les mêmes qualités accidentelles à l'égard de
chacun des cocréancicrs on codébiteurs. M 201. )

Il faut, en second lien, que la faculté d exiger,
ou la charge de payer toute la chose stipulée ou

promise en commun, dérive directement de la loi
ou de la convention. ( 1202.)

D'après cela, une obligation est solidaire,
quand, ayant élé contractée envers plusieurs on

par plusieurs, chacun des cocréancicrs ou des
codébiteurs esl constitué par une clause formelle



de lu convention, ou pur une disposition spéciale
de la loi, créancier ou débiteur de la totalité
de la chose duc ; mais de manière que le paie-
ment lait à un seul ou par un seul éteigne l'o-

bligation à l'égard de tous. ( 1107, 1200. )
L'on dit que la solidarité est active lorsqu'elle

a élé stipulée en faveur des créanciers ou des
héritiers du créancier; qu'elle est passive lors-

qu'elle a été établie à la charge des débiteurs ,
ou des héritiers du débiteur.

Ainsi, la solidarité, considérée activement, est
le droit conféré directement et explicitement par
la loi ou la convention à chacun de plusieurs
cocréancicrs d'une même chose, de se lu faire

payer en totalité comme s'il élait créancier

unique,
Considérée passivement, c'est lu charge éga-

lement imposée directement et explicitement par
lu loi ou la convention à chacun de plusieurs
codébiteurs d'une même chose, de lu payer seul
en totalité comme s'il était débiteur unique,

$ s. Continent s'établit ta solidarité*

La solidarité, de même que toutes les autres

qualités accidentelles des obligations, ne peut
se suppléer, cl d'autant moins qu'elle tend n ag-
graver l'obligation. Il faut donc qu'elle soil for-
mellement stipulée, si ce n'est à l'égard de cer-
tains chgagcmcus, dont, en vertu d'une dispo-
sition spéciale de la loi, clic est devenue comme
une suite naturelle» (1107, 1202»)

Tonlelois il suffira que l'intention de l'établir
soil clairement manifestée, le Code ne prescri-
vant aucune formule'sacramentelle»

Par les mêmes motifs, la clause solidaire doit
être rigoureusement interprétée.



Ainsi, la solidarité stipulée en faveur de plu-
sieurs cocréancicrs ou à la charge de plusieurs
codébiteurs, n'empêcherait point que la créance
ou la dette ne se divisât entre les héritiers.de
chacun d'eux, si ceux-ci n'avaient point été ex-

pressément compris dans la clause solidaire. ( 1219,

2240.)

§ 3. Quels sont les effets de la solidarité?

Le premier et principal effet de la clause so-
lidaire est de faire considérer chacun de ceux

qui ont stipulé ou promis, comme créancier
ou débiteur de la totalité de la chose duc, mais
seulement vis-à-vis de l'autre partie contrac-
tante ; de telle sorte qu'entre eux l'obligation
n'en est pas moins divisible activement ou pas-
sivement. (1107, 1213, 11G3.)

Il suit de ce principe, en l'appliquant à la
solidarité active :

1° Que chacun des créanciers peut, par toutes
les voies de droit, contraindre le débiteur à lui

payer la totalité de la chose due ;
2° Que de son côté le débiteur peut valable-

ment se libérer entre les mains de l'un d'entre

eux, à son choix, tant' qu'il n'a point élé pré-
venu par les poursuites d'un autre ;

3° Que toutefois le bénéfice de l'obligation
étant partageable entre les divers cocréancicrs,
la remise gratuite cl volontaire faite par l'un
d'eux au débiteur, ne libérerait ce dernier

que pour la part du créancier qui l'a consentie.

(1198.)

Il suit du même principe appliqué à la so-
lidarité passive,

1° Que le créancier peut poursuivre le paie-
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nient de toute la créance contre l'un ou l'autre
des débiteurs, à son choix, sans que celui au-

quel il s'adresse puisse réclamer la division de
la dette, ou même appeler ses codébiteurs en
cause. (1203.)

2° Que jusqu'au paiement effectif, les pour-
suites exercées contre l'un des débiteurs par le

créancier, ne sont point un obstacle à ce qu'il
en exerce de pareilles contre les autres. ( 1204. )

3° Qu'après le paiement, celui qui l'a opéré
a de droit une action eu recours contre ses co-
débiteurs ; mais ne peut réclamer à chacun d'eux

que la portion qu'il doit en définitive supporter
dans la dette, (1213, 1214, Ier. al.)

4° Que toutefois, si l'un des codébiteurs se
trouvait insolvable, la perte qu'occasionnerait
son insolvabilité devrait être répartie par con-
tribution entre tous les codébiteurs solvablcs,
y compris celui qui a fait le paiement. (1214,
2e al.)

La solidarité étant indépendante de l'objet de

l'obligation (ce qu'on exprime en disant qu'elle
en est une qualité personnelle), doit s'appliquer
à l'obligation secondaire des dommages et in-
térêts, aussi bien qu'à l'obligation primitive.

Mais ce principe est modifié dans ses consé-

quences par'cctte maximed'équilé : Que la faute
ou la demeure de l'un ne doit point aggraver la
condition de Fautre.

L'on doit conclure de là :
1° Que si la chose due périt ou est détériorée.

par une faute commune à deux ou plusieurs des
codébiteurs solidaires, chacun d'eux sera encore
tenu envers les créanciers de la totalité des dom-

mages-intérêts. ( 1205, 2e al. )
, 2° Que cette obligation secondaire pèsera so-

ft
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lidaircment, même sur les autres codébiteurs ans;-'"

quels on ne pourrait imputer la perte ou la dé-
térioration de la chose, ou qui nauraient point
été personnellement constitués en demeure ; mais

qu'à l'égard de ceux-ci, les dommages et intérêts
devront être limités à la valeur (le la chose ou à

la dépréciation qu'elle a subie, à moins qu'ils
n'aient été fixés d'avance par la convention même.

(1205, 1er al., 1142, 1143, 1232.)
3° Que tous les codébiteurs seront également

passibles des dommages et intérêts intrinsèques
dus pour

le simple retard dans l'exécution de

l'obligation.
Que c'est ainsi que, lorsque l'objet de leur

engagement est une somme d'argent-, la demande

formée contre l'un d'eux fera courir les intérêts

à l'égard de tous. (1207.)
4° Que dans le cas où les dommages et inté-

rêts excéderont la valeur vénale de la chose ou
le prix commun de sa jouissance, le créancier

ne. pourra répéter cet excédant que contre ceux

qui seront en faute, ou auront été personnel-
lement constitués en demeure. (1205, 2e al. )

Du reste, comme l'obligation solidaire, une par
rapport, à la chose due, se compose néanmoins

d'autant de liens qu'il y a de. personnes qui l'ont

contractée, le codébiteur poursuivi par le créan-
cier aura bien le droit de lui opposer toutes les

exceptions qui résultent de la nature de l'obliga-
tion , mais non celles qui seraient purement
personnelles à quelques-uns de ses codébiteurs.

(1208.)

§. 4« Comment une obligation peut cesser d'être
solidaire ?

La solidarité n'étant point une qualité essen-
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liclle des obligations, peut, par l'effet dune con-

vention , cesser d'exister activement ou passive-
ment, sans que pour cela l'obligation elle-même

soit éteinte.
La remise de la solidarité peut être expresse,

ou tacite,
11 y a renonciation implicite à la solidarité

passive, de la part du créancier, qui, recevant;
de l'un des débiteurs la portion dont il est tenu

dans la delte vis-à-vis de ses codébiteurs, lui

donne quittance pour sa part sans réserver la
solidarité. (1211, 1er et 2e al. )

Ml toutefois la réserve que fera le créancier de
ses droits en général, sera toujours censée com-

prendre spécialement celle de la solidarité. (1211,
^ al, ; 1157, 1158, 1163,)

Il y aurait également renonciation implicite
à la solidarité dans la demande lormée par le
créancier contre l'un des codébiteurs pour sa

pari, si celui-ci y avait acquiescé, ou que le juge,
en le Condamnant, y eût acquiescé pour lui.

(1211, 3e al. )
Cette présomption de renonciation ne peut,

par la force même des choses, s'appliquer qu'à
ce qui est actuellement dû.

Ainsi, le créancier d'une rente ou d'un capital
portant intérêt, qui en reçoit divisément et sans
réserve les arrérages ou intérêts échus, ne per-
dra la solidarité ni pour ceux à échoir ni poiu?.
le capital. (1212.)

Au surplus, d'après celte maxime que les con-
ventions n'ont d'effets qu'entre les parties contrac-
tantes, on devra décider :

D'une part, que le créancier qui consent

expressément ou tacitement à la division de sa

créance, à l'égard de l'un des débiteurs, n'en
conserve pas moins son action contre les autres,
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quant aux portions dont ils sont tenus dans la
detlc ( 1210, 1211, 1"«7/.);

D'autre part, que dans ce même cas, si l'un
ou plusieurs de ces derniers devenaient insol-

vables, le créancier ne pourrait réclamer aux
codébiteurs solvables la part des insolvables que
sous la déduction de la portion contributive que
celui qui a été déchargé de la solidarité aurait

portée de l'insolvabilité, (1215.)

ART. 2. Des obligations indivisibles.

§ ip'\ Qu'est ce que l'indivisibilité? Comment re-
connut tra-ton qu'une obligation a ou n'a pas cette

qualité?
L'indivisibilité est une dérogation implicite,

1

résultant de la nature particulière de l'engage-
ment , au principe de la division des créances ac-
tives ou passives enlre plusieurs cocréancicrs ou

plusieurs codébiteurs, ou enlre plusieurs héri-
tiers d'un, même créancier ou d'un même débi-
teur.

11faut', pour qu'une obligation soit indivisible,

qu'on ne puisse en scinder l'exécution sans vio-
ler essentiellement la loi que les parties se sont

imposée.
Iloruni éivisio corrumpit stipulai.oneni. ( Ulp,

fragm.,Jé-.r]'i-y ff. de verb. oblig.)

La -question de savoir si une obligation est
divisible ou indivisible se réduit dès-lors à une

question d'inlerprélalicn de volonté ou d'in-

tcnlion commune, qui est'entièrement dans le

domaine du juge.

Kn thèse générale , une obligalion devra être
considérée .comme indivisible, lorsqu'à raison du

rapport sous lequel les parties ont envisagé la

chose ou ic fuit qui en est l'objet, ou de la fin
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qu'elles se sont proposée dans le contrat, une
exécution qui

ne serait pas intégrale équivau-
drait pour le créancier à un défaut total d'exé-

cution,'ou du moins lui serait essentiellement

dommageable, même par rapport à lu partie de

l'engagement qui aurait éle exécutée. ( 1217,
1218, 1221, 5°.)

Une obligation sera au contraire divisible lors-

que (son objet ne fût-il d'ailleurs susceptible que
d'une division intellectuelle), uneexéculion par-
tielle, bien qu'il puisse en résulter quelqu'in-
commodité pour le créancier, doit néanmoins
lui procurer, par rapport à ce qui aura été fait
ou livré, l'avantage que lui procurerait, par
rapport au tout, une exécution intégrale et par-
laite, (1217.)

Ainsi, d'une part, seront indivisibles les obli-

gations qui ont pour objet rétablissement d'une
servitude réelle ou prédiale. ( 700. )

Telles seront aussi le plus souvent les obli-

gations qui consistent dans des ouvrages à faire.

(1701.)

D'autre part, on réputera communément di-
visibles celles qui portent sur des choses indé-
terminées dont la délivrance doit avoir lieu au

poids, au compte ou à la mesure.

Mais quelque susceptible de division que soil;

l'objet de l'obligation, la fin que le législateur
ou les parties se sont proposée en l'établissant,
peut la rendre indivisible.

Une clause pénale suffira même pour lui im-

primer ce caractère, lorsqu'elle y aura été ajou-
lee^tms l'intention que le paiement ne puisse se

Tau'c^rlicnenient. ( 1233 , 2e al. )
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L'indivisibilité n'est pas nécessairement tout

à la fois active cl passive.
C'est ainsi que l'obligation d'un corps certain

et déterminé peut être divisible activement, lan-
dis que passivement clledevra être réputée indi-
visible dans l'intérêt du débiteur. ( 1068, 1C00,
1670, 1072- 1030.)

Il y a indivisibilité active quand chacun des
créanciers ou des héritiers du créancier a le
droit de demander la totalité de la chose due.

Il y a indivisibilité passive quand le débiteur
a le droit de s'opposer à ce que l'action soit
exercée divisément.

§ :>.. Quels sont les effets de l'indivisibilité ou de la
divisibilité dans les obligations?

L'indivisibilité, de même que la solidarité,
investit chacun des cocréancicrs ou chacun des
héritiers du créancier, du droit'd'exiger en to-
talité l'exécution de l'obligation ; comme elle
rend chacun des codébiteurs ou chacun des hé-
ritiers du débiteur passible de cette exécution

intégrale. (1224, 1" al., 1222, 1223, 1221,
in fin. )

Mais celte modalité étant en quelque sorte en
dehors de la convention, ou, si Ion veut, rési-
daut dans l'objet de l'obligation plutôt que dans

l'obligation même (ce qu'on exprime en disant

qu'elle en est une qualité réelle), les cocréan-
cicrs ou codébiteurs d'une obligation indivisible,
ou leurs héritiers, ne seront point considérés,
même dans leurs rapports avec l'autre partie,
comme étant chacun l'unique créancier ou l'u-

nique'débiteur de la chose due.

Singulis dehetur nut singuli debent totum, scà.
non iotaliter. ( Mol. )

Ainsi, en premier lieu, l'un des créanciers
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ou l'un des héritiers du créancier ne pourra seul

faire la remise de tout ou partie de la dette, ou

recevoir le prix au lieu de la chose ; et toutefois

s'il l'a fait, ses cocréancicrs ou cohéritiers ne

pourront réclamer la chose indivisible qu'en te-
.nant compte de la valeur estimative de sa por-
tion au débiteur libéré. (1224, 2e al.)

Slipulator servitutis duos rcliqiiit. liaorcdcs...., .
«mis ex lus alteri nocere non potuitnisi in refusionu
pretii, etiam vendendo, îi fortiori remittewlo. (Mol.)

Ainsi, en second lieu, l'un des débiteurs ou
l'un des héritiers du débiteur , assigné pour la
totalité de l'obligation, pourri;, à moins que lui
seul ne soit en position de l'acquitter, demander
un délai pour mettre ses codébiteurs ou cohé-
ritiers en cause, à l'effet de rendre la condam-
nation commune, sans qu'elle puisse toutefois
cire divisée. ( 1225, 1221 , dent, al., 1222.)

Du même principe que l'indivisibilité est une

qualité inhérente à l'objet de l'obligation , il faut
encore tirer la double conséquence :

D'une part, que ses effets doivent s'étendre
aux héritiers des contractans et aux héritiers
des héritiers à l'infini, sans qu'il soit besoin
d'en faire mention ( 1210, 2240) ;

D'autre part, que malgré l'indivisibilité de

l'obligation primitive, l'obligation secondaire des

dommages et intérêts n'en sera pas'moins divi-

sible, si elle est telle par son objet.
Et néanmoins, comme chacun doit être ga-

rant de son propre fait, celui par la faute du-

quel la chose aurait péri, ou qui aurait été
constitué en demeure, serait tenu, soit vis-à-vis
de ses codébiteurs, soit à l'égard du créancier,
de tous les dommages et intérêts tels qu'ils au-
raient été fixés par la convention, ou qu'ils se-
raient liquidés par le juge. (1232, 1233, 2e al.)
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Le créancier peut renoncer aux avantages de

l'indivisibilité; toutefois, dans le doute, il sera

toujours présumé n'avoir poursuivi ou accepté
une exécution partielle que sous la condition que
l'exécution intégrale suivrait immédiatement.

Quant à la divisibilité, elle n'a pas d'autre
effet que de donner lieu à l'application des prin-
cipes précédemment exposés sur la division ac-
tive et passive des obligations. ( 1220. )

Mais sans parler de la clause solidaire, ces

principes peuvent être plus ou moins limités
dans leurs conséquences par la convention ou

par une disposition spéciale de la loi.

Ainsi, lorsque l'un des codébiteurs ou des
héritiers du débiteur aura été chargé seul par le
titre de l'exécution de l'obligation , il pourra être

poursuivi pour le tout, sauf son recours contre
ses codébiteurs ou cohéritiers. C'est une sorte de
.solidarité imparfaite. (1221, 4e et déni, al.)

De même, si la doue divisible est d'un corps
rertahi et déterminé qui soit dans la possession
exclusive de l'un des codébiteurs ou des héritiers
du débiteur, le créancier pourra encore deman-
der à ce possesseur l'exécution intégrale de l'o-

bligation, bien qu'elle soil divisible par le rap-
port sons lequel les parties ont considéré la chose
due ou par la fin qu'elles se sont proposée. (1221,
2* et dern. al. )

Ainsi encore si la dette était hypothécaire,
le codébiteur ou cohéritier qui détiendrait le
londs engagé serait, comme tout autre tiers

possesseur, obligé de payer la totalité de la dette

pour se soustraire à l'action hypothécaire. (1221,
J° et dern. al. )
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CHAPITRE IV.

DE L'EXTINCTION DES OBLIGATIONS.

Il y a plusieurs causes d'extinction des obli-

gations, soil légales, soil conventionnelles ou

quasi-conventionnelles.
Les principales sont :
1° Le paiement,
2° La consignation précédée d'offres réelles,
3° La compensation.
4° La novation et la délégation.
5° La remise, cl la révocation par un consen-

tement contraire.
6° La confusion.
7° La perle de la chose.
L'on doit y ajouter Faction en nullité ou en

rescision, qui détruit le lien résultant d'une obli-

galion purement c'wile; et l'action résolutoire,

qui , lorsque la convention est synallagmatique,
délie l'une des parties de son engagement, l'autre
étant en demeure de remplir le sien. ( 1234,
1184.)

SECTION PREMIÈRE.

DO PAIEMENT.

AttT. 1er. De la nature et des conditions du

paiement.

§ Ie*. Qu'est-ce que le paiement, et comment il

s'opère ?

Le paiement consiste dans l'accomplissement,
du fait ou dans la délivrance ou prestation de la
chose qui est l'objet primitif ou secondaire de

l'obligation.
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Ainsi les divers modes de délivrance que l'on

a précédemment définis sont autant de modes de

paiement. (1604 à 1607.)

§ 1, Par qui le paiement peut-il être fait?

11 peut, en thèse générale , être fait par toute

personne intéressée à l'acquittement de l'obliga-
tion ; et même par un.tiers, s'il n'y met point
pour condition qu'il sera subrogé aux droits du

créancier, subrogation à laquelle celui-ci ne peut
être tenu de consentir. ( 1236. )

Du reste, lorsque.l'obligation n'est point d'un

corps certain et déterminé, l'on ne peut payer va-
lablement 'qu'autant que l'on est capable d'alié-
ner la chose donnée en paiement.

— A plus forlc
raison faudra-t-i! que l'on en soit propriétaire.

}il%néanmoins , une somme d'argent ou autre
chose fongible, donnée en paiement par celui qui
n'en esl pas propriétaire , ou par un incapable ,
ne pourra être répétée au créancier qui l'aura

consommée de bonne foi. ( 1238, )

$ 3. A qui le paiement doit-il être fait?

Le paiement doit être fait au créancier ayant la

capacité civile de recevoir ; cl s'il est incapable,
à son.représentant légal. ('1230, 1241 ).

Cependant la bonne foi du débiteur validera le

paiement fait entre les mains de celui qui est en

possession de la créance. ( 1240. )

§ 4- Où le paiement doit-il être fait, et aux frais
de qui ?

Dans le silence de la convention, le paiement,
lorsque la délie est d'une chose indéterminée y
doit être fait au domicile du débiteur ; et s'il s'agit
d'un corps certain, dans le lieu oii il était au temps
de l'obligation. ( 1247, 1162 , 1600, )
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Quant aux frais du paiement, ils forment un

accessoire de la dette, et sont dès-lors à la charge
du débiteur ; mais la délivrance une fois faite, les
frais d'enlèvement regardent le créancier : le tout
s'il n'y a stipulation contraire. ( 1136 , 1248,

1608.)

§ 5. Que doit comprendre le paiement ?

L'on ne peut offrir en paiement que la chose
même qui esl due. (1243.)

Ainsi l'obligation de faire ne pourra être ac-

quittée que par le débiteur lui-même, lorsque
son industrie ou son habileté aura élé la vérita-
ble cause du contrat. ( 1237. )

De même, le débiteur d'une obligation al-
ternative ne pourra, quand même elle serait di-
visible dans son double objet, contraindre le
créancier à recevoir une partie de chacune des
choses promises. (1101 , 1221 , 3°. )

De plus, si la dette est d'un corps certain et

déterminé, la délivrance devra s'étendre atout
ce qui en formait un accessoire nécessaire ou
était destiné à son perpétuel usage, au temps de

l'obligation contractée; comme encore à tout ce

qu'il a produit depuis. (1614, 1615, 520 cl

suiv., 1136.)
Que s'il s'agit d'une chose qui est seulement

déterminée quant à son espèce, l'un ne pourra
l'offrir de la plus mauvaise qualité, comme l'au-
tre ne pourra l'exiger de la meilleure. ( 1246.)

Enfin, si l'obligation a pour objet une somme

d'argent, le paiement devra toujours être de la
somme numérique énoncée au contrat , quand
même, dans 1intervalle, il y aurait eu aug-
mentation ou diminution de la valeur intrinsèque
ou nominative des espèces. ( I8Q5. )
. Le paiement entre un créancier et un débiteur
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unique , doit d'ailleurs être de toute la chose

due; en sorte
qu'alors même que l'obligation

serait divisible, le créancier aurait le droit de
refuser un paiement partiel. ( 1220, 1244.)

Toutefois, lorsque l'on peut raisonnablement

présumer, d'après les circonstances et la qualité
respective des parties, que si la position mal-
heureuse dans laquelle se trouve le débiteur
eût été prévue au moment de l'obligation con-

tractée, le créancier ne lui aurait pas refusé la
faculté de se libérer par partie, le juge esl au-
torisé par la loi à diviser la dette en plusieurs
paiemens successifs à des intervalles modérés.
•—C'est ce que l'on a appelé terme de gt dce. (1156,
1244, 2e al.)

ATIT. 2. De Feffet du paiement entre le créancier
et le débiteur, ou leurs ayant-cause ; et de

l'imputation.

L'effet direct et nécessaire du paiement est
d'éteindre la dette et toutes les obligations ac-
cessoires qui s'y rattachent.

Si le paiement n'était point intégral, ou si, y
ayant plusieurs dettes distinctes, il n'était pas suf-
fisant pour les éteindre toutes, alors il y aurait
lieu à imputation.

L'imputation esl l'application d'un paiement à
l'une de plusieurs dettes contractées par une
même personne envers celui qui reçoit ce paie-
ment.

Elle peut, du consentement exprès ou tacite
des deux parties, être faite sur quelque dette
et même sur quelque partie de la dette que ce

.soit. (1254, 1255.)
Mais en cas de dissentiment, elle appartient

au débiteur qui pourra dès-lors lu diriger comme
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bon lui semble, sous cette seule limitation, que
la dette des intérêts échus doil être acquittée
avant la detlc du capital qui les a produits.
(1162, 1253, 1254.) .

Si l'imputation n'est point réglée par les par-
tics, lors du paiement, elle est en cet instant
même suppléée par la loi d'après la volonté pré-
sumable du débiteur; c'est-à-dire que l'imputar
lion s'opérera de droit sur la dette actuellement
échue ; entre plusieurs dettes pareillcmcntéchucs,
sur celle que le débiteur avait le plus d'intérêt
à acquitter ; entre plusieurs dettes également
onéreuses, sur la plus ancienne; enfin , toutes
choses égales,' proportionnellement. (1256.)

Dans tous les cas, l'imputation, une fois ac-

ceptée ou opérée par l'autorité de la loi, ne

pourrait être révoquée que du consentement ma-
tuel du créancier et du débiteur. ( 1255, 1134. )

Ani'. 3. De l'effet du paiement à l'égard des
tiers, cl de la subrogation.

Les paicmens ne peUvc.nl non plus que les
conventions préjudiciel' à des tiers, ou porter at-
teinte à des droits acquis.

Ainsi, le débiteur qui paie au mépris d'une
saisie-arrêt faite entre ses mains par les créan-
ciers de son créancier, ne se libère pas à l'é-

gard dessaisissais. (1242.)

Mais, de même aussi que les conventions, les

paicmens peuvent indirectement attribuer à un
tiers des droits dont il ne serait pas possible aux

parties de le dépouiller, une fois qu'il en a élé
saisi,

Ainsi, le paiement, en éteignant la dette, li-
bère irrévocablement les codébiteurs solidaires
et les cautions. ( 1£02. j
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De même, en affranchissant de l'hypothèque

attachée à la créance, les biens qui en étaient gre-
vés, le paiement fera monter au premier rang
'le. tiers créancier qui avait sur les mêmes biens
une hypothèque postérieure en date. (1263..)

Mais ces effets que produit le paiement en fa-
veur des tiers peuvent être empêchés par la su-

brogation.

L'on entend par subrogation, en matière de

paiement, la translation des droits personnels et
réels qui appartenaient au créancier, soit contre
le débiteur ou sur ses biens, soit contre ses co-

obligés et ses cautions, on sur leurs biens, dans
la main d'une tierce personne qui paie la créance
ou dont les deniers ont servi au paiement. ( 1240,

1252.)
Elle esl conventionnelle ou légale. (1249. )
La subrogation conventionnelle peut être con-

sentie soil par le créancier recevant son paiement
d'un tiers, soit par le débiteur lui-même, em-

pruntant d'un tiers pour se libérer. (1250.)
Dans les deux cas, elle s'opère sans le concours

de l'autre partie; doit être formelle, et stipulée
au moment même du paiement.

Du reste, lorsqu'elle est accordée par le créan-

cier, il suffira, d'une part, qu'elle soit mention-
née dans la quittance qui constate le paiement;
et il ne sera point nécessaire, d'autre pari, que
celte quittance ait aucun caractcrcd'authcnticité.

(1250, 1°.)
Mais si elle est conférée par le débiteur, il

faudra, pour qu'elle soit valable, 1° que l'acte

d'emprunt contienne la déclaration formelle que
la somme a été empruntée pour faire le paiement;

2° Que la quittance énonce aussi formellement
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que le paiement a été fait des deniers fournis à
cet effet par le nouveau créancier ;

3r Que l'un et l'autre actes soient passés de-

vant notaire. (1250, 2°. )

La subrogation s'opère par la seule autorité de
la loi, indépendamment de toute convention,
au profit de ceux qui sont obligés persotmellemenl
ou hypothécairement au paiement de la dette, ou

qui ont un intérêt appréciable en argent, à ce

qu'elle soit éteinte. ( 1251. )
Ainsi, le codébiteur qui paie la dette solidaire

sera subrogé de plein droit aux actions du créan-
cier contre ses codébiteurs, pour la portion dont
est tenu chacun d'eux. ( 1251, 3°, 1213. )

Et même si, par le fait ou la négligence du

créancier, cette subrogation ne pouvait s'opérer

})our
le tout ou pour partie, le codébiteur serait

ibéré ou déchargé d'autant. ( 1382, 1383,
2037.)

Ainsi la subrogation légale aura pareillement
lieu en faveur de celui qui, étant lui-même créan-

cier, paie un autre créancier qui lui est préfé-
rable a raison de ses hypothèques ou de ses pri-
vilèges. (1251 , P.)

De quelque manière que la subrogation se soit

opérée, elle ne peut être opposée au créancier

qui n'a pas, élé intégralement payé ; en consé-

auence
il exercera ses droits pour ce qui lui reste

û, par préférence à celui dont il n'a reçu qu'un
paiement partiel, ( 1252. )

SECTION II. .

DES OFFRES RSEtLES ET OE LA CONSIGNATION.

Les offres réelles et la consignation sont un
mode de libération établi par lu loi, dans le cas
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ou le créancier refuse, sans motif légitime, de
recevoir le paiement qui lui est offert. ( 1257.)
• Les offres réelles consistent dans la représen-
tation matériellement faile au créancier de la
chose qui lui est due. La consignation en est le

dépôt enlre les mains d'une tierce personne in-

diquée par la loi ou par le juge.

Les offres réelles doivent remplir toutes les
conditions requises pour le paiement.

Ainsi, pour qu'elfes soient valables, il faudra :
1° Qu'elles soient laites au créancier ayantla

capacité de recevoir, ou à son mandataire ou re-

présentant légal ;
2° Qu'elles soient faites par une personne ca-

pable de payer ;
3° Qu'elles soient de la totalité de la somme ac-

tuellement exigible , des intérêts ou arrérages
dus, des frais liquidés, cl d'une somme pour les
frais non liquidés, sauf à parfaire ;

4° Que la condition sous laquelle l'engagement
a été contracté soit arrivée, et que le terme soit

échu, si toutefois il a élé stipulé en faveur du
créancier. (1258 1*A5°. )

De plus, en quoi elles diffèrent du paiement,'
elles doivent être faites au domicile du créancier,
ou à sa personne même, lorsque la convention ne
contient pas de clause spéciale sur le lieu du paie-
ment , cl par le ministère de l'officier'public
dans les attributions duquel la loi a placé ces
sortes d'actes. ( 1258 6° et 7°, 1247 , etc. )

Le procès-verbal désignera les choses offertes,
de manière qu'on ne puisse leUr en substituer,

d'autres, cl fera mention de la réponse du créan-
cier. (Proc, 812 ,813.)

La consignation peut avoir lieu immédiatement
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après les offres réelles, comme elle peut être dif-

férée jusqu'à ce (pie le juge les ait déclarées va-

lables. — Dans l'un et l'aulrc cas, il faudra pour
sa régularité ,

1° Qu'il soit fait une sommation préalable au

créancier, indiquant l'heure et le lieu où la chose
offerte sera déposée ;

2° Que cette chose soit remise entre les mains
de l'officier public préposé pour recevoir les con-

signations , avec les intérêts jusqu'au jour du

dépôt ;
3° Que l'officier, par le ministère duquel les*

offresont élé faîles, dresse procès-verbal du dépôt
et de toutes les circonstances qui l'ont précédé ou

accompagné ;
4° Qu'en cas de non-comparution de la part du

créancier, ce procès-verbal lui soit signifié avec
sommation de retirer la chose. ( 1250. —Proc.,
814, 816.)

La loi, par une disposition spéciale , prescrit
une autre marche pour le cas où la délie est d'un

corps certain, dont le transport doit entraîner

quelques frais. -—Le débiteur, après avoir sommé
le créancier, par acte notifié à sa personne ou à
son domicile, d'enlever la chose du lieu où elle
doit lui être livrée, peut se faire autoriser par un

jugement à la mettre en dépôt dans celui qu'il
plaira au juge d'indiquer. ( 1264. )

11 en serait de même si la dette consistait en
choses fongiblcs, d'un grand poids ou d'un volume
considérable.

La consignation acceptée par le créancier, ou
déclarée valable par un jugement acquiescé ou

passé en force de chose jugée, produira, soit
entre les parties, soit à l'égard des tiers, et à

partir du moment même où elle a eu lieu, loua
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les effets du paiement. (1257, 2e al. —Proc.l
SIC.)

-Ainsi, nuoiquè due indéterminément, la chose
aura été dès cet instant aux risques et périls du
créancier. ( 1257, 2.c al.)

De même, si c'est un capital productif d'in-
térêts, les intérêts cesseront de courir du jour du

dépôt. ( 1250, 2°. *— Proc. ,816.)
Ainsi encore, si, après que la validité de la

consignation aura élé prononcée par un jugement
dont il n'est pas appelant, ou qu'il l'aura sponta-
nément reconnue, le créancier consent à ce que
le débiteur retire la somme ou la choseconsignée,
il ne pourra.; pour.obtenir son paiement, ni agir
contre les codébiteurs on les cautions, ni se pré-
valoir des hypothèques originairement attachées
à sa créance*. ( 1262 ,1263. )

Mais tant que la consignation n'iiura pas été

acceptée ou déclarée, valable par un jugement
ayant Paulorilé de la chose jugée, le débiteur sera

toujours le maître de la retirer; et s'il le fait, ni
ses codébiteurs ou cautions ne seront libérés,'ni
ses biens, affranchis des hypothèques qui garan-
tissent le paiement de la dette. ( 1261,1262, )

Les frais des offres réelles et de la consignation
acceptées ou jugées valables sont à la charge du
créancier. (1260.)

SECTION III.

DE tA COMPENSATION.

La compensation est un double paiement qui a
lieu , par une double tradition feinte, entre deux

personnes qui se trouvent respectivement créan-
cière et débitrice l'une de l'autre. ( 1280, )

La compensation s'opère de deux manières'.
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ou de plein droit, par la seule force de la loi, à
l'instant même où les deux dettes existent à la fois;
ou par la volonté de l'une des parties, et alors seu-
lement qu'elle déclare vouloir l'opposer. ( 1200. )

Dans le premier cas elle est appelée légale ;
dans le second 9facultative.

Pour qu'il y ait lieu à la compensation légale,
cinq conditions sont nécessaires.

La première est que les deux créances soient,
quant à leur objet, d'une nature identique, de
manière que l'une soit exactement représentée
par rature. ( 1201 , 1" al. , 1243. )

La seconde , qu'elles soient payables dans le
même Heu. (1206, 1247, )

La troisième, qu'elles soient l'une et l'autre
actuellemenl exigibles. (1201 , 1eral. )—Toute-
fois le ternie de grâce ne sera point un obstacle
à la compensation. ( 1202. )

La quatrième condition est que les deux dettes

respectives soient liqmdcs ou puissent être liquidées
à Finstant même oit la compensation esl opposée.

C'est ainsi que des prestations en grains ou den-
rées, dont le prix est réglé par les Mercuriales,
pourront, si elles ne sont plus exigibles en na-
ture, se compenser avec une somme d'argent.
( 1201 , 2e al. —Proc., 120. )

Enfin la cinquième condition est que les dettes

soientpersonncllcs à celui qui oppose la compen-
sation et à celui auquel elle est opposée.

Ainsi le débiteur ne pourra opposer la com-

pensation de ce que le créancier doit à la caution
ou au codébiteur solidaire. ( 1204, 2e et 3e al.)

Du reste, lors même qu'il y aurait mégalitc
dans la quotité respective des deuv dettes, la

compensation ne s'en opérerait ;«s moins jusqu'à
concurrence de la plus.iailvJe : en quoi ce modo



. (m) :
de libération modifie le principe de l'indivision
des paiemens. (1200.)

La compensation aura également lieu, quelle
que soit la cause ou l'origine de l'une et l'autre
créance.

Mais la loi déroge à ce principe en faveur de
celui qui réclamerait la prestation d'alimens dé-
clarés insaisissables, ou la restitution d'un dépôt,
d'un prêt à usage, ou d'une chose dont il au-
rait élé injustement dépouillé; à supposer que
l'obligation de restituer dut se convertir en l'o-

bligation secondaire des dommages-intérêts, sus-

ceptible d'être éteinte par compensation. ( 1203 ,
1157.)

Quant à la compensation facultative, celui-là

peut l'opposer qui est créancier en son nom d'une
chose exigible, et remplissant toutes les condi-
tions du paiement qu'il doit faire.

La loi .veut même que si les deux dettes ne
sont point payables au même lieu, chacun des
débiteurs puisse opposer à l'autre sa créance en

compensation, en offrant de faire raison des frais
de remise. ( 1206.)

De même que le paiement, la compensation
ne peut, porter alteinle aux droits acquis à un
tiers.

Si donc, avant que les deux créances eussent

respectivement réuni les qualités nécessaires pour
être compensablcs j l'une avait été saisie-arrêlée

enlre les mains du débiteur par un tiers créan-

cier, ou qu'elle eut été cédée par le créancier à

un tiers, et le transport régulièrement signifié
au débiteur, la compensation ne s'opérerait point
au préjudice du saisissant ou du cessionnaire;

(lâOSj 1295, Z'al., 1242.)



La compensation légale ou facultative pro-
duira d'ailleurs , au moment mcmcoii elle s'opère,
soit à l'égard des tiers, soit enlre les parties, les
mêmes effets que le paiement réel. ( 1297,
1200.)

Toutefois celui qui avait une juste cause d'igno-
rer la créance qui devait compenser sa dette , se-
rait restituable contre l'erreur qui lui aurait fait

payer celte dette; et par suite réintégré dans
tous ses droits vis-à-vis des créanciers hypothé-
caires qu'il précédait, et vis-à-vis des cautions
ou des codébiteurs solidaires. (1200, 1100,
1110. )

Enfin , la compensation n'étant établie que
dans l'intérêt privé des parties, et d'après leur
volonté expresse ou présumée, elles sont libres

d'y renoncer.
Celte renonciation peut être expresse on ta-

cilc.
Il y a renonciation implicite à la compensa-

tion acquise, de la part du débiteur qui accepte
purement et simplement la cession que le créan-
cier a faile de ses droits à un tiers. (1295,
l" al. )

SECTION IV.

DE LA «OVATION ET DE LA DÉLÉGATION;

La novation est l'acquittement d'une obliga-
tion , par une autre obligalion.

11 importerait peu d'ailleurs que la nouvelle

obligation cul été contractée par le.même dé-
biteur envers le même créancier, ou par un nou-
veau débiteur envers le même créancier, ou par
le même débiteur envers un nouveau créancier.

La délégation est une double novation qui a
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lieu lorsqu'un débiteur, étant lui-même créan-
cier d'une tierce personne, celle-ci se libère
envers lui, au moyen d'une nouvelle obligation
qu'elle souscrit au profit de celui envers lequel
il étail obligé. (1275.)

La novation renfermant une aliénation des
droits que conlère au créancier l'ancienne obli-

gation , l'on ne peut la supposer que là où la
volonté de l'opérer est clairement exprimée.
(1273.)

En conséquence, il n'y aurait délégation on
novation simple dans la substitution pure et simple
d'un nouveau débiteur à l'ancien, qu'autantfque
celui-ci aurait été formellement déchargé par le
créancier. (1271, 2°, 1275. ) — Autrement ce ne
serait qu'une indication de paiement, ( 1277. )

La novation est par sa nature même essentiel-
lement subordonnée à l'existence de la nouvelle

obligation. —Si donc celte nouvelle obligation
avait élé contractée sous une condition qui est

défaillic, ou par une personne incapable de s'o-

bliger même naturellement, il n'y aurait pas
de novalion. (1272.)

Du reste, une tierce personne peut libérer le
débiteur en s'obli^eant en son lieu et place,
comme elle pourrait le libérer par un paiement
réel, sans qu il soit besoin deson concours.(l 274.)

De quelque manière que la novalion ait en
lieu, clic ne peut porter atteinte aux droits ac-

quis à des tiers.
C'est ainsi que les hypothèques constituées

pour assurer le paiement uc l'ancienne créance,
ne pourraient cire transportées à leur date pri-
mitive sur les biens du nouveau débiteur} au
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préjudice de ses premiers créanciers hypothé-
caires. (1270.)

Quant aux effets de la novation, ils seront les
mêmes que ceux du paiement, soit à l'égard des

tiers, soit entre les parties contractantes.
La novation une Ibis acceptée éteindra donc

irrévocablement, avec l'ancienne dette, toutes
les obligations accessoires qui s'y rattachent, si
elles n'ont point été spécialement réservées au
moment même de l'acceptation. ( 1278 , 1281,1"
el<Z\ )

El comme il est d'ailleurs de principe que les
conventions ne peuvent lier un liers, les hypo-
thèques de l'ancienne créance seraient inutile-
ment réservées sur les biens d'un autre que
celui-là même qui contracte la nouvelle dette.

(1165, 1280.)
A plus forte raison ne pourrait-on obliger per-

sonnellement au paiement de celte nouvelle

dette, des codébiteurs solidaires ou des cautions.
Mais on peut faire de l'accession de ceux-ci

à la nouvelle obligation ou de la conservation de
tous les droits reels attachés à l'ancienne, une
condition de la novation; et en ce cas, la pre-
mière revivrait , ou plutôt serait considérée
comme n'ayant jamais élé éteinic , si les tiers
intéressés refusaient de ratifier la seconde coftime
étant plus onéreuse. ( 1278 , 1281, 3e al. )

Le principe que la novation équivaut à un

paiement, est tellement absolu , que dans le cas
de la substitution d'un nouveau débiteur à l'an-
cien , celui-ci demeurera irrévocablement af-
franchi de son engagement, nonobstant l'insol-
validité constatée du premier.

Cependant le créancier aurait une aclîon per-
sonnelle en garantie contre le débiteur primitif
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qu'il a déchargé, si au moment même où il a
consenti à la novation ou accepté la délégation,
le débiteur substitué se trouvait en faillite ou-
verte ou en état de déconfiture. ( 1276. )

SECTION v.

»E LA REMISE, ET DE LA REVOCATION PAR ON* CONSENTEMENT

CONTRAIRE.

L'on entend par remise,-la. renonciation gra-
tuite du créancier au droit que lui confère i'o-

hligalion.
La révocation par un consentement contraire

est une double remise qui a lieu, lorsque la con-
vention étant synallagmalique, les parties re-
noncent respectivement, en faveur l'une de l'an-
tre , au droit d'en demander l'accomplissement.

La remise peut être conventionnelle ou quasi-
conventionnelle.

Elle est Conventionnelle, quand elle a été

formellement ou tacitement acceptée par le dé-
biteur. (1282, 1285.)

Elle est quasi-conventionnelle, lorsqu'elle ré-
sulte d'un fait qui est purement personnel au
créancier et qui suppose nécessairement de sa

pari la volonté d'éteindre la délie, indépendam-
ment de l'acceptation expresse ou lacile du dé-
biteur. ( 1332. )

Considérée dans ses effets, la remise est per-
sonnelle ou réelle.

Elle esl personnelle, lorsqu'elle n'est faite qu'à
la personne même de celui en faveur duquel
elle est consentie.

Elle esl réelle, quand la dette a été dès-lors
tenue pour acquittée, comme s'il y avait eu paie-
ment ou compensation.

La remise accordée au débiteur ou à l'un de

plusieurs codébiteurs solidaires est présumée réelle
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à l'égard des cautions et des autres codébiteurs,

(1284, 1285,1287, 1" al. )
Celle accordée à la caution ou à l'une de plu-

sieurs cautions est au contraire présumée per-
sonnelle; de telle sorte qu'elle ne libérera ni le
débiteur principal, ni les autres cautions. (1287,
2e et 3e al.)

La remise ou la révocation par un consente-
ment contraire ne peut, en aucun cas, préjudi-
ciel* aux tiers, et produira d'ailleurs en leur fa-

veur, ou entre les parties contractâmes, tous les -

effets du paiement.

SECTION VI.
DE LA CONFUSION.

L'on entend en général par confusion, le con-

cours, dans un même sujet, de deux qualités
qui s'entredétruisent.

C'est, en matière d'obligation, la réunion dans
la même personne des qualités de créancier et
de débiteur.

Lorsque cette réunion est irrévocable, la con-
fusion éteint la dette, et produit à l'égard des
tiers les mêmes, effets que la remise. ( 1301, lCK
et! 2e al.)

Toutefois, si le créancier succédait à l'un de

plusieurs codébiteurs solidaires, ou l'un de plu-
sieurs codébiteurs solidaires au créancier, la
confusion n'éteindrait la dette que pour la por-
tion dont celui en la personne duquel clic s'est

opérée, aurait élé tenu, soil de son chef, soit
en sa qualité d'héritier. ( 1301, 3e al. ) ,

La réunion des qualités de débiteur et de cau-

tion; deJidéjusseur et de cqjidéjusseur ; de débi-
teur et de codébiteur solidaire, n'opérera aucune
confusion,1—Elle fera seulement peser deux obli-

gations sur la même personne, ( 2035. )
6
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Quant à la confusion qui aurait lieu par la
réunion des qualités de créancier et de caution,
elle n'éteindrait que l'obligation du cautionne-
ment et l'engagement accessoire du certificaleur,
s'il y en avait un. ( 1301, 2P al. )

SECTION VII.

DE LA I>ERTE DE LA CHOSE,

Lorsque l'obligation est d'un corps certain,
le débiteur, qui ne s'est point chargé des cas
fortuits, n'ayant que la garde, de la chose due,
est nécessairement libéré, si elle vient à périr
sans sa faute, et avant qu'il soit en demeure.

(1136, 1137, 1302.)
Et même, il est libéré nonobstant la demeure,

si le corps certain qu'il devait livrer eût égale-
ment péri entre les mains du créancier, (1302,

Que si celte chose, depuis détruite par cas for-
tuit , avait été, contre la foi du premier contrat
translatif de propriété, vendue à un tiers, le dé-
biteur devrait rendre au créancier le prix qu'il a

reçu, ou le mettre à même d'exercer l'action qu'il
aurait pour s'en faire payer. — C'est un des cas
nombreux auxquels on doit appliquer cet adage :
Pretium loco reisuccedit. ( 1303 , 1583. )

Si cùin servum qui tibi legatus sjt, <p«asi milii Je-

galuin possideiim et vendideritn, morluo eo, posse
iémi/ii pretium comlieere Julianusait, quasi ex tua
re loçupletioryàc/Mi- sum. (L. a3, Si, de icb. cred.)

À plus forte raison le créancier poiirrait-?il exer-
cer l'aclion en .indemnité dont serait passible le
tiers par la faute duquel la perle aurait eu lieu.
— C'est une conséquence de cette autre maxime :
Meurn est quodexrcmedsuperesl. (1303,1583.)
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'IV Y a Pcrlè ^c K c'l0SC> non-seulement lors-:
airelle o clé matériellement détruite, mais en-
core lorsquWA? a été mise hors du commerce t ou
s'est perdue, de manière que l'on en ignore abso-
lument texistence, ( 1302, 1îr al. )

Dans aucun cas ce mode de libération ne peut
être invoqué par celui qui s'est frauduleusement:

emparé d une chose mobilière ; alors qu'elle périt
entre ses mains, il est toujours présumé en faute,

(1302, \*al.)

Lorsque l'obligation est alternative, toutes les
choses comprises sous l'alternative étant égale-
ment ducs, le débiteur n'est libéré qu'autant que
toutes ont également péri, sans sa faute ei avant
sa demeure. (1105.)

Et s'il était en faute à l'égard de l'une d'elles ,
il devrait le prix de celle qui a péri la dernière ,
dans le cas où le choix lui appartiendrait; dans
le cas contraire, le prix de Tune ou de l'autre,
au choix du créancier. (1382,1193, 2e al.,
1194, 3C«/.)

Lorsque rengagement est conditionnel, la perte
de la chose avant l'événement de la condition

empêche de naître plutôt qu'elle n éteint Vobliga-
tion ; d'où il suit que si l'engagement était synal-
ïagmatique, l'obligation corrélative ne pourrait
également naître, puisqu'elle se trouverait sans
cause. (1182, V'cl^al.)

La perle partielle produit, par rapport à la

partie qiii a péri, la même libération que la perte
totale par rapport au tout. ( 1245, 1303. )

Cependant, dans le cas de l'obligation condi-
tionnelle , lé créancier aura, lors de l'événement'
de la condition , le choix , ou de résoudre l'obli-

gation, ou d'exiger la chose dans l'état où elle

est, mais sans réduction de l'engagement corré-
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latif qu'il aurait contracté lui-même, si le débi-
teur n'est point en faute. ( 1182, 3e al, )

Et si la détérioration ou perte partielle était
imputable au débiteur, le créancier aurait la
mémo option, avec le droit de réclamer desdom-
mages-intérêts. ( 11S2, 4eal. )

En thèse générale, l'extinction de l'obligation
par la perle de la chose duc, a, soit entré les par-
ties, soit à l'égard des tiers, les mêmes effets que
le paiement,

SECTIOx\ vin.

DE LA KULLllÉ OU RESCISION.

La nullité ou rescision n'est un mode d'extinc-
tion des obligations que par rapport au lien civil
qui résulte d'un engagement extérieurement re-
vêtu des formes légales obligatoires.

L'on peut la définir : une voie de restitution en
entier, autorisée par la loi contre les engagemens
qui manquent d'une ou de plusieurs dés condi-
tions nécessaires pour leur validité intrinsèque,
soit d'après les principes du droit naturel» soit

d'après ceux du droit civil.
Ainsi les causes de nullité ou de rescision sont :
Les vices qui peuvent serencontrer dans le con-

sentement , ou terreur, la violence et le dol.

(1109.)
L'absence d'une cause licite. (1131.)
Le défaut de capacité naturelle ou civile. (1124.)
La lésion, qui participe du défaut de cause et

du défaut de consentement. (1118.)
L'incapacité purement civile n'est une cause

de nullité ou de rescision qu'autant cjue rengage-
ment renfermé une lésion au préjudice de l'inca-

pable.
— Mais la moindre suffit, sans que toute-

lois l'on puisse eu aucun cas considérer comuio
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'lésion la perte qui ne résulterait que d'un événe-
ment casuelel imprévu, ( 1118 , 1305, 1306.)

A l'égard des personnes naturellement et civi-
lement capables de s'obliger, la lésion n'est une
cause de nullité ou de rescision que là où elle a
été expressément déclarée telle par une disposi-
tion spéciale de la loi. (1118, 1313.— 887,
2e al. ,1674. —" 1706, 2052. )

C'est encore une cause de nullité de la convention

même, que la violation des formes substantielles
dans un contrat solennel ; mais elle est soumise à
des règles toutes spéciales.

La nullité ou rescision, une fois admise par le

juge qui a été saisi de la contestation , ne pro-
duit pas seulement une libération ; elle détruit

l'engagement dans son principe même. (1117.)
En conséquence, elle ressaisit rétroactivement

la partie en faveur de qui elle a été prononcée,
de tous ses droits de propriété et de possession sur
la chose qui était l'objet de l'engagement, et

opère même contre les tiers la résolution de toutes
les charges dont cette chose aurait été grevée par
l'autre partie.

De son câté, le demandeur en rescision doit
rendre tout ce qu'il a reçu en conséquence de

rengagement annuité , h moins qu'il ne fût alors

incapable naturellement ou civilement ; cas au-

quel l'on ne pourrait exiger de lui que ce qui se-
rait prouvé avoir tourné à son profit. ( 1241,
1312.)

Lorsque la cause de nullité ou de rescision n'in-
téresse point l'ordre public ou les bonnes moeurs,
celui, en faveur duquel l'action est ouverte, est
le maître de s'en départir, en ratifiant rengage-
ment expressément ou tacitement. (1115.)
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Mais en premier lieu, aucune ratification n'est

possible, tant que la cause de nullité ou de resci-
sion existe encore. (1115, 1304 , 2* et 3e al,
U311 , 1338, 2e

al).
Ainsi uric obligation susceptible d'être rescin-

dée pour cause de violence, de dol, d'erreur, de
minorité, d'interdiction, de défaut d'autorisa-
tion maritale, ne pourra être valablement rati-

fiée, soil expressément, soit tacitement, qu'après
que la volonté aura été affranchie de tonte con-
trainte , la fraude découverte, l'erreur reconnue,
la majorité acquise, l'interdiction levée, le ma-

riage dissous.
Eu second lieu, la loi civile, afin de. prévenir

toute surprise , a établi en principe qu'il n'y au-
rait de ratification expresse, valable, que là où
l'on aurait rappelé au moins substantiellement

l'obligation primitive, fait une mention spéciale
de la cause de nullité ou de rescision, et claire-
jnent manifeste l'intention de réparer ce vice,

(1338, 1er al.)
Quant à la ratification tacite, elle résultera de

toute exécution volontaire , dont le principe est
en temps habile. { 1338 , 2e al — L. 3 , § scio,
jï, deniinoribus.)

La ratification, expresse ou tacite, se confond

à l'égardjdes parties avec l'engagement primitif.
— Mais elle ne saurait préjudiciel* aux droits ac-

quis à des tiers dans l'intervalle. ( 1358 , 3e al,

1165.)
Distinctio in scliolâ et in foro perpétua hoec est :

tit nimirùm si agatur de proejudieio terlii, retrotra-

hatur nunquàm ra/i/rabilioj'&eciis, si de solo rati-

ficantis damno. {Mortiac., in L, 16, ff. de pt'gn.
et hypoth.)
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SECTION IX.

DE IX nÉSOtXJTIOK.

Nous entendons ici par résolution un moyen de
se délier d'un engagement valable en lui-même,
dans le cas où les deux parties s1étant imposé des
obligations respectives, l'une d'elles refuse ou est
en demeure d accomplir les siennes.

C'est ce que l'on a appelé condition résolutoire
tacite ,•ou, quand les parties en ont fait une clause

expresse de leur convention, pacte commissoire,

(1184,953,1638,1654,1656.)
La condition résolutoire tacite, ou le pacte

commissoire, n'opère point de plein droit la ré-
solution de l'engagement, comme le fait la con-
dition résolutoire proprement dite.

La,rpartie-, envers laquelle l'engagement n'a
poïftt été exécuté, a Itfchoi.*, ou de forcer l'autre
a l'exécution , ou de conclure à la résolution avec

dommages et intérêts ; et de plus le juge est
autorise à accorder, suivant les circonstances, un
court délai au défendeur pour l'exécution, à
moins qu'il n'y ait dans la loi ou dans la conven-
tion une disposition spéciale et formelle qui dé-

roge à ce principe. ( 1184, 956, 1656, 1657,
1244.)

Et comme on ne saurait être tenu de se dessai-
sir d'une choseque l'on aurait le droit de réclamer
à l'instant même-, lorsqu'une convention synal-
lagmaticuie ayant été légalement formée, l'une
des parties tombe en faillite ou en état de décon-
fiture, l'autre partie pourra refuser de remplir
son engagement, si l'exécution intégrale du con-
trat dans son propre intérêt ne lui est garantie
par un cautionnement ou de toute autre manière.
*— C'est un des cas d'ani-mV»'»™-»Jt ^euu maximo
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du droit romain : MeliUs est întactajura seivare,
quàm post vtdneratam causant remédiant quoe-
rere, (1613, 1653, 11S8. —. Co///., 44S, )

Le mode d'extinction des obligations par la con-
dition résolutoire ^inexécution expresse ou sous-
entendue , étant fondé sur une cause qui remoule
et se rattache à la formation même de l'enga-
gement , et n'étant qu'une sorte de restitution
en entier, doit avoir entre les parties , et vis-à-
vis les tiers, les mêmes effets que la nullité ou tvs-
eision.

Cependant si la chose aliénée, et livrée a l'ac-

quéreur , qui ne peut ou ne veut en payer le

prix , est purement mobilière, elle ne pourra en
aucun cas être revendiquée contre un tiers pos-
sesseur de bonne foi.

Bien plus, quoique cette chose soit encore dans
la main de l'acquéreur débiteur du prix, le ven-
deur ne pourra se la faire restituer au préjudice
de la masse des créanciers, que sous trois condi-
tions :

Il faudra premièrement que le revendiquant
n'ait point accordé terme pour le paiement, ou

généralement pour l'accomplissement de l'obliga-
tion corrélative à celle qu'il avait contractée*,

Secondement, que la chose revendiquée se re-
trouve dans l'état où elle a été livrée ;

Troisièmement, qu'au moment où elle est ré-
clamée en nature , il ne se soit pas encore écoulé
huit jours depuis la livraison.

A défaut d'une seule de ces conditions, il ne
saurait y avoir lieu qu'à l'exercice du privilège,
dont on fera connaître ailleurs la nature et les
effets. (2102, 4°.)

Et dans tous les cas, la masse des créanciers
aura la fauuliC J« vomnir la chose "revendiquée.,
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en payant au réclamant le prix convenu entre
lui et le débiteur insolvable, ( Corn,, 582, )

CHAPITRE Y,

DE lk PREUVE DES OBUGAïfOSS ET DES PAlEMENS

OU AUTRES MODES DE UBKlUTlON,

C'est une maxime de la jurisprudence univer-

selle, que celui qui réclame raccomplissenient
d'une obligation , doit prouver qu'elle existe,

(1315, 1» al)
Seroper nécessitas probandi incumMt illi q\ii agit,

(L, ai, tï. de prob )
L'existence de l'obligation une fois prouvée,

la raison nous dit encore que c'est au débiteur

qui se prétend libéré, à justifier le paiement ou
le fait qui aurait, suivant lui, opéré sa libéra-
tion, ( 1315, 3e al, 1147, 1302, 3e al)

lu exceptionibus dicendum est reum fungi parti-
bus acloris. (L. .17, ff. de prob.)

Enfin, le fait qui, de droit commun, devait
délier le débiteur, étant établi, si le créancier

prétend que cet acte libératoire ne s'applique
point à l'obligation, ou n'a pu l'éteindre, à rai-
son de quelques circonstances particulières, ce
sera dé nouveau à lui à en administrer la preuve,
(1302, 2e al., 1137.)

Par application du même principe, le débi-
teur qui, pour se délier de son engagement, pro-
pose l'exception de dol, de violence ou d'erreur,
doit prouver les faits qui servent de fondement à
cette exception. (1116, 2e al)

Un mode de preuve ci) iurisnriirlpnno «>» (>»>t
««vjcn uuiuiise par la raison ou par la loi de dé"



( 130 )
couvrir et d'établir, avec plus ou moins de cer-
titude , la vérité d'un fait contesté.

On peut réduire à trois les divers modes de

fneuves,
admis par la loi civile : la preuve orale,

a preuve littérale, et les présomptions.
Les présomptions constituent un mode de

preuve spécial, essentiellement distinct des deux

autres, et seront la matière du chapitre suivant.
La preuve orale est celle qui gît dans la dé-

claration des personnes en présence desquelles
l'obligation a été contractée ou la libération

acquise.
La preuve littérale est celle qui repose sur le

témoignage muet d'un écrit, dont la vérité est

garantie pai* la signature de l'obligé ou par celle
d'une tierce personne, revêtue d'un caractère

public— Cet écrit est appelé acte ou litre.

"
-\

SECTION PltEMIKRE.

DE hk PKEUVE OUAtE OU TESTIMONIALE.

Bien que la preuve orale soit le type et le

supplément nécessaire de la preuve littérale, de

puissantes considérations d'ordre public n'ont

point permis que dans l'état actuel de la société,
elle fut indistinctement autorisée comme mode
de preuve direct , pour établir l'existence de
toutes les obligations, quelle qu'en fût la cause
ou la nature, ,

Néanmoins elle est de dro:t. commun , c'est-à-
dire qu'elle doit être admise , non-seulement

quand la loi la permet, mais encore toutes les
fois qu'elle ne la prohibe pas.

D'abord les faits qui constituent un quasi-con-
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Irai, un délit ou un quasi délit, pourront toujours
être prouvés par témoins. ( i348, x« 0f,)

Il en sera de même des événemcns fortuits,
dont la loi fait résulter la libération, ou dont elle
fait le principe d'une obligation, ( 1002, 3e al,

573, i37o,i348,3v)
Mais les rapports sociaux qui servent de fon-

dement au plus grand nombre des obligations lé-

gales , ne sauraient être justifiés que de la ma-
nière et dans la forme prescrites par

les dispo-
sitions spéciales qui règlent l'état clés personnes,
( 104, io5, i65, 101,319, 359, etc.)

En ce qui touche les obligations convention-
nelles proprement dites, la loi civile a établi en

principe que toute convention, dont l'objet prin-
cipal excédait originairement la somme ou valeur
de i5o fr., ne pourrait pas être établie par té-
moins. ( i34». )

Cette prohibition a un triple fondement ; d'une

part, le danger de la subornation des témoins \
d'autre part, l'incertitude de la preuve testi-
moniale , appliquée à une convention qui se com-

plique d'un grand nombre de clauses accessoires,
ce qui arrive ordinairement lorsqu'elle règle des
intérêts considérables ; enfin la nécessité de pré-
venir , dans l'intérêt de l'ordre public, un grand
nombre de procès auxquels donnerait lieu l'adr
mission indéfinie d'une preuve incertaine et dan-

gereuse, tandis que l'on aurait pu s'en procurer
une moins fugitive et moins équivoque.

Le premier et le troisième motifs de la pro-
lùLiiloii ont dû la faire appliquer,

1° Au cas OU la ilcmuiulo comprend, outre le

capital, des intérêts qui, réunis au capital, for-
ment une somme de plus de i5o fr. ( i34'^. )

20 Au cas où, dans la même instance, une
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partie forme plusieurs demandes qui ne sont ap-
puyées d'aucun titre, et qui, jointes ensemble,
excèdent la somme de i5o fr. ; à moins que les
divers droits réclamés ne procèdent de personnes
différentes. ( i345.)

Et afin que cette conséquence du principe ne

puisse être éludée, la loi veut qu'après une de-
mande qui n'est point justifiée par écrit, aucune
autre ne soit reçue par le juge. ( i34^. )

Les second et troisième motifs de la prohibi-
tion ont dû la faire étendre,

i° Au cas où la demande primitive excédant
i5o fr., on la restreindrait à une somme moin-
dre. (i343.) ^

a0 Au cas où la somme moindre de i5o fr.,
qui est l'objet de la demande, serait le restant
ou ferait partie d'une créanee plus forte. ( i344>
1220. )

3° Enfin, au cas où la demande d'un intérêt
moindre de ifyo fr,, aurait pour cause une sti-

pulation additionnelle ou dérogatoire à une con-
vention prouvée par écrit \ ce que l'on exprime
en disant, qu'aucune preuve par témoins n'est

reçue contre et outre le contenu aux actes, ni
sur ce qui sera't allégué avoir été dit avant, lors,
ou depuis ces actes, encore qu'il s'agisse d'une
somme ou valeur moindre de i5o fr, ( 1341. )

Mais du moment où l'on ne peut faire au de-
mandeur le reproche de s'en être remis volontai-
rement au hasard d'une preuve par témoins, la

prohibition cesse, (i34«, 3°.)
Ainsi la preuve orale pourra être reçue en ma-;

tière de convention,
i° Lorsque le créancier aura perdu Je titre

qui lui servait de preuve littérale, par suite d'un
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cas fortuit,.imprévu, et résultant d'une force

majeure. (i34H, 4M,
a° Lorsqu'il -aura été tout-à-la-fois dans la né-

cessité de contracter, et dans l'impossibilité de
se procurer un titre, ( i348, ier al et 20, )

Le juge ne devra d'ailleurs, dans ces cas-là
même, admettre la preuve par témoins que en
égard à la qualité ou moralité des personnes,
et aux circonstances du fait, ( 1348, 20. Ordonn,
de 1667 , fit. 20 , art. /\, )

La prohibition cesse encore, toutes les fois

qu'il existe à l'appui de la demande un commen-
cement de preuve par écrit de nature à rassurer
la conscience du juge contre les dangers de la

preuve testimoniale.
L'on entend par commencement de preuve

par écrit, tout acte ou écrit émané de celui con-
tre lequel la demande est formée, ou de son au-
tew*, et qui rend vraisemblable le fait allégué,
(i347.)

•

En général, le témoin n'est admis à déposer
aue de ce qu'il a personnellement vu ou entendu ;
il se rendrait suspect par cela seul qu'il témoi-

gnerait sur des ouï dire.
Toutefois, la preuve testimoniale, sur de sim-

ples ouï dire, est autorisée en certains cas spé-
cialement déterminés parla loi.—Il faut en gé-
néral, pour la rendre recevahle, d'une part, que
celui contre lequel elle est invoquée soil en faute j
d'autre part, qu'il n'y ail aucun autre moyen
légal de prouver le fait ou l'obligation dont
l'existence est révoquée en doute, ( 1442. )

Cette sorte de preuve testimoniale est appe-
lée preuve par commune renommée.
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SECTION II,.

CE l.V PREUVE UTTÊRAIE,

En considérant les actes ou titres sous le triple
rapport de la force probante ou exécutoire que
la loi leur attribue, du degré de confiance qu'elle
leur accorde, et de l'ordre des temps dans les-

quelsils ont été souscrits, l'on peut les distinguer ;
En actes sous seing-privé, et en actes au-

thentiques;
En titres originaux, et en simples copies;
En actes primordiaux, et eu actes récognitifs.
Les registres domestiques et autres écritures

privées qui sont l'ouvrage d'une seule des par-
lies, forment encore une classe de preuves lit-
térales.

' ' ,
Enfin l'on ne saurait assigner un autre ca-

ractère à la preuve résultant des tailles corré-
latives à leurs échantillons,

ART. ier. Des actes sous seing-privé et dés actes

authentiques,

§, î". De la nature et des formes constitutives
de l'acte sous seing-privé.

L'acte sous seing privé est celui cjui a été fait
sans le ministère d'un oilicicr public, et dont la
vérité est garantie par la signature des deux

parties ou de celle qui s'oblige.
Il n'est soumis à aucune autre formalité.
Néanmoins lorsque l'acte sous seing privé ren-

ferme un engagement synallagmalique, non sus-

ceptible d'ailleurs d'être prouvé par témoins, la
loi positive, afin d'empêcher, autant qu'il est crt
elle de le faire, que, par abus de confiance ou

d'autorité, l'un des contractans ne se rende en-
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licrcment maître du sort de l'obligation, veut

que cet acte rie soit considéré que comme un

simple projet, s'il n'a point été fait eu autant

d'originaux qu'il y a de parties ayant un intérêt
distinct et séparé; à moins toutefois qu'on ne jus-
tifie d'un fait d'exécution, auquel aurait parti-
cipé la partie qui n'a point entre les mains un
double de la convention écrite, (i3a5,'ier, 20
et 4e al, )

La mention insérée dans le corps de chaque
original, qu'il a été fait double, triple, etc., suf-
fira pour établir cpie chaque partie a eu le sien ;
mais celte preuve ne pourrait être faite par té-
moins, ( io25, 3e al, i34i.)

De même, afin de prévenir l'abus des blanc-

seings , la loi positive a également établi en prin-
cipe qu'un acte ou billet sous seing privé ne fe-
rait preuve d'un engagement unilatéral, qui a

pour objet une somme d'argent ou autre chose
consistant dans le nombre, le poids ou la mesure,

au'autant
qu'ilaurait été écrit en entier de la main

e l'obligé; ou que du moins il contiendrait, ou-
tre sa signature, un bon ou approuvé en toutes
lettres de la somme ou de la quantité de la chose
duc. (i326, »"«/.)

Cette disposition n'est du reste pas applicable
aux billets émanés de personnes qui n'ont point-
l'habilude d'écrire, tels que les artisans, labou-
reurs , ^vignerons et gens de journée, ni aux
billets souscrits par les commerçans, même pour
une cause étrangère au commerce. ( 1326, 2eal)

Par une application spéciale du principe, que
le doute qui naît de deux clauses contradictoires
doit se résoudre en faveur du débiteur; si la
somme exprimée au corps de l'acte était diffé-
rente de celle qu'énonce le bon, l'obligation se-



rait présumée, sauf la preuve contraire, n'être
que'de la somme moindre. (1327.)

§. 3. De la nature et desformes constitutives de
l'acte authentique.

L'acte authentique est celui dont un oflicier,
institué à cet effet par l'autorité publique, a at-
testé la vérité avec les solennités prescrites par
la loi, et dans les limites de sa compétence ter-
ritoriale. ( 1317. )

Tels sont les actes reçus par les notaires,-'spé-
cialement, chargés de conférer aux conventions
privées, tout-à-la-fois la force exécutoire et le
caractère d'authenticité attaché aux actes de
l'autorité publique. {Loi du 2.5 ventôse an 11,
fl/7. ier.)

La compétence territoriale d'un notaire estplus
ou moins étendue, suivant que l'ordonnance qui
l'institue lui donne pour résidence une ville où

siège une cour royale, ou une ville n'ayant qu'un
tribunal de première instance, ou toute autre
commune.

Dans le premier cas, elle s'étendra à tout le
ressort de la cour royale ; dans le second , ses li-
mites seront celles du ressort du tribunal ; dans le
troisième, elle sera circonscrite au ressort de la

justice de paix du canton. ( Vent,, 5, 6, 68. )

Quant aux solennités que le notaire doit obser-
ver dans l'exercice de ses fonctions, il faut d'a-
bord qu'il s'adjoigne, pour attester la vérité de
l'acte qu'il reçoit, un second notaire , ayant
comme lui le droit d'instrumenter dans l'arron-
dissement communal où cet acte est passé, ou , à
défaut d'un notaire, deux témoins sachant signer,
qui aient leur domicile dans ce même arrondisse-
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ment communal et soient aptes à y exercer des
droits politiques. ( Vent., 9 , 68. )

Et pour écarter tout soupçon de collusion , la
loi veut que deux notaires, parens ou alliés en

ligne directe, à quelque degré que ce soit, ou en

ligne collatérale jusqu'au degré d'oncle ou de
neveu inclusivement, ne puissent concourir au
même acte ;

Que les parens et alliés au même degré, soit
du notaire, soil des parties, et leurs clercs ou

serviteurs, ne puissent être témoins instrumen-
taircs 5

Qu'un notaire ne puisse recevoir, même comme
notaire en second, des actes dans lesquels ses

parens cl alliés au même degré seraient parties ,
ou qui contiendraient quelque disposition en leur
faveur. (Vent., 8, io*, 68. )

A plus forte raison un notaire ne pourrait-il re-
cevoir un acte où il serait lui-même partie , ou

qui lui conférerait quelque droit.

Il faut en outre, pour qu'un acte notarié soit
valable sous le rapport de la forme :

i° Qu'il énonce le lieu , l'année et le jour où il
a été passé;

2* Qu'il énonce aussi les noms et domiciles des
témoins appelés à défaut d'un second notaire ;

3° Qu'il soit signé par les parties contractantes
ou par celle qui s'oblige, à moins qu'elles ne dé-
clarent ne savoir ou ne pouvoir signer,'

4° Qu'il soit signé par les témoins instrumen-
ta ires ;

5" Qu'il contienne une mention expresse de la

signaturedes témoins et des parties, ou, par rap-
port à celles-ci, de leur déclaration qu'elles-ne
savent ou ne peuvent signer,'

6° Qu'il sou clos parla signature du notaire ou
6*
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clcs notaires. (Vent.., 12, 14, 68. —L. du 6 oc-
tobre 1791, lit. 4'» wt- l9')

Les mots placés entre les lignes, ou ajoutés au

corps de racle, seront toujours considérés comme
non écrits. (Vent. , 16. )

Il en sera de même des renvois ou apostilles
écrits en marge, ou à la suite de l'acte, si dans le

premier cas ils n'ont été au moins paraphés par
tous les signataires de l'acte ; et si dans le second
cas ils n'ont été expressément approuvés ( Vent.,
i5. )

Enfin il faut encore, à peine de nullité, que
l'acte, revêtu de ces formes, demeure entre les
mains du notaire qui en a été le principal ministre,
et qui sera tenu, en même temps qu'il aura seul
le droit, d'en délivrer des copies aux parties in-
téressées , lorsqu'elles voudront le mettre à exé-
cution. (Vent., 20, 21.—Proc,, 839, 841.)

Cependant les actes simples, c'est-à-dire ceux

qui n imposent pas des obligations respectives aux

comparons, pourront, à moins d'une, disposition
spéciale contraire, être remis en original à celui
dans l'intérêt duquel ils auront été faits, ( Vent.,
$0 , 2* al )

L'original, qui reste déposé chez le notaire, est

appelé minute ; les copies que cet ollicier délivre
aux parties, expéditions; et les expéditions ,
grosses ou expéditions simples, suivant qu'elles
sont ou ne sont pas revêtues de la lormule exécu-
toire, ( Vent., 21 , 23, 25. )

L'on dit (jue l'acte est passé ou délivré en bre-

vet, lorsque le notaire n en garde pas minute.

Il n'importe d'ailleurs par qui ont été rédigées
et écrites les dispositions que renfermé l'acte.

El de-là il suit qu'un acte sous seing privé de-.
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Viendrait authentique j'si, du consentement de
la partie obligée , il était déposé pour minute
chez un notaire, et que celui-ci en dressât un
acte de dépôt dans les formes qui viennent d'être

indiquées. ( Vent., 21. )

Indépendamment des conditions ou formalités
dont l'absence entraînerait la nullité de l'acte,'
il en est d'autres qui ne sont pas substantielles ,
mais que le notaire doit observer sous des peines
plus ou moins graves.

C'est ainsi que, lorsqu'il ne pourra certifier lui-
même l'identité des parties, il la fera attester par
deux citoyens connus de lui, et ayant les quali-
tés requises pour être témoins inslrumcntaires.

( Vent. ,ÎI.)
C'est pareillement ainsi qu'il rédigera l'acte

dans la langue nationale; qu'il le lira aux par-
ties , ou le leur traduira verbalement, et, si elles
le requièrent, par écrit; qu'il se conformera,
dans 1expression de la date et des sommes ou me-
sures , au calendrier grégorien et au système dé-
cimal ; qu'il énoncera les noms et domicile de tous
les signataires, etc. (Lois des a thermidor et 16

fructidor an 2, — Corn., 13a. — VenU, i3,
'I7, 12, ïrtal, i6,e/cv)

C'est encore ainsi qu'il relatera sur un registre
appelé répertoire, h date et la nature de l'acte
avec le nom des parties et l'enregistrement ; qu'il
mentionnera sur la minute »dont il lui est interdit
de se dessaisir, la première grosse délivrée aux

parties, afin de n'être point exposé à en délivrer
une seconde sans une ordonnance du juge, etc.
(L. du aa frimaire an 7, art. ôo. — Vent,, 29,
3o, as, 26, 27. *-. Pi oc, > 844 >etc. )
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Les actes notariés ne sont pas les seuls qui aient

le caractère de l'authenticité.
Ce caractère appartient également aux actes

de l'autorité judiciaire et de l'autorité adminis-
trative.

'Sont aussi authentiques, bien que non exé-
cutoires , les procès-verbaux de conciliation dres-
sés par les juges de paix. (Proc.'ôy.)

11 reste à faire observer que l'acte authen-

tique qui est nul à raison d'un défaut de forme
ou de l'incompétence de l'ollieier public qui l'a

reçu, n'en fera pas moins preuve de l'onliga-
tion, comme acte sous seing privé, lorsqu'il
aura été signé par les parties ou même seule-
ment par celle qui s'est obligée, si rengage-
ment est unilatéral. (i3i8. )

§ 3. Quelle est entre les parties la force probante
des actes sousseing privé et authentiques?

L'acte authentique et l'acte sous seing privé
font l'un et l'autre, entre les parties ou leurs

ayant-cause, pleine foi de l'obligation dont ils
rendent témoignage, mais avec cette différence

essentielle, que l'on no peut détruire la foi due
à l'acte authentique, qu en l'arguant de faux et
en se chargeant du poids de la preuve ; tan-
dis qu'il suiltra à celui auquel on oppose un acte
sous seing privé, de désavouer formellement son
écriture ou sa signature, et même, si c'est un

ayant-cause, de déclarer qu'il ne connaît pas la

.signature on l'écriture de son auteur, pour obli-

ger le demandeur à prouver que l'écriture ou
la signature désavouée ou non reconnue est bien
réellement de la main du défendeur ou de celui

qu'il représente, (i3i9> x" al, i3asi> i3ao.)
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La vérification de l'écriture que le défendeur

a désavouée ou a refusé de reconnaître se fait
en justice, tant par titres que par experts et

par témoins, dans les formes prescrites par les
lois sur la procédure ; et l'acte qui est l'objet
de cette instruction n'est susceptible d'aucune

exécution, jusqu'à ce qu'il soit intervenu un

jugement qui le tienne pour reconnu. ( 1324.
— Proc. 195, 427«)

L'inscription de faux, nécessaire pour détruire
la foi duc a un acte authentique, est principale
ou incidente, '.principale, lorsque le demandeur
en faux rend plainte au criminel; Mc/Yfcwtèv,>lors-

qu'elle est tranchée incidemment à une contes-
tation liée devant un tribunal civil (Proc. 25o.)

La plainte en 'faux' principal s'instruit dans les
formes établies par le Code d'instruction crimi-
nelle; la mise en accusation du prévenu sus-

pendra de droit l'exécution de l'acte argué de
faux» (1319. — Vent, 19. <-—Instr. a 17 et suiv. )

L'inscription de faux incidente donne lieu à
une procédure spéciale dont les formes sont ré-

glées par le Code de procédure civile; et le tri-
bunal devant lequel se fait celle instruction

pourra, suivant les circonstances, suspendre
provisoirement l'exécution de l'acte. (Proc. 247O

L'acte sous seing .privé reconnu ou tenu pour
tel, l'acte authentique non aif nié de latix ou
tenu pour vrai,feront pleine foi entre les par-
ties ou leurs ayant-cause, non-seulement de l'o-

bligation dont ils ont principalement pour objet
de constater l'existence, mais encore de toutes
les clauses même pinemeiit énoneintives qu'ils
renferment, pourvu quelles aient un trait di-
rect à la disposition»

..Quant aux éiionelultons étrangères à la dlspo?
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sition, elles pourraient seulement, suivant les
circonstances, être admises comme un commen-
cement de, preuve par écrit. (i3ao.)

La force probante des actes n'est d'ailleurs li-
mitée à aucun temps ni à aucun Heu.

Toutefois lorsqu'un acte notarié devra être

produit hors du ressort oh son auteur a le droit,

d'acier, si c'est un notaire à la résidence d'une
cour royale , ou si c'est un autre notaire, hors
du département, il sera soumis à la formalité
de la légalisation.

La .'.égalisation est une attestation donnée par
un fonctionnaire public que la signature appo-
sée à un acte est vraie, ainsi que la qualité
prise par le signataire ministre de cet acte.

Un acte notarié est légalisé par le président
du tribunal civil de la résidence du notaire qui
l'a reçu ou en a le dQ\ïôU(Vcnl. 28.)

§ 4» Quelle est la force probante des actes sous seing
privé et authentiques, à l'égard des tiers?

Les conventions pouvant nuire ou profiter ailx
tiers par la translation de droits qu'elles opèrent,
les actes doivent par là même avoir en leur fa-
veur ou contre eux, par rapport à ce fait de

transmission, la même force probante qu'entre
les parties ou leurs ayant-cause.

Mais il y a encore à cet égard une dilférence
csseiiticlle'cnlrc l'acte sous seing privé et l'acte

authentique»
Celui-ci prouve contre les tiers, l'existence de

la convention, du jour même dont il porte la

,date , le caractère de celui qui eu a été le mi-

nistre, écartant tout soupçon d'antidaté»
Mais le seul témoignage des parties ne pou«*

vaut mériter la même confiance, lorsqu'il sa^it
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des droits des tiers, l'acte sous seing privé ne
fera foi dé la convention contre ceux-ci que du

jour où la date aura acquis un caractère de cer-
titude exclusif de tout soupçon d'antidaté.

Régulièrement, c'est par l'enregistrement que
la date d'un acte sous seing privé devient cer-
taine. ( i328.)

L'enregistrement consiste dans la description
on transcription de l'acte sur des registres publics
établis à cet etret.

C'est une formalité qu'il est toujours loisible
aux parties de requérir, en se soumettant à payer
les droits ou doubles droits auxquels la conven-
tion doil donner ouverture en laveur du trésor

public.
A défaut d'enregistrement, l'acte sous seing

privé ne peut acquérir une date certaine que par
sa relation dans un acte authentique, Ici quun
procès-verbal d'inventaire ; ou que par le décès
dûment constaté de l'un des signataires. (i328.)

Il est des actes que la nature même de la con-
vention dont ils prouvent l'existence ne permet,
dans aucun cas, d'invoquer contre les tiers,
leur date fut-elle certaine ou même authenti-

que : ce sont les contre-lettres. ( i32i.)
Une contre-lettre est un acte destiné à demeu-

rer secret, contenant la déclaration explicite ou

implicite que la convention renfermée dans tel
autre acte ostensible, est fictive ou simulée, soit
dans toutes ses parties, soit quant à telle ou telle
clause.

Lorsqu'une personne se trouve dans le cas

d'exeiper d'un acte notarié où elle n'a étépartie
m par elle-même, ni par ses auteurs, et qu'on
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lui en conteste l'existence, elle doit prendre la
voie du compulsoire.
! Le compulsoire est ordonné par le tribunal saisi

de l'instance; ou s'il n'y a pas encore d'instance,
par le président du Tribunal civil du lieu de la
résidence du notaire.

Hors delà, il est interdit à un notaire de dé-
livrer expédition ou de donner connaissance des
actes à d'autres qu'aux personnes intéressées en
nom direct, héritiers ou ayant droit. ( Vent, 23,
»4»— Proc, 846.)

ÀttT. 2. Des titres-copies, et de leur force
probante.

L'on entend par titre-copie, celui qui a été
tiré, c'est-à-dire copié littéralement par un of-

ficier public, tel qu'un grcllier ou un notaire,
sur un titre original, tel que la minute d'un ju-
gement ou d'un acte notarié.

C'est un principe général et qui n'admet au-
cune exception, que tout titre-copie, lorsque l'o-

riginal subsiste, ne fait foi que de ce qui est
contenu en celui-ci, dont la représentation peut
en conséquence toujours être requise. ( i334» )

Lorsque la minute on le titre original aura

péri ou disparu, sans qu'on pnisse.cn accuser
les parties intéressées, alors les copies feront foi

par elles-mêmes de ce qu'elles contiennent, mais
non pas toutes au même degré. ( i335, icl al)

D'abord, les grosses on pretwères expéditions
auront, soit entre les parties, soit à l'égard des
tiers, la même force probante qu'aurait eu le
titre original» ( i335, i\ )

11 en sera de même des autres expéditions qui
auront été délivrées sur la minute, ou par forme
d'ampb'ation sur une grosse déposéesoi l en vertu
d'un jugement ou d'une ordonnance du juge,



avec les formalités requises, soit en présence des-

parties intéressées et de leur consentement res-

pectif authentiquement constaté. ( i335, i°, —

Proc. $44,845.--Venl. 21.)
Quant aux copies que l'une des parties se se-

rait fait délivrer sur la minute même, sans le
concours de l'autre partie ou sans l'autorité du

magistrat, et depuis la délivrance des premières
expéditions, il faudra distinguer si elles ont été
tirées par l'ollicier public qui a reçu l'acte origi-
nal ou en était de droit dépositaire, ou par tout
autre ollicicr public qui en aurait été acciden-
tellement saisi.

Dans le premier cas, elles feront encore foi de
ce qu'elles contiennent, lorsqu'elles se trouve-
ront corroborées par quelque acle d'exécution ou
fait de possession, et qu'en outre elles seront

anciennes, c'est-à-dire auront plus de trente ans.
>—Si elles ont moins de trente ans, elles ne vau-
dront que comme commencement de preuve par
écrit. ( i335, a0. )

Dans le second cas, elles ne pourront, quelle
que soit leur ancienneté, servir que de commen-
cement de preuve par écrit. ( i335, 3°.)

La loi ne considère point comme un titre la

copie tirée par un ollicicr publie, sur une expé-
dition qui lui aurait été présentée, ou aurait été

déposée entre ses mains, sans le concours de la

partie à laquelle on l'oppose, ou sans l'autorité
du magistral | il n'en saurait résulter qu'une
présomption simple, dont l'appréciation est en-
tièrement dans le domaine du juge. ( i335, 4°*)

Toutefois, la transcription d'un acte notarié,
sur les registres publics, pourra servir de com-
mencement de preuve par écrit ; mais il faudra

puurccla ; i°qu'il soit constant que toutes les mi-
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riutcs dit notaire, de l'année dans laquelle l'acte

paraît avoir été pissé, sont perdues ; ou que l'on

prouve que la perte de la minute de cet acte a
élé le résultat d'un accident particulier ;

2° Qu'il existe un répertoire en règle du notaire

qui constate (pie l'acte a été par lui reçu à la
même époque.

Et lorsqu'au moyen du concours de ces deux
circonstances, la preuve orale aura été admise,
ceux qui ont été témoins de l'acte, s'ils existent

encore, devront nécessairement être entendus.

(i336.)

AIIT. 3. Des actes récognitifs et de leur force
probante,

L'on appelle titre récognitif Yacte qui a été
souscrit par. le débiteur ou ses héritiers, non
dans la vue de couvrir les vices intrinsèques de

l'obligation ou d'en modifier la substance, mais

simplement pour la reconnaître et la confirmer,
telle qu'elle a été originairement contractée.

L'acte constitutif de l'obligation est, par op-
position aux actes récognitifs qui s'y réfèrent,

appelé titre primordial
Le litre récognitif prouve l'existence de l'obli-

gation au temps où il a élé passé ; en quoi il a

plus de force que h- titre-copte.
Mais de même que celui-ci ne fait foi que de

ce qui cj>t contenu au titre original, ainsi, ce

que l'acte récognitif contiendra de plus que le
litre primordial, ou ce qui s'y trouvera de dif-

férent, demeurera sans effet, comme étant le
résultat d'une erreur. ( 1337, 2e al )

De même aussi,-lorsque le litre primordial
n'existera plus en forme probante, le titre ré-

cognitif fera foi, par lui-même, de ce qu'il con-

tient, contre la partie qui l'aura consenti.
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Ainsi il suppléera, sans autre admi:»icuîc, le

titre primordial, pourvu qu'il en reproduise au.
moins substantiellement les clauses principales.

\(i337,l"«f)
S'il n'en réfère que la da?e, la nature et l'es-

pèce , comme le ferait le répertoire d'un notaire,
sans en.rappeler spécialement la substance ou
teneur, il ne pourra servir que d'un commence-
nîent de preuve par écrit.

Et néanmoins lorsqu'une semblable reconnais-
sance aura trente ans de date et qu'elle se trou-
vera appuyée sur une possessionconstante, non
contredite par d'autres reconnaissances, elle

pourra encore dispenser le créancier de la re-

présentation du litre primordial» ( 1007, 3e al)

ART. 4. Des registres on papiers domestiques
el autres écritures non signées.

L'on doit entendre par registres et papiers do-
mestiques, les livres et tablettes où le père de
famille inscrit jour par jour ses dettes ou créan-
ces, les paiemens qu'il fait oit qu'il reçoit, et
toute la suite de ses affaires domestiques.

Quelque fidèles que paraissent ces registres,
ils ne peuvent en aucun cas (aire un litre pour
celui qui les tient, on pour ses héritiers et ayant
cause. ( 1331, init'o. )

Mais ils feront pleine foi contre lui dans deux
cas :

i° Lorsqu'ils énonceront en termes formels le
paiement de la créance dont le titre est encore
entre ses mains;

a0 Lorsque énonçant une obligation à sa char-
ge, on y trouvera en outre la déduction ex-
presse, que la note a été faite pou» suppléer te
iléfaui do' titre en faveur du créancier*' ( l'Six,)
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A défaut de celte déclaration, la noté, alors
même qu'elle serait signée, lie pourrait être

invoquée que comme un commencement de

preuve par écrit.

Quant aux notes non signées, qui se trouvent
sur des feuilles volantes, elles ne forment point
un titre contre celui qui les a écrites, surtout, si
elles sont demeurées entre ses mains, soit qu'elles
tendent à l'obliger, soit qu'elles tendent seule-
ment à libérer son débiteur.

Mais il n'en sera pas ainsi des notes tendant à
la libération, écrites par le créancier en marge,
au dos ou « la suite, soit de l'original en brevet

v ou de la grosse qui lui aura été délivrée par le
notaire, soit du billet sous seing privé ou du double

qui lui sert de titre. — Ces notes, quoique non

signées , feront foi en faveur du débiteur. ( i33a,

Le reçu, non signé, mais écrit par le créan-
cier sur une précédente quittance régulière, ou
sur une expédition ou un double original appar-
tenant, au débiteur, sera également pour celui-ci
un titre de libération , si toutefois la quittance,
l'expédition, le double, ainsi annotés, ne sont

pas restés au pouvoir du premier, ( i332, 2e al )
Si la note non signée, écrite sur un billet.ou

sur le double d'un acte sous seing privé, tend à.

obliger celui dont elle est l'ouvrage, le degré de

preuve qui peut en résulter dépendra entière-
ment des circonstances. ,

Du reste, lorsque ces notes, non signées, n'au-
ront aucun rapport avec l'acte sur

Icôjucl elles ont
été écrites, elles devront être appréciées, quel
qu'en soit d'ailleurs l'objet, comme si elles se
trouvaient sur des feuilles volantes.
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ART. 5. Des tailles.

Les tailles sont une sorled'écrilure, non signée,
eu usage pour constater les fournitures journa-
lières de choses qui se vendent au poids ou à la
mesure.

Une taille régulière se compose de deux petits
morceaux de bois, plus ou moins longs, ajustés
de manière que l'on puisse facilement les réunir
et en former comme un seul corps. — L'un, qui
conserve la dénomination de taille, demeure entre
les mains du fournisseur ; l'autre, appelé échan-
tillon, est remis au consommateur.

Lors de chaque fourniture, on les rapproche
et Ton trace simultanément sur tous deux autant
de marques qu'il y a d'unités de poids ou de me-
sures dans la chose livrée.

La taille et l'échantillon étant de parf et d'autre

représentés, feront pleine foi des fournitures qui
se trouvent tout à la fois marquées sur l'une et sur
l'autre» ( i333. )

CHAPITRE VI.

DES PRÉSOMPTIONS CONSIDÉRÉES COMME MODES DE

PREUVE DES OBLIGATIONS ET DES PAIEMENS.

NOTIONS PRELïMlNAIRES SUR L\ NATURE DES PRE-

SOMPTIONS ET SUR LÀ DIVERSITÉ* DE tEURS CA-

RACTÈRES.

L'on entend, en général, par présomption, une
conséquence déduite à l'aide d'un raisonnement
plus ou moins concluant, d'un fait connu cl avoué
ou dont l'existence est prouvée, pour établir la
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certitude d'un nuire fait inconnu et contesté,

(i3.J9.)
11 est dans la nature des présomptions, que

leur appréciation soit entièrement dans le do-
maine du juge.

Mais nîiisicurs ont reçu de la loi même un ca-
ractère de vérité morale qui dispense de tout exa-
men ultérieur; et elles sont par là devenues, pour
le magistrat, des preuves directes et irréfragables
auxquelles il est obligé de soumettre sa raison.

Quant aux autres, le législateur, en déclarant

qu'elles restent abandonnées aux lumières et à la

prudence du juge, a néanmoins consacré en prin-
cipe, afin dé prévenir encore autant que possible
l'arbitraire dans les jugemens, qu'un tribunal ne

pourrait les admettre comme preuve des obliga-
tions conventionnelles et des paiemens, qu'autant
qu'elles seraient graves, précises, concordantes,
et dans les cas seulement où la preuve testimo-
niale serait admissible. ( i.553. )

Ainsi une seule ne pourrait, quelque grave
qu'elle fut, motiver une décision judiciaire.

Les présomptions de cette dernière espèce sont

appelées présomptions humaines, pnesumptioncs
hominis, ,

Celles que consacre la loi, sont qualifiées pré-
somptions légales.

Les présomptions légales dispensent de toute

preuve ceux au profil desquels elles existent.

(iS5a, \" al)
Mais lesuncs peuvent être écartées par la preuve

contraire ; les autres sont considérées comme un
critère infaillible de vérité, et doivent prévaloir
contre l'évidence même et la certitude matérielle
des faits.

Les premières sont des présompt ions légales sim-

ples , prmumpliones juris ; les secondes, des pré-
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.•comptions légales, absolues, proesumptiones juris
et de jure,^

Une présomption légale est absolue, par cela
seul que la loi qui l'établit n'a point formellement
réservé la preuve contraire; soit que, sur le fon-
dement de celle vérité présumée elle annullc cer-
tains actes , soit qu'elle dénie l'action en justice,
( l352,2*«/. )

Parmi les présomptions légales simples ou ab-

solues, quelques-unes appartiennent essentielle-
ment à la matière des obligations en général, en
ce qu'elles ont principalement pour objet desup-

Iiléer
la preuve directe de leur existence ou de

cur extinction,
Telle est l'autorité que la loi attribue à la chose

jugée, à l'aveu judiciaire, au serment ou au refus
de prêter serment, ( i35ô , 3% 40« )

Telles sont surtout les présomptions de ratifi-

cation, de transmission de propriété, délibéra-
tion , qu'elle fait résulter de la prescription ou de
la remise du titre constitutif de l'obligation entre
les mains du débiteur. ( i35o, 20. )

SECTIOX PREMIÈKE.

PE L'AUTORITÉ DE hX CHOSE JUGÉE.

§. 1". En quoi consiste l'autorité de la chose jugée}
et de quels jugemens elle peut résulter?

L'autorité de la chose jugée est une présomp-
tion d'infaillibilité que la loi attache à toute dé-
cision définitive rendue par des juges revêtus
d'un caractère public, sur une contestation qui
leur est soumise.

Un jugement est définitif quand il termine la
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•contestation principale ou incidente qui divise
les parties, ( L, i > 1T.de rejud. )

Un tel jugement, tant qu'il n'est point atta-
qué, doit donc être réputé l'expression de là
vérité même, et conforme à l'équité naturelle
ou civile,—lies judicatapro verilate accipitur,
( L. 207, ff, de reg, juris, )

Facit jus de non jure; ens de non ente5 al*
hum de ni"ro.

Bien plus, s'il est contradictoire et souverain,
il conserve toute sa force d'exécution, alors même
qu'il est l'objet d'un pourvoi en cassation ou en
requête civile ; et cela aussi longtemps qu'il sub-
siste, ( Proc. 497, )

Que s'il est par défaut, ou en premier res-
sort , l'opposition ou l'appel aura, en thèse gé-
nérale, un effet suspensif; mais non pastoujours,
le juge pouvant, et même devant en certains
cas ordonner Fcxécution provisoire, nonobstant

opposition ou appel, (Proc. i35, i36, 137, i55,
457,458.)

'

Cette infaillibilité présumée des tribunaux est
une prérogative de l'autorité souveraine, dont
le pouvoir judiciaire est une émanation.

En conséquence, comme la puissance publi-
que , dont le souverain est investi, ne s étend

pas au-delà de son territoire, et que l'autorité
des magistrats qu'il institue est nécessairement
renfermée dans les mêmes limites; les jugemens
rendus dans une souveraineté étrangère, n'au-
ront pas en France, suivant qu'on l'exposera plus
tard, l'autorité de la chose jugée.

La présomption de vérité et d'équité qui forme
l'un des attributs essentiels de la chose jugée,
est irréfragable ou absolue si le jugement n'est
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susceptible d'être rétracté ou réformé par aucune
voie légale, soit ordinaire, soit extraordinaire,

Pans le cas contraire, elle est nécessairement
subordonnée, aussi bien que la sentence qui lui
sert de fondement, à la nouvelle décision qui
peut intervenir et qui constituera en définitive la
chose jugée.

Dans le langage de la loi, un jugement passe
en force de chose jugée, quand les voies ordi-
naires de l'opposition et de l'appel se trouvent
fermées, (2157,264,265,2056,2215.)

L'autorité de la chose jugée, alors même qu'elle
n'est point,indestructible , produira, outre le
droit de contraindre à l'exécution du jugement
( suivant qu'on vient de l'exposer ), une excep-
tion perpétuellement répulsive d'une nouvelle
action introductive d'instance , sauf à la partie
condamnée à se pourvoir, s'il y a lieu, par la
voie de l'opposition ou de l'appel, ou par telle
autre qui peut lui être ouverte.

*§.' 2. Quand y a-t-il lieu à Vautoiité de H chose

jugée?

Pour que celui qui intente une action judi-
ciaire soit passible de l'exception de la chose ju-
gée, trois conditions sont cumulativcmcnt re-

quises.

La première est qu'il y ait identité entre l'ob-
jet deTaclion déjà jugée, et l'objet de celle qu'il
s'agit de repousser.

Ainsi, l'autorité de la chose jugée ne pourra
être invoquçe par rapport à une chose qui n'aura

point été au moins virtuellement comprise dans
la demande sur laquelle le jugement est inter-
venu. (i35i.)
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11 faut, en second lieu, que l'instance soit

entre les mêmes parties, procédant en là même

qualité ; car un jugement ne peut, non plus qu'une
convention, nuire ou profiter à des tiers. (L. a,
C, quib, res judie, )

La présomption de vérité résultant d'un juge-
ment sera donc sans force contre celui qui n'a

pas été partie dans l'instance, eu'n'y a pas été lé-

galement représenté,
— Celui qui n'y ayant figuré

que comme représentant légal d'un incapable,
renouvellerait la même demande en son nom

propre, ne serait donc p:is lui-même passible de

l'exception de la chose jugée. ( 1351. )
Ceux à qui une chose est due ou qui la doi-

vent , soit solidairement, soit -indivisiblemeni'•,
sont, par rapport à cette chose, légalement re-

présentés l'un par l'autre, —Mais ils auront aussi

par là même le droit d'appeler l'un pour l'autre
du jugement qu'on leur oppose, si l'appel est rc-
ccvable. (1197, 1221, 1224.)

De même, ainsi qu'on l'exposera ailleurs, le

jugement rendu en laveur du débiteur principal
ou contre lui, aura l'autorité de la chose jugée
pour ou contre la caution, sauf également le
droit d'appel.

Enfin, tout ayant cause est légalement repré-
senté par son auteur, le droit qui résulte d'un

jugement, devant, comme celui qui naît d'une

convention, passer activement et passivement aux
héritiers ou successeurs à litre particulier des

parties. ( 1122. )
Exceptio re'i judicatoe nocebît ci qui in dominium.

6uccessit ejus qui judicio expertus est, (L. 2b, ff. de

except. rei juciie.)

Cependant le jugement rendu contre .l'auteur
n'aura pas l'autorité delà chose jugée contre

l'ayant cause ; s'il est postérieur à la transmission



du droit, objet du litige, (L, u, §. 10, —*L, 20,

§, 1, IF, de except, reijiul)

La troisième et dernière condition nécessaire

pour constituer l'autorité de la chose jugée , est

que la nouvelle demande ait le même fondement

que celle sur laquelle le juge a déjà prononcé.
Ainsi, le jugement qui rejette une demande

en délivrance spécialement lbndéc sur un acte
de donation déclaré nul, n'exclura point une
nouvelle action qui s'appuie sur un acte de vente.'

( L, 11, §, 4 > in fine, u, de except. tel jud, )
Du reste, si la cause génératrice du droit pré-

tendu est la même, il importerait peu que l'on
fit valoir des moyens différens.

Il importerait peu également que l'on prît
une autre voie qui était comme la première au-
torisée par la loi, — De là ce brocard des doc-
teurs : Und vid electei non dalur ad alleram
recursus.

C'est ainsi qu'à supposer que la personne lésée

par un crime ou délit se soit rendue partie ci-
vile dans la poursuite du mmislère public, il ne
lui sera pas permis de remettre en

question de-
vant un tribunal civil ce qui aura clé jugé par
le tribunal criminel.

Et (ce qui est en dehors des principes du droit
commun ),'dans le cas même où elle ne serait

pas intervenue au procès criminel, le jugement
n'en aura pas moins pour elle et contre elle
l'autorité de la chose jugée devant les tribunaux

civils, si toutefois il existe entre le lait qui a été

l'objet de l'action publique et le fait qui donne
lieu à une poursuite en réparation civile, une
connexité tellement étroite, que la vérité ou
la fausseté de l'un entraîne nécessairement la
vérité ou la fausseté de l'autre.-—L'ordre public
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est alors intéressé au moins indirectement à ce

que le criminel emporte le civil (Jnstr, 3 et

Pareillement, l'autorité dé la chose jugée aura
lieu du civil au criminel, lorsque la question pé-
nale se trouvera subordonnée à une question es-
sentiellement préjudicielle, de la compétence ex-
clusive des tribunaux civils.

§, 3, Quand et comment Vautoritc de la chosejugée
doit être opposée,

L'exception de la chose jugée peut être pro-
posée en tout état de cause ; mais il n'appartient
pas au juge de la suppléer d'ollice.

Lorsque celui à qui on oppose un jugement
en déchue l'autorité, par le motif qu'il n'y a pas
identité dans l'objet de la demande, ou dans la
cause productrice du droit; celte question pré-
judicielle incidente doit être instruite et jugée
d'après les règles du droit commun en matière de

procédure.
Mais si c'est une question d'identité de per-

sonnes qui divise les parties, alors celle qui pré-
tend n'avoir point figuré en son nom propre dans
le premier procès, ou n'y avoir point été léga-
lement représentée , sera obligée de se pourvoir
par tierce opposition au jugement dont l'autre

persiste à se prévaloir contre elle.

SECTION II.

DE L'AVEU,

L'aveu, autrement dit, confession, est le té-

moignage que rend le débiteur lui-même de
l'existence de l'obligation ou de la vérité d'un fait
qui tend à l'établir.
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La confession est judiciaire ou extra judiciaire.

( i354.)

ART. Ier De la confession judiciaire,

La confession judiciaire est celle qui est faite
en justice, soit oralement à l'audience du juge,
ou dans un interrogatoire sur faits et articles,
soit dans un écrit signifié au procès,

— Il n'im-

porte d'ailleurs qu'elle émane de la partie elle-
même ou de son fondé de pouvoir spécial ( i356,
jer al.) .

L'aveu étant la reconnaissance d'un fait con-
sommé ou d'une obligation préexistante, il n'est

pas besoin qu'il soit accepté, — En cela il diffère
des offres que peut faire une partie pour préve-
nir ou terminer un procès, sans reconnaître pour
vraies les allégations de sa partie adverse.

Lorsque la confession a clé suivie d'un juge-
ment de condamnation, elle revêt par là même
l'autorité de la chose jugée. ( i356, 2e al.)

Avant le jugement, ou sur l'opposition ou l'ap-
pel du jugement rendu par défaut ou en premier
ressort, elle pourra être révoquée, mais à la
charge par le confessant de prouver qu'elle a élé
la suite d'une erreur de fait, ou que l'obligation
avouée est sans cause légitime; en sorte qu'il
alléguerait vainement que, par erreur de droit,
il s est cru civilement obligé, tandis qu'il ne

pouvait y avoir pour lui qu'un engagement
d'honneur ou de conscience, ( i356, 4e al. )

Enfin, la déclaration constitutive de l'aveu ne
saurait être scindée; c'est-à-dire qu'on ne peuf,
en tenant pour conslans quelques-uns des faits
déclarés, rejeter sur le confessant la preuve des

autres,^lorsque d'ailleurs il n'existe aucune preuve
ou indice grave de l'existence du droit litigieux.
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-—Tel est le sens de cette maxime, que l'aveu

judiciaire es' indivisible, ( i356, 3e al )

ART. ii. De Faveu extrajudiciaire,

La confession ou reconnaissance extrajudiciaire
est celte qui est faite hors justice, soit oralement,
soit par écrit.

Sa force probante est comme celle de la con-
fession judiciaire, indépendante d'une accepta-
tion formelle. —11 sullit qu'elle ail eu lieu en

présence des parties intéressées ou de leur man-

dataire, ou qu'elle soit consignée dans un acte

qui, dans l'intention du confessant, doit leur
cire remis. — Celui-ci ne sera dès-lors admis à la

révoquer qu'en prouvant qu'elle est sans cause,
soit dans le for extérieur, soit dans le for inté-
rieur.

Du reste, les principes que la loi civile con-
sacre en matière de preuve orale ou littérale, re-
cevront ici leur application.

Ainsi, la preuve par témoins d'un aveu pu-
rement verbal, ne sera point rcccvable, si l'o-

bligation a pour objet une valeur de plus de
i5ofr, (i355, i34i.)

Ainsi encore, la reconnaissance qui se réfère
à un acte préexistant ne vaudra que comme com-
mencement de preuve par écrit, si la teneur de
cet acte n'y est substantiellement reproduite.
(i337.)

Enfin, un acte faisant pleine foi de toutes les

dispositions qu'il renferme, l'aveu fait extraju-
dieiairement pu* écrit, devra, comme l'aveu

judiciaire, être pris dans son intégrité, à moins

que la partie qui s'en prévaut n'ait en main la

preuve de la fausseté des circonstances alléguées
pour le modifier ou le restreindre. ( i3io, 1022.)
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Et pareillement, l'aveu verbal

spontanément
réitère en justice sera indivisible, dans le même
sens que l'aveu judiciaire dont il prend le ca-
ractère. — Mais si, à supposer que la loi le per-
mette, il est prouvé par témoins, la dénégation
mensongère du confessant deviendra un indice
de fraude, qui fera nécessairement cesser l'ap-
plication du principe.

SECTION in,

PO SEr.MEXT; ET SPÉCFAtEMEKT DU SEAMENT JUDICJAini?,

Le serment considéré sous un point de vue
général, peut être défini : un acte religieux
par lequel Dieu est pris à témoin de la sincé-
rité d'une promesse, ou de la vérité d'une dé-
claration rcla i ive à des engagemens antérieure-
ment contractés.

Ainsi, par le serment, l'on garantit l'exécu-
tion d'une obligation , l'accomplissement d'un de-
voir qu'on s'impose aclucltement; ou constitué
juge dans sa propre cause, l'on certifie l'exis-
tence "ou la non existence d'un droit préexis-
tant , objet du litige,

Dans le premier cas, le serment est appelé
promissoire ; dans le second, qfjirmatif,

Le serment promissoire confirmatif d'un en-

gagement privé n'a aucun effet dans !c forex-
: teneur; il n'ajoute rien à la force du lien obli-

gatoire, et ne peut couvrir aucun des vices de
la convention,

])u reste, c'est par le serment promissoire
qu'un magistrat ou autre officier public devient

apte, à exercer les fonctions dont il est investi;
un arbitre ou un expert:, à remplir la mission
qui lui est confiée ; un tiers-témoin, à déposer
en justice; etc.

"
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Le serment aflirmalif imprime en général im

caractère irréfragable do vérité à la déclaration
faite sous sa sanction.

H est judiciaire ou extra-judiciaire '.judiciaire,
s'il est déféré en justice ; extrajudiciaire, s'il l'est

par une convention faite hors dé la présence du

juge.
L'on fera connaître ailleurs la nature et les

effets de la convention extrajudiciaire qui su-
bordonnerait le sort d'une contestation née ou à
naître au serment prêté par l'une des parties.

Quant au serment judiciaire, le seul dont on
ait à parler ici, il se subdivise lui-même en
serment décisoire et en serment supplétoire,,
(i357.)

ART. A". Du serme?it judiciaire décisoire,

Le serment décisoire est celui qu'une partie
défère ou réfère à l'autre, pour en faire dépendre
le jugement de la contestation qui les divise.

Le serment est référé quand celui auquel on
ïe défère déclare, au lieu de le prêter, qu'il
s'en rapporte lui-même au serment, du défé-
rant.

Le serment offert est, de la part de celle
des parties qui l'a déféré ou référé, un acquies"
cernent conditionnel à la demande formée contre
elle, ou à l'exception proposée contre sa de-
mande; et forme, par rapporta l'autre partie,
le lien d'une sorte de quasi-contrat judiciaire
qui la constitue arbitre forcé dans sa propre
cause, en soumettant à son témoignage la dé-
cision du juge.

Dé là il suit que le serment serait inutilement
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déféré ou référé, si l'objet du litige n'était pas
à la libre disposition des parties, soit à raison
d'un défaut de capacité ou de pouvoir, soit par
un motif d'ordre public.

C'est ainsi que le créancier solidaire ne pou-
vant faire une remise gratuite des droits de ses
créanciers dans la créance commune, ne pourra
par là même déférer le serment au débiteur, si
ce n'est pour sa portion, ( 1198, i365, 20 al. )

C'est encore ainsi, que le serment ne saurait,
suivant qu'on le verra ailleurs, être déféré dans
une cause de séparation de corps et de biens
entre deux époux. ( 1443 >Proc, 870, 1004, )

Il est en outre de principe que le serment
ne peut être déféré ou référé que sur un fait

pcrsonnelhln partie qui doit le prêter, ou que
sur la connaissance qu'elle en aurait au moins
indirectement, si c'est le fait d'antrui. (i359,
2275,)

Sous les limitations qui précèdent, le ser-
ment pourra être déféré sur toute espèce de
contestation, et encore qu'il n'existe aucun
commencement de preuve de la demande ou de

l'exception sur laquelle il est provoqué. (i358,
i36o, )

Il pourra d'ailleurs l'être en tout état de cause.
(i36o.)

Lorsque celui à qui le serment est offert, ac-

cepte cet acquiescement conditionnel, il se forme

par là une convention qui ne pourrait plus être
révoquée que du consentement mutuel des par-
tics. — Mais jusqu'à l'acceptation, ou, à défaut

d'acceptation formelle, jusqu'à l'accomplissement
même de la condition, celui qui a déféré, ou ré-
féré le serment est libre de se rétracter. (1134 ,
i36/j.) '

7* ;
'



Pans tous les cas, celui auquel le serment est
déféré, devra nécessairement le prêter ou le ré-
férer, à peine de succomber dans sa demande
ou dans son exception. — Et celui auquel le
serment est référé, devra le prêter, sousla même

peine. ( i36i, )
La partie à laquelle le serment est déféré,

n'aura d'ailleurs pas le choix de le référer, si,
suivant qu'on l'a vu précédemment, le fait en

litige lui est exclusivement personnel, à moins
qu'elle ne fasse dépendre la décision du procès
de la connaissance que son adversaire pourrait

'indirectement avoir de ce même fait auquel il
n'a point personnellement participé, (i362,
2275.)

La présomption de vérité attachée au serment
décisoire, est absolue. —Dès l'instant même où
ce serment aura été prêté, la partie qui l'a dé-
féré ou référé, ne sera point admise à en prou-
ver la fausseté, même par des pièces nouvelle-
ment découvertes, (i363, L,, i5, ff. de except.)

Jmisjurandi contempla religio salis Deum babet
lillorem. ( L. 2, C. de reb. creditis. •—-V, toutefois C.
pén. 366, 340

Quant à la présomption résultant du refus de

prêter le serment, ou de le référer, elle tire
toute sa force du jugement même qui la con-
sacre.
* Mais comme les contrats ou quasi-contrats

n'ont d'effet qu'entre les parties contractantes,
le serment prêté ou refusé ne formera preuve
que pour ou contre celui qui l'a déféré ou ses
héritiers et ayant-cause. ( 1165, 1365, ier al. )

Toutefois le serment rendu par le débiteur

principal prouvera aussi la libération en faveur
des cautions, (i365, 3e al)
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De même celui qu'aura prêté l'un de plu-

sieurs débiteurs solidaires, ou une caution, ex-
clura une nouvelle action de la part du créancier
contre les codébiteurs ou contre le débiteur prin-
cipal ; à supposer qu'il ait été déféré, non sur
le fait de la solidarité ou du cautionnement,
mais sur le fait du paiement de la dette. ( i365,
4°, 5° et 6e al )

ART. 2. Du serment supplétoire.

Le serment supplétoire est celui que le juge
défère d'olficc à lune ou à l'autre des parties
pour suppléer à rinsulUsancc des preuves qui
établissent la demande oii l'exception, ( 1057,2°.)

Ce serment peut être défère, soit sur la de-
mande ou sur l'exception même, soit seulement
sur la quotité de la dette ou du paiement. — Dans
le dernier cas il prend la dénomination spéciale de
serment en plaids, juramenlum in litem. ( 1366, )

Il faut, pour qu'il y ait lieu à la délation du
serment supplétoire sur le fond même du droit,

D'une part, que la demande ou l'exception ne
soit pas pleinement justifiée ;

D autre part, qu'elle ne soit pas totalement dé-
nuée de preuves.

Si la preuve est pleine et entière, le juge doit

adjuger la demande bu accueillir l'exception pu-
rement et simplement; il doit la rejeter de même
s'il y a défaut absolu de preuve. ( 1367, )

De plus, comme la déclaration que fait une

partie dans son propre intérêt ne saurait avoir

plus de force que le témoignage d'un tiers désin-

téressé, le serment supplétoire ne pourra être
déféré au demandeur sur sa demande, ou au dév
fondeur sur son exception, si la preuve testimo-
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nialc de l'obligation ou du paiement n'est pasad-
missible. ( i34i à î&jtf , i353. )

ftlaisquelqu'imparfaitesque fussent lespreuves,
ou quelque légères que fussent les présomptions
qui militeraient pour l'une des parties, le juge
pourrait toujours subordonner sa décision au ser-
ment de l'autre partie, puisque par là il ne ferait

que provoquer un aveu en faveur de la première.
— C'est ce que les docteurs appellent un serment

purgatoire.

Quant au serment en plaids, le juge ne peut le
déférer que quand l'obligation étant prouvée, il
n'existe aucun autre moyen légal de constater la
valeur de la chose due. (1369 , 1" al )

Kégnlièremcnt ce serment doit être déféré au
demandeur ; mais il n'est pas interdit au juge de
le déférer ati défendeur qui reconnaîtrait la dette
avec bonne foi, et aurait d'ailleurs pu faire lui-
même une juste appréciation de la chose duc.

Dans lotis les cas, le jugement fixera la somme

jusqu'à concurrence de laquelle le serment du de-
mandeur fera preuve de la dette, on au-dessous
de laquelle le défendeur n'en sera point cru sur
Son allirmation. f 1369 ; a* rt/. )

Les mêmes règles seront applicables au cas où
un paiement étant prouvé, il s'agira de détermi-
ner la quotité'de la somme payée, que rend ab-
solument incertaine la perte ou l'imperfection du
litre établissant la libération.

Le serment déféré par l'office du juge, ne cons-
titue ni un acquiescement conditionnel, ni xm

quasi-contrat imitant la nature du compromis;
c'est simplement un mode de preuve comparable
51la preuve testimoniale.

De là il ne sera point nécessaire» pour que le
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serment supplétoire puisse être déféré, que les

parties aient la capacité ou le pouvoir de disposer
du droit litigieux.

De là encore, le serment supplétoire ne pourrait
être déféré à la partie qui n'a ponit une connais-
sance personnelle du fait contesté, si ce n'est dan9
les cas où la preuve par commune renommée se-
rait admissible.

Une antre conséquence du même principe est

qu'à la différence du serment décisoire, le sup-
plétoire ne pourra en aucun cas être référé.

(i368.)
Enfin la présomption attachée, soit au simple

refus de prêter te serment supplétoire, soit au
serment même, tire toute sa lorec du jugement
qui l'adopte.

Ainsi la partie qui succombe dans sa demande
ou dans son exception sera reccvable sur l'oppo-
sition ou l'appel du jugement, non-seulement à

prouver la lànsscté du serment supplétoire prêté
par son adversaire, mais encore à établir qu'il
n'y avai t pas1ieu de recour i r à ce mode de preu ve ;
ou bien, que c'est à elle-même ijuc le serment
devait être déféré. ( L. 3i, ff. dejurejur. )

SKCTION IV.

DE I.A PHUSCMPTIOX.

Considérée en elle-même et sous un point de
vue général, la prescription est une exception
que la loi donne sous les conditions par elle dé-
terminées, contre une action qu'elle présume
éteinte ou sans fondement légitime, à raison du

long temps qui s'est écoulé depuis que cette ac-
tion a pu et du être exercée.

ÏVrcscriptio cl exceptio idem est. (Cuj., in L,
i.i., C. de phwscnp» long,} Gloss* in Icg. .^6, ff, de
ud/n, vfpcr. tut. )
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Le mot prescription s'entend au surplus, soit

de l'exception même, soit du temps nécessaire

pour que l'exception soit acquise; c'est-à-dire

qu'il désigne tout à la fois l'effet et la cause.

Ainsi, la prescription est, à proprement par-
ler, non un moyen d'acquérir ou de se libérer

par un certain laps de temps, mais im moyen
de justifier par le temps, soit la transmission du
droit de propriété, soit la libération ; ou plus exac-
tement encore, un moyen de suppléer la preuve
directe d'une coiivenlion ou d'un paiement dont

le temps a ejj'acé les traces, (2219, i35o, 2%
3262. )

Tempus ex suante nnturil vim mdlam cffclricem
îiabet. ( Grot. dejur. pac,, cap. 4 > ""'• ) Tempus
non est modus constituendi vel dissolvcndi juris.

L'on peut distinguer cinq sortes de prescrip-
tions générales, indépendamment de celles qui
sont spéciales à certains droits ou à certains en-

gagemens, et se trouvent soumises à des règles
qui leur sont

propres. ( 2264. )
L'une est ctablioen faveur de.celui qui pos-

sède un immeuble en vertu d'un titre translatif
«le propriété qui n'émane pas du propriétaire lui-
même ; et a j)onr fondement ta présomption que
l'aliénation a eu lieu du consentement de celui-
ci , ou a été par lui postérieurement approuvée,

Vix est ut non vldèàlur A)le11arc qui patitur usu-

cnpi» (L. 28, ff. devetb. sigtdf)
Une antre est instituée en faveur de celui qui

possède un immeuble à litre de'maître, sans

Îionvoir
justifier du titre qui lui en a transféré

a propriété; et a pour'fondement une présomp-
tion d aliénation de la part de l'ancien proprié-
taire lui-mémo.

» Une troisième, qui participe des deux- pre-



(167)

mières, consacre te droit de propriété de celui

qui possède comme maître, avec ou sans titre,
une chose corporelle purement mobilière.

Une quatrième, fondée sur une présomption
de paiement ou de remise, est établie en faveur
de celui qui, ayant contracté une

obligation
dont le litre existe, n'a point de preuve directe
dé sa libération.

Solvenli similis est qui pifcscribit. (Gothof., in

leg. 46, ff. de adm, et pcr. tut.)-— Pnrùm juste
proeteriias uniras petis, quas.teomishse longitem-
poris iiitervalliïm indicat; quia cas t\ debitore tuo,
lit.gratior aptid etim esses, petendas non putasli,
(L. 17, $ 1 , ff, de usur. et frite t,)

La dernière, fondée sur une présomption de
ratification de la part du débiteur, purge en
faveur du créancier, le vice de nullité intrin-

sèque dont la convention était originairement
affectée.

Du reste, la loi n'a point établi de prescrip-
tion pour suppléer le titre constitutif d'une obli-

gation ; de sorte que l'on ne peut devenir créan-
cier par le temps. (1337.)

Prom'ora jura ad liberandum quàm ad obligan-
dnm,

Pareillement, l'on ne peut jamais être déchu
d'un droit de propriété ou d'un attribut du droit
de propriété, par cela seul qu'on n'en aurait pas
usé, si d'ailleurs personne n'a mis obstacle à
ce qu'on en usât, par une possession contraire à
titre de maître, on par l'acquisition d'un droit
de servitude.—C'est ce que l'on exprime en di-
sant que ce qui est de pure faculté n'est pas pres-
criptible, (646, 647, etc. )

Enfin, il ne peut y avoir prescription, là où
l'on ne peut supposer une convention obligatoire*
(8i5.)

°
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ÀHT. i". De la prescription instituée en faveur
de celui qui acquiert un immeuble dun tiers
non propriétaire; ou de la prescription de dix
et de vingt ans,

Pour qu'il y ait lieu à cette prescription fon-
dée sur une présomption que l'aliénation a été
ratifiée par l'ancien propriétaire, six conditions
doivent concourir.^ Il Huit d'abord que la chose)
soit aliénable; puis, qu'elle ait été acquise de
bonne foi, par un juste titre; en troisième ordre,
que le titre ait été suivi d'une possession démons-
trative du droit de propriété ; quatrièmement,
que cette possession ait dure le temps fixé par la

loi; en cinquième lieu, que dans cet intervalle
il ne soit survenu aucun lait ou acte destructif
du droit de possession, soit de la part d'un tiers,
soit de lapart du véritable propriétaire ; enfin,

3ue
celui-ci n'ait pas été légalement empêché

'agir, ou légalement incapable d'aliéner.

§ i«. De la condition d'aliénabilité.

La prescription étant un titre d'acquisition ne
saurait par la même s'applicjner qu'à des choses

susceptibles de propriété privée, ou en d'autres

termes, qui soient dans le commerce des hom-
mes» ( 2226. )

L'on exposera ailleurs quelles choses sont hors
du commerce, et par suite inaliénables cl im-

prescriptibles. (538, 540. )

§ 2. Du juste titre et de la bonne foL

L'on entend par juste titre tout acte en forme

probante, qui constate une transmission de pro-
priété à litre gratuit ou onéreux, (2265.)



Ainsi, l'acte qui manque de ses formes inié-
pranles ou substantielles,.cl est allecléd'une.nul-
lité radicale ou de non existence, ne saurait,

par l'exécution qu'il reçoit, devenir un juste,
titre, ni dès-lors servir de base à la prescription
dont il s'agit. (2267. ) ^

'
,

La bonne foi consiste dans l'ignorance du droit:
d'autrui, ou dans l'opinion que l'on acquiert du
véritable propriétaire. (2265.)

Qui s\ quolibet rem émit quai» pulatipsius essey
honâfide émit, ( L. 27, lï. de contrah. empt.)

Elle doit toujours être présumée jusqu'à la

preuve contraire. (2268.)
Mais clic ne peut, en matière de prescription,

reposer sur une erreur de droit. (L. 3i, ff. de

usucap. )
Il sulhra d'ailleurs, d'après la loi civile, qu'elle

ait existé au moment de la transmission appa-
rente de propriété. ( 2269. )

C'est à l'ancien propriétaire, qui allègue la
mauvaise foi, à la prouver, soit par litres, soit

par témoins, ( 2268, 1341,1348.)

§ 3. De l'exercice du dioit de propriété par la
possession,

Considérée sous un point de vue général, la

possessionpeut être définie : la détention ou jouis-
sance d'une chose ou d'un droit que nous tenons
ou que nous exerçons par nous-mêmes on par un
autre qui la lient ou qui l'exerce en notre nom,
(2228,)

Pour pouvoir prescrire, il finit une possessionà
titre de maître, paisible, publique, non équivoque,
enfin telle que doit être la possession d iu\ pro-
priétaire qui ne doute point de la légitimité do
son droit» (2229.)

8
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Ainsi des actes de familiarité autorisés par des

relations de bon voisinage, ou par la tolérance
du propriétaire; des actes de violence ou voies
de fait multipliées, ne pourront fonder ni pos-
session , ni prescription» ( 2232, 2233, ier al. )

Ainsi des actes lurtifs ^clandestins, ou que le

propriétaire a un juste sujet de croire purement
précaires, ne sauraient également constituer une

possession capable d'opérer la prescription,
La possession devra d'ailleurs être continue,

c'esl-à-dire avoir constamment les caractères re-

quis par la loi, comme démonstratifs d'une pro-
priété légitimement acquise. (2229. )

Mais le possesseur actuel, qui prouve avoir

possédé anciennement, sera par là même pré-
sumé avoir possédé dans le temps intermédiaire,
sauf la preuve contraire ; et la possession sera,
aussi sauf la preuve contraire ? présumée avoir

toujours conservé ses qualités originaires. (2234 >
S23ô , 223 1. )

Probalis extremis, média proesumuntur.
Knfin , pour que la prescription soit acquise >

il faut, suivant qu'on l'exposera sous le § 5e, que
la possession n'ait point élé interrompue par
l'ancien propriétaire ou par le fait d'un tiers.

(2229.)

Il importe de faire remarquer que les vices de

précaire, de clandestinité , de discontinuité, et
uu'ircs qui alfeeteraient momentanément la pos-
session, arrêteraient bien la prescription, mais
ne seraient pas un obstacle absolu a ce qu'elle
pat s'accomplir.

Ainsi, par exemple, la possession clandestine,
ou qui gît en voies de fait, deviendra utile pour
la prescription, en devenant publique ou paisible»
( a:i33 , 20 al )
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§ 4» De la condition du temps.

L'on prescrit un immeuble avec litre et bonne

foi, par dix ans.de possession contre le proprié-
taire présent, et par vingt contre le propriétaire
absent. (2265.)

Le véritable propriétaire est réputé présent ou
absent, suivant qu'il a ou n'a pas son domicile
de droit dans le ressort de la cour royale où Thn-
mcublc est situé.

Que s'il a été alternativement domicilié dans
le ressort et hors du ressort, il faudra également
doubler les années d'absence, de telle sorte que,
par exemple, le temps de la prescription sera de

quinze ans dans le cas oii il y aurait eu cinq an-
nées d'absence et cinq années de présence ; de

dix-huit, dans le cas oit il y aurait en deux années
de présence seulement et huit d'absence, etc.

(2266.)
Du reste, l'on pourra, pour compléter le temps

de la prescription, joindre à .sapossessioncelle de
son auteur, de quelque manière qu'on lui ait suc-

cédé, soit à titre universel ou particulier , soit à
titre lucratif ou onéreux. (2235. )

Mais en cas que l'auteur ait .acquis sciemment
le bien d'aturui, il y aura cette dilïérence essen-
tielle entre le successeur à titre universel et le
successeur à titre particulier, que le premier
n'ayant pas d'autre titre de sa possessionque celui
de la personne qu'il représente civilement, ne

pourra, malgré sa bonne foi personnelle, com-
mencer une prescription de dix 011de vingt ans,
tandis que le second ayant un titre qui lui est

propre, prescrira de son chef, par ce laps de

temps, du jour de son entrée en jouissance, à sup-
poser qu'il ignore le viec de la possessionà laquelle
il succède.



§ 5, Des faits ou actes interruptifs de la prescription,

La possession, cl par sui te la prescription, peut
être interrompue ou naturellement ou civilement.
(2242.)

11y a interruption naturelle, lorsque le posses-
seur ayant élé de fait privé, pendant l'an et jour,
de la jouissance du fonds qu'il prescrivait, soit

par le propriétaire, soit par un liers, il à suc-
combé dans une instance au possessoire. (2243.
—Proc., 23. )

Quant à l'interruption civile, elle résultera d'a-
bord d'une action en revendication portée en

justice dans les formes prescrites par les lois de la

procédure. ( 2244''— Pt'oc., (n et suiv. )
De plus, une simple citation en conciliation

devant le juge de paix interrompra la prescrip-
tion du jour de sa date , si elle est suivie d'une

assignation régulière dans les délais de droit,
c'est-à-dire dans le mois, à partir du jour de la
non comparution ou de la non conciliation »(2245.
^4 Proc,, 57. ) ^ k , ,

Enfin la prescription sera encore civilement

interrompue par la reconnaissance que le posses-
seur aura faite expressément ou tacitement des
droits du propriétaire» ( 2248. )

'

L'interruption naturelle produit un efict ac-

tuel, irrévocable; et le véritable propriétaire
pourra s'en prévaloir, alors même qu'elle n'aura

pas été de son fait» ( 2243. )
Au eontrairc, l'interruption civile ne profitera

qu'à celui qui a obtenu une reconnaissance de son
droit >ou qui a porté son action en justice 5et de

plus , dans le dernier cas, l'elfct en sera essen-
tiellement subordonné au jugement qui doit in-
tervenir ; de telle sorte qu'en définitive elle sera
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considérée comme non avenue si la demande est

rejelée, ou si le demandeur s'en désiste , soit ex-

pressément, soit tacitement, en laissant périmer
l'instance. (2247. —Proc., 397, 4o». )

Un acte qui manque de ses formes substan-
tielles, n'existant pas aux yeux de la loi \ l'assi-

gnation , déclarée nulle, n'aura point interrompu
la prescription. ( 2247 , 1e1al ) ^

Que si l'assignation est régulière, il importera
d'ailleurs peu qu'elle ait élé donnée devant un

jiige incompétent ; elle n'en sera pas moins un
acte d'interruption civile, la demande iucompé-
temmcnl formée, étant non pas rejetée , mais

simplement renvoyée au juge qui doit, en con-
naître. (2246. )

§6. De l'impossibilité légale d'agir , et des autres
causes suspensives du cours de la prescription.

Celui auquel il csl interdit d'agir, doit par là
niêmc être affranchi de la prescription ; un silence
forcé ne pouvant passer pour un consentement
tacite. ( L. 1, C. de annali except, )'

Mais, de droit commun, l'application du prin-
cipe est limitée aux empêchemens d'agir, qui
viennent de la loi même ; de sorte que ceux qui
n'existent qu'en fait, ne seront point, sans une

disposition spéciale et formelle, un obstacle à la

prescription. C'est ce que l'on exprime en disant

que la prescription court contre toute personne qui
riest point dans un cas d'exception établi par la
loi, ( 225 1. )

En thèse générale, celui-là est légalement em-

pêché d'agir, qui n'a pas le libre exercice de ses
droits, ou est sous la puissance d'une personne
contre laquelle réfléchirait son action s'il la por-
tait en justice.

C'est ainsi que la prescription ne court point



contre le mineur,' même émancipé, ou contre un
interdit. (2252.)

C'est également ainsi que la femme mariée en
est affranchie pendant le mariage, dans le cas où
son action donnerait lieu à un recours en garan-
tie contre son mari. (2256 , 20. )
-Il y.aurait:à plus forte raison empêchement

légal d'agir pour celui qui devrait former sa de-
mande contre lui-même, ou directement contre
la personne sous la puissance de laquelle il se
trouve. (2258, icr al., 2253 , etc. )

L'impossibilité légale d'agir suspend, mais n'in-

terrompt point la prescription.
Il y a celte différence essentielle entre la sus-

pension et l'interruption , que la cause de la sus-

pension venant à cesser, la prescription reprend
son cours, dormiit, non periit ptwscriplio ; tandis

que l'interruption fait irrévocablement perdre à
celui qui prescrit le bénéfice du temps antérieur.

Lorsque le possesseuraura spontanément cessé
d'exercer son droit apparent de propriété, sans

qu'un tiers ait acquis une possession contraire à
la sienne, il y aura non interruption, maissîmple
suspension dans le cours de la prescription.

Le cours de la prescription demeurera égale-
ment suspendu, tandis que ta possessionaura un
caractère équivoque ou précaire , on se trouvera
viciée par la clandestinité ou la violence. (2233,
a* al )

AUT» 2, De la prescription immobilière, établie
enfaveur du possesseurqui ne peut produire le
titre d'oh procède sa possession.

La condition spéciale de cette seconde espèce
de prescription est une possession à titre de
maître >qui ait duré trente ans.
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Il faudra d'ailleurs que cette longue possession

soit publique était toutes les autres qualités re-

quises pour la prescription de dix ou do vingt
ans.' — Sculemeut, celui qui l'invoque comme

preuve d'une propriété légitimement acquise,
.seradispensé de justifier de sa bonne foi par un

juste titre émané d'un tiers; le laps de trente ans
faisant présumer qu'il en a dans l'origine obtenu
un de 1ancien propriétaire lui-même. ( 2262. )

Les mêmes causes qui-suspendent, tes mêmes
actes ou fai*s qui interrompent la prescription de.
dix ou de vingt ans, suspendront ou -interrom-

pront également celle de trente.'
Enfin l'on ne pourra prescrire par trente ans

que les choses que l'on peut prescrire par dix
ou vingt.

Du principe que pour prescrire, il faut, dans
tous les cas, posséder 'propriélairement, animo
domini, il s'ensuit que ceux qui possèdent pour
autrui, tels un fermier, un dépositaire, Un usu-
fruitier, ne peuvent pas plus prescrire par trente

ans, qu'ils ne le pourraient par dix ou vingt;
du moins tant qu'ils détiennent la chose précai-
rement» ( aa36. )

Du reste, l'on sera toujours présumé avoir

possédé pour soi et à titre de propriétaire, s'il
n'est prouvé que l'on a commencé à posséder
pour un autre.—Dans le doute, la possession
doit toujours être qualifiée eu égard à son ori-
gine. ( 2a3o. )

Oiigo possessionis nanclsccmlce, semper exqul-
venda. (L. 6, ff, de acq, vel amitt, poss.)

Mais aussi, d'après ce même principe, lors-

qu'on aura commencé à posséder pour autrui,
Ion sera toujours présume détenir ta chose pré-
cairement, s'il n'y a preuve positive du côn-
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traire; d'où la conséquence ultérieure que les
héritiers ou autres successeurs à litre universel
d'un détenteur précaire, ne pourront, non plus
que leur auteur, prescrire par quelque laps de

temps que ce soit. ( 2231, 2237. )

La preuve que le possesseur précaire a inter-
verti le titre de sa possession, c'est-à-dire cessé
de posséder pour autrui, résulterait de la con-
tradiction formelle qu'il aurait opposée au droit
du propriétaire.

Elle résulterait aussi d'un acte en forme pro-
bante, constatant qu'il a acquis d'une tierce per-
sonne la chose dont il n'avait antérieurement
que la détention précaire. (2238. )

En ce dernier cas, il pourrait même, à sup-
poser qu'il eut été de bonne foi au moment de

l'acquisition, prescrire; par dix ou vingt ans, de
la même manière que ceux auxquels il aurait
lui-même transmis la chose par un juste litre,

(2239.)
Riais l'on ne saurait par de simples actes de

propriété, quelque bien caractérisés, quelque
multipliés qu'ils soient, se changer à soi-même
la cause et le principe de sa possession.—Tel est
le sens de cette maxime, que ton ne peut pres-
crire contre son titre. ( 2240. )

Aitï. 3. De fa prescription établie en faveur de
celui qui possède> connue maître, une chose

corporelle purement, mobilière.

La prescription d'un meuble corporel, avec
on sansjuste titre, est régie par les mêmes prin-
cipes que celle des immeubles, mais sous les li-
mitations nu modifications qui suivent».

D'abord, elle sera indistinctement accomplie
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par le laps de trois ans. — Celui qui a possédé à
litre non précaire, pendant trois années révo-

lues, une chose purement mobilière, est supposé
par là même l'avoir légitimement acquise d'un
tiers avec le consentement du propriétaire, ou
directement du propriétaire lui-même. (2279,
2e al., 2229 à 2240. )

Tel est le sens de cette maxime, qu'en fait
de meubles, la possession vaut titre, (2279,
itr al. )

Du reste, de même que dans les prescriptions
immobilières, il importera peu de quelle manière
la chose est sortie îles mains du propriétaire, à
savoir si c'est par cas fortuit, ou par abus de con-

fiance, ou par une soustraction frauduleuse.—Il
sullit qu'elle ait élé dans l'orminc possédéede
bonne foi par celui qui invoque la prescription ;
ce (pli sera présumé jusqu'à la preuve contraire»

( 2279, 2e al,, 2262, 2269, )
En second lieu, la prescription en fait de meu-

bles ne sera point suspendue dans son cours par
la-minorité ou l'interdiction du propriétaire, ou

par son état de dépendance vis-à-vis une tierce

personne contre laquelle réfléchirait son action.

(2278;}
Troisièmement, une «impie dépossession de

fait ) qui a duré plus d'une année, opérera l'in-

terruption naturelle, l'action possessoire n'étant

point admise par rapport aux choses purement
mobilières. (2243,—i'/oc» 23. )

Enfin, des considérations d'intérêt général, et
la faveur due au commerce, ont fait consacrer
en principe, que le propriétaire, revendiquant
sa chose avant la prescription accomplie, n'en
devra néanmoins obtenir la restitution qu'en rem-
boursant au possesseur évincé le prix qu'elle lui
u coiilc, si celui-ci l'a achetée, soit dun mur-
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chaud vendant des choses pareilles, soit dans une
foire ou un marché, ou une vente publique.
(2280.) ''•:

Airr. 4. De la prescription étabVe en faveur du

débiteur, à teffet de suppléer la preuve directe
de l'extinction de son obligation.

La présomption de paiement ou de remise qui
sert de fondement à cette prescription, emprunte
toute sa force du silence qu'a gardé le créancier

pendant le temps réglé par la loi.
Toutes les actions personnelles, soit qu'elles

dérivent ou non d'une convention, soit qu'elles
aient pour objet un immeuble on une chose pu-
rement mobilière, sont indistinctement prescrip-
tibles par le laps de trente ans. ( 2262. )

A moins toutefois qu'une loi spéciale et for-
melle n'en ait limité l'exercice à un temps plus
court. .'"-.

C'est ainsi, i°quc les intérêts des sommes prê-
tées à terme; les arrérages des rentes perpé-
tuelles ou viagères; ceux des pensions alimen-

taires; les loyers des maisons ou le prix des baux
à fermes; enfin lont.es lés créances accessoires
d'intérêts, d'arrérages, do revenus, qui, d'a-

près la convention ou ta loi, sont payables d'an*
née en année, on à des termes périodiques plus
courts, se prescrivent par cinrj ans.

(2277.)
y Que l'action en restitution des pièces re-

mises à un juge, à un avoué, à un huissier, est

prescrite par deux ans à l'égard de ce dernier,
et par cinq ans à l'égard des deux premiers.
(2276.)

3° Que l'action des avoués, pour le rembour-
sement de leurs avances cl le paiement de leurs
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honoraires, est prescrite par deux ans, si leurs

pouvoirs ont été révoqués ou que l'affaire soit
terminée; et par cinq ans si la cause, étant en-
core pendante au tribunal près lequel ils exercent
leurs fonctions, ils sont restés investis du mandat

qui leur a été confié. (2273. )
4° Q»c l'action des huissiers, pour le salaire

desactes qu'ils signifient et des commissions qu'ils
exécutent; "f. .

Celle des médecins, chirurgiens et apothicaires
ou pharmaciens, pour leurs visites, opérations
et médicamens;

Celle des marchands, pour les marchandises

qu'ils vendent aux particuliers non marchands;
Celle des maîtres de pension, pour le prix de

la pension de leurs élèves, et des autres maîtres,
pour le prix de l'apprentissage ;

Celle des domestiques qui se louent à l'année,
pour le paiement de leur salaire,

Se prescrivent par un an. ( 2272. )
5° Que l'action des maîtres cl instituteurs des

sciences et arts, pour les leçons qu'ils donnent
an mois ;

Cette des hôteliers et traiteurs, à raison du

logement et de la nourriture qu'ils fournissent;
Celle des ouvriers et gens de travail, polir le

paiement de leurs journées, fournitures et sa-
laires.

Se prescrivent par six mois. ( 2271. )

La prescription ordinaire de trente ans, et la
première prescription exceptionnelle de cinq
ans font -

présumer le paiement, et à défaut de
paiement, la remise, —* Les autres prescriptions
abrégées ne font présumer (pic te paiement ; en
sorte rpio si le débiteur reconnaissait que son
obligation n'a point été éteinte par la prestation
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réelle de la chose duc, ou par compensation,
l'exception né lui serait point acquise. (a.'xj5.)

Quel que soit le temps de la prescription, le
cours n'en.commencera que du moment où l'ac-
tion sera ouverte.

Ainsi, la prescription ne courra ,
A l'égard d'une créance qui dépend d'une

condition, que lorsque cette condition se trou-
vera accomplie;

À l'égard d'une action en garantie, que lorsque
l'éviction aura eu lieu;

A l'égard d'une créance à terme, que lorsque
le jour de l'échéance sera arrivé. ( 2257. )

Ainsi encore, la prescription de cinq ans,
établie contre "les avoués, relativement aux af-
faires non terminées, ne courra que du jour où.
l'avance sera faite et tes honoraires dus.

Quant à celle de deux ans relative aux affaires,
terminées, elle ne courra que du jour du juge-
ment ou de la conciliation des parties, ou de la
révocation des pouvoirs. (2273. )

Ce sera également le point ue départ de la

Ï>rcscrïplion
de cinq ans que peuvent invoquer

es juges et les avoués pour être déchargés des

pièces d'un procès. (2276, 1"» al)
Enfin, celle de deux ans instituée en faveur

des huissiers ne courra que du jour dé rcxécu-
tion de la commission on de la signification des
actes dont ils étaient chargés. (2276, 2' al, )

Toutes ces prescriptions abrégées avnont d'ail-
leurs lieu , quoiqu'il y ail continuation de four-

nitures, livraisons, services cl travaux» (2274,
V al)

Les prescriptions libératoires ne sont point
susceptibles d'être interrompues naturellement ;
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mais elles peuvent l'être civilement, soit par une
demande en justice, ou une citation en concilia-

tion/suivie de la demande dans les délais de droit ;
soit par un simple commandement à fin de saisie ;
soit même par une saisie-arrêt ou saisic-gagcric,
du jour où elle aura élé notifiée au débiteur ;
soit enfin par l'aveu que celui-ci aura fait de son

obligation; par exemple, en arrêtant un compte
avec son créancier, ou en lui souscrivant une

promcssc.de paiement, ou en lui donnant un

gage. (2245, 2246.'—Proc. 583, 626, 636,
673, 780, 5;>7, 563, 819.

— Civ. 1166, 2248,
2274, ac al )

La demande en justice n'interrompt la pres-
cription que conditionnellement; à savoir, s'il
internent un jugement qui y fasse droit. — Le

commandement, la reconnaissance, quels qu'en
soient le mode et la forme, ont au contraire un
effet actuel, irrévocable, et prorogent la durée
de l'action à trente ans, quand même la pres-
cription interrompue serait une prescription ex-

ceptionnelle ou abrégée. ( 2247 5 2244 > 2248,
2274) 2e (d.)

La prescription
de cinq ans des arrérages de

renies sur l'Etat, sera spécialement interrompue
par la demande en paiement adressée à l'admi-
nistration des deniers

publics ; mais à la ebarge
par le créancier de présenter, dans l'année qui
suivra, les pièces justificatives de ses droits de
créance. (2227.— Loi du'±4 août 1793, an. t50.
— Conseil d'Etal, 13 avril 1809. )

C'est une maxime conforme aux principes géné-
raux des obligations que l'interruption ne petit

profiler qu'à celui en faveur duquel la dette a
été reconnue, ou qui a fait l'interpellation judi-
ciaire ; et qu'elle ne peut nuire qu'à celui qui n



donné la reconnaissance, ou a été régulièrement
interpellé. (n^5.)

Toutefois dans le cas d'une créance solidaire
ou indivisible, l'interpellation faite par l'un des
créanciers ou l'aveu fait en safaveur interrompra
la prescription à l'égard de tous. ( 1199, 1197 ,
1224.)

De même, dans le cas d'une dette solidaire ou
indivisible, l'interpellation faite à l'un des dé-
biteurs ou sa reconnaissance interrompra la pres-
cription contre tous les autres. (2249, ltJC °l >
1206, 1200, 1222, 1223.)

Mais.si la créance ou la dette n'était que soli-
daire et que la solidarité n'eût pas élé stipulée au
nrofiton a la charge des héritiers, l'interpellation
laite par l'un des héritiers du cocréancier décédé,
ou à l'un des héritiers du codébiteur décédé, la

promesse souscrite à cet héritier ou par cet héri-
tier n'interromprait point la prescription pour ou
contre sescohériliers; cl elle ne l'interromprait
pour ou contre les cocréancicrs ou codébiteurs
du défunt, que pour la part qu'avait dans la
créance ou dont était tenu .dans la dette, soit
l'héritier' par qui ou à qui l'interpellation a été
faite, soit l'héritier en faveur de qui oU par qui
la reconnaissance a été faite» (1219 > 1221, 2249,
ac et 3* «/.)

La prescription ne serait donc interrompue
pour le tout à l'égard des autres cocréancicrs ou

codébiteurs, qu'autant que l'interpellation aurait
été laite par tous les héritiers ou à tous les héritiers
du décède, ou que la reconnaissance aurait été
souscrite au profit de tous ces héritiers ou par
tous ces héritiers. (2249 >4e a^)

Enfin les prescriptions établies pour suppléer
la preuve directe de la libération, seront sus-
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pendues dans leurs cours, pour les mêmes causes

que les prescriptions dites acquisitives, instituées

pour suppléer la preuve directe de la transmis-
sion d'un droit de propriété. (2252, 2:A53, 2256.)

'Et si.la créance était solidaire ou indivisible,
la minorité ou .l'interdiction de l'un des cocréan-
cicrs ou son état de dépendance soit vis-à-vis
le débiteur, soit vis-à-vis une tierce personne
contre laquelle réfléchirait l'action, suspendrait
la prescription à l'égard de tous les cocréancicrs.

(1199, 1206,710.)
Cependant les prescriptions exceptionnelles ,

sans en excepter la première, courront contre
les nvneurs cl les interdits ; sauf le recours ou
l'action en dommages-intérêts à exercer contre
les tuteurs. (2278.) v

Il reste à faire observer que celte maxime que
ton ne prescrit point contre son titre, ne peut
recevoir aucune application aux prescriptions
libératoires; car en prescrivant sa libération,
l'on prescrit nécessairement conlrc le titre par
lequel on s'est obligé. (2241.)

Airr. 6. De la prescription instituée en faveur
du créancier d'une obligation conventionnelle ,
originairement viciée d une nullité intrinsèque,
pour suppléer la preuve directe de la confirma-
tion de son droit de créance.

La présomption de ratification qui sert de ron-
dement à cette prescription emprunte encore
toute sa force du silence qu'a gardé la personne
civilement obligée, pendant le temps déterminé

par la loi»
Quelle que soit la cause de nullité ou de res-

cision , la prescription dont il s'agit sera de dix
ans >si elle n'a poiut élé réglée à un temps plus
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court par une loi particulière. (i%>4> i" al.,
lïi5, 1117.—. 1676.)

Elle ne commencera d'ailleurs à courir que du
jour où l'obligation' dont elle doit purger le vice,
aura pu être valablement ratifiée, soit expres-
sément , soit tacitement. (i3o4,2eet3e alyi338,
& al) '-\

Enfin elle sera suspendue dans son cours, pour
les mêmes causes, et interrompue par mie assi-

gnation enjustice, ou une 'citation en conciliation,
sous les me mes conditions que les prescriptions
trelitenaires ou de dix ou vingt ans dont on a fait

précédemment connaître la nature et l'objet.
Il finit du reste supposer, pour l'application

des principes qui viennent d'être exposés, que
la convention susceptible d'être annullée ou
rescindée, a été, mais en temps inhabile, exé-
culéc par le débiteur; car si elle l'avait été en
temps habile, elle deviendrait par là même

inattaquable ; et si elle n'avait reçu aucune
exécution, le débiteur serait toujours à temps de

proposer sesmoyens de nullité, sur les poursuites
tardivement dirigées contre lui ; ce que l'on

exprime en disant que l'exception est perpétuelle,
bien que taction soit temporaire; ou que l'excep-
tion dure autant que l'action quelle doitparalyser,

ART. 0. Des règles communes à toutes les

prescriptions,

$» ifcr Commentdoit être calculé le temps de la près*
cription.

Les prescriptions, quelles qu'en soient la nature
et l'objet, se comptent par -jours cl non pur
heures, (2260.) ."'.*

En conséquence, le jour où elles commen-
cent n'eiurera point dans la computationdu délai



nécessaire pour les accomplir ; et elles ne seront

acquises que lorsque le dernier jour de ce délai
se trouvera entièrement révolu. (2261.)

Les mois et les années se régleront d'ailleurs

par le calendrier grégorien, sans qu'on doive
avoir égard au plus bu moins grand nombre de

jours dont ils se composent. (Loi du 24 vent, an
12, sur la prescription. Comm. i32.)

# §.2. Peut-on prouver contre la prescription ?

La présomption de transmission de propriété,
ou de libération , on de ratification, résultant de
la prescriptionacejuisc, estabsolue, jusque là que

-

le serment décisoire pourrait bien être déféré sur

l'accomplissement des conditions requises pour
produire l'exception , mais non sur le fondement
même de l'exception, c'est-à-dire sur l'existence
de la convention ou sur la réalité de la remise ou
du paiement dont la loi présume que le temps a
détruit la preuve directe.

Néanmoins ceux auxquels on oppose Une

prescription libératoire exclusivement londéé.sur
une présomption de paiement, pourront déférer
le serment au débiteur sur le point de savoir si
la chose duc a clé réellement payée.

— Et même
ce serment pourra être défère aux veuves et hé-
ritiers (ou aux tuteurs de ces derniers, s'ils sont
mineurs), pour qu'ils aient à déclarer s'ils ont ou
non connaissance (pic la chose soit encore due.

(2275:) :-.-. (
Mnisc'est là un principe essentiellement excep-

tionnel, qui ne peut tire appliqué aux autres
prescriptions libératoires, même abrégées, qui
sont fondées sur une doublé présomption de
paiement et de remise» (2277,)

S*
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i 3. Quand et comment peut-on renoncer à la
prescription ?

Celui qui est capable d'aliéner ou a le libre
exercice de ses droits, pourra toujours renoncer
à la prescription acquise. — Renoncer-h.la pres-
cription acquise, c'est reconnaître que la pré-
somption de la loi est contraire à la vérité; en
d'autres termes, qu'il n'y a point eu de convcn-<
lion qui ait opéré la transmission du droit de pro-

})riéte
, de paiement ou de remise qui ait éteint

'obligation, de ratification qui en ait purgé le
vice. (2220, 2222.)

Cette renonciation peut être lacile comme elle

peut être formelle ou expresse.
La renonciation tacite résultera de tout fait,

de tout aveu qui suppose l'existence de la dette
ou du droit contre lequel l'on se trouvait avoir

prescrit. (2221.)
Mais l'on ne saurait d'avance, c'est-à-dire au

moment même où l'on contracte, s'interdire, par
aucune stipulation, la faculté d'exciper de la pres-
cription ; car ce serait renoncer à se prévaloir
d'un titre qui n'existe pas encore, et dont il est
dès-lors impossible d'apprécier le mérite» (2220.)

* Toutefois une telle clause de renonciation au-
rait nécessairement pour .effetd'empêcher la pres-
cription aequisilive de dix ou de vingt ans, et
de proroger à irente ans le terme d une prescrip-
tion libératoire abrégée.

$ 4» Quand et par qui la prescription peut-elle être

opposée?

S;nif 1ecas d'une renonciation explicite ou im-

plicite , la prescription peut, ainsi qu'un titre de

propriété ou une quittance, être opposée en tout
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état de cause, même devant les juges du second

degré. (2224. )
Mais la partie qui aurait laissé rendre contre

clic un jugement souverain, sans se prévaloir de
celte exception, serait par là même présumée y
avoir renoncé.

Les créanciers ou ayant-cause pourront d'ail-
leurs , suivant les distinctions établies précédem-
ment (chap, 2D, secl. 3e), opposer eux-mêmes

l'exception de la prescription. ( 2225, 1166,

ii6*7.)'t
Que si personne ne l'oppose, le juge ne pourra

d'ollice suppléer ce moyen, non plus'qu'il ne

pourrait fonder sa décision sur un titre dont au-
cune des parties ne se serait prévalu. (2223. )

§ 5. Comment doit-on appliquer d la prescription le
principe de la non rétroactivité des lois ?

En cette matière, il n'y a droit acquis, à pro-
prement parler , que lorsque le temps de la pres-
cription est entièrement révolu.t

Si donc une prescription admise par la loi an-
cienne était abrogée par

la loi nouvelle, elle no

pourrait désormais s accomplir, quoique com-
mencée à l'époque de la

promulgation de cette
dernière loi. >—Mais si alors elle était déjà ac-

quise* elle devrait être maintenue. (691, )
Que si la toi nouvelle ne faisait que changer les

conditions d'une prescription qu'elle trouve com-
mencée, cette: prescription continuerait à eue

réglée par la loi ancienne, ( 2281, ier al)
Et néanmoins le Code ayant limité les plus

longues prescriptions à trente ans, celles dont il
consacre le principe seront indistinctement ac-

complies par. ce laps de temps écoulé depuis sa

promulgation, à supposer qu un temps plus long
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fut encore^nécessaire d'après la loi sous l'empire
de laquelle elles ont commencé. (2281, 2e al, )

SECTION V.

DES PnÉSOMPTCOXS DE HF.MtSE OCDE PAIEMENT ,-INDEPEN-
DANTES DE tA. PnESCIMPTIOY ; ET SPÉCIALEMENT DE CEI.MÎ

<}Vt tlÉ<tllTM)ï LA DEMISE DU TITIIG ÇOKSTIICTIP DB

l/OBUGATIOS ENTRE LES MAlNS DU DEBITEUR.

La loi attache une présomption absolue de li-
bération à la remise volontaire, pure cl simple,
par le créancier au débiteur , du titre original
sous seing privé ou de l'expédition en brevet,qui
établit la preuve du droit deeréanec, ( 1282. )

Si debilori moo mldiricrini cautionem, videtwr
ïnter uos convenissc 110petercu.» (L 2, § 1, lf. de
pactis,)

La remise volontaire pure et simple, par le
créancier au débiteur, de la grosse du titre dont
il reste minute, fera également présumer la libé-
ration \ mais ici la présomption ne sera pas abso-
lue 5elle cédera à la preuve contraire qui pourra
être faite par de simples présomptions, alors même^
que la créance excéderait la somme de i5o fr.

(>*83, i353, i34i,cte.)ë
La possession qu'a le débiteur du titre original

ou de la grosse , doit naturellement faire présu-
mer que la remise lui en a élé laite volontaire-
ment cl sans condition»

Toutefois le Code n'a point érigéeette présomn*
lion en présomption légale \ et dès-lors son appré-
ciation, comme celle de toute présomption simple,
est entièrement dans le domaine du juge, sauf

l'application du principe de l'indivisibilité de

Tayen, dans le cas où l'existence même du litre
ne serait prouvée que par la-déclaration du dé-
biteur,
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Une autre présomption absolue de paiement,

exclusivement applicable soit aux intérêts d'un

prêt simple ou de toute autre créance à terme ,
soit aux arrérages d'une rente perpétuelle, résul-
tera (le. la quittance du capital ou sort principal,
donnée sans réserve des intérêts ou arrérages
postérieurement réclamés. ( 1908. )

De même encore, lorsqu'un créancier aura

reçu divisêment et sans réserve, pendant dix ans
consécutifs , la portion de l'un de plusieurs codé-
biteurs solidaires dans les intérêts ou arrérages
de la dette, il sera censé lui avoir remis la soli-
darité , non-seulement pour les intérêts ou arré-

rages échus, mais encore pour ceux à échoir, et

pour le capital même. ( 1212. )

D'après les dispositions du droit ancien, il y
avait encore présomption légale de paiement ou
de remise,

i° Si le titré constitutif de la créance se trou-
vait coupé on barré, on canccllé d'une manière

quelconque. ( L. 24» (C.de probat. et pries. )
2° Si entre un créancier et un débiteur unis

par les liens du sang, il étail intervenu >à de longs
intervalles, plusieurs arrêtés de compte où il n'au-
raild'ailleuts été fait, de la pari du premier, au-
cune réserve par rapport à son droit de créance

prétendu. ( L, 26, ff. cod, lit.)
El spécialement en ce qui concernait les dettes

accessoires d'intérêts» d'arrérages, de revenus

annuels, trois quittances séparées de trois nn~
nuilés consécutives faisaient présumer le paie-
ment des annuités antérieurement échues. ( L.

3, C, de apoch, public.)
Mais ces diverses présomptions n'ayant point

été consacrées par le Code civil > sont rentrées
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\ par là même dans la classe des présomptions

simples que le juge ne peut admettre qu'autant
que* la preuve testimoniale serait elle-même ad-
missible, (i353, 1347, i3;[8, etc.)

Comme l'obligation principale peut subsister
. sans l'accessoire > la remise de la chose donnée

en nantissement, ou la renonciation du créan-
cier à son droit d'hypothèque, ne suHirail en
aucun cas pour faire présumer la libération.

(1286.)

APPENDICE AU TITRE DES OBLIGATIONS.

nÈGLES PÀnTICULlfclllîS AUX OBLIGATIONS

COMMERCIALES.

Les obligations commerciales naissent de la loi
et des actes ou contrats et quasi-contrats commer-
ciaux»

Toutes les conventions par lesquelles les hom-
mes échangent entre eux on se cèdent mutuelle-
ment à litre onéreux les produits de leur travail
on de leurs propriétés, sont, dans l'acception
primitive et usuelle de ces mots, des actes de
commerce.

Mais dans le sens de la loi spéciale, appelée
Code de Commerce, un acte est commercial,
alors seulement qu'il constitue son auteur dans la

disposition de se rendre interméd'a're entre le

producteur et le consommateur,
Un tel acte ne peut d'ailleurs par sa nature

même avoir pour objet que des choses essentiel-
lement mobilières.



Ainsi, ni le propriétaire ou le cultivateur qui
vend sa récolte, ni celui qui l'achète pour son *

usage particulier, ne font un acte de commerce»

(Coin., 638.)
Mais il en sera autrement de celui qui achète

une chose mobilière soit pour la revendre, soit

pour la louer. Et même il importerait peu qu'il
dut lui faire subir une nouvelle préparation avant
la revente ou la location, pourvu toutefois que sa
main-d'oeuvre ne fût pas tellement importante
ou précieuse qu'elledul lé faire considérer comme

producleurdcla nouvelle espèce. (Coin., 632, i*r
al, 633, i'r et 3° al,, Civ., 57i»)

La chose mobilière achetée pour être revendue
ou louée est appelée marchandise.

Par application du même principe, la loi ré-

puté actes de commerce :
Les entreprises de fournitures, par lesquelles

on prend l'engagement de livrer, moyennant un

prix convenu, des choses que l'on a achetées ou

que l'on sepropose d'acheter (Com. 632, 3* al) y
Les opérations de change ou de banque qin ne

sont autre chose que des achats-ventes d'espèces
monnayées auxquelles les convenances commer-
ciales donnent une valeur indépendante du titre
cl du poids (632, À*, 5e et 7e al) \

Les entreprises de manufacture qui impliquent
l'idée d'un ensemble d'opérations consistant en
des achats de matières dites premières, et en la
réveille de ces mêmes matières après qu'elles ont
été travaillées ou mises en oeuvre (632, 2eal)t

Les entreprises de constructions maritimes, de

transports sur terre ou sur mer, de spectacles pu-
blics, et autres semblables, qui supposent des
achats de choses mobilières, et la revente ou le

louage de ces mêmes choses après qu'elles auront
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pris une autre forme, ou reçu une nouvelle des-
tination (602, 2e et 3e al, 633) ;

Enfin les opérations de courtage, d'agences*,
les établissemens de ventes à l'encan, de bureaux
d'affaires, etc., qui sont autant de moyens ac-
cessoires de faciliter ou d'activer la circulation
des marchandises ou choses commerciales, (632,
3e et 4e al.)

La nature commerciale d'un acte doit en gé-
néral être prouvée par l'acte même.

Cependant par une présonîplion déduite de la

qualité de la personne, tous les engagemens que
contractera un commerçant, tous les billets qu'il
souscrira, seront réputés avoir pour cause des

Opérations commerciales, et constitueront en con-

séquence desactes de commerce. (63i, i0,—602,
6° al—-638, 2e al.)

Cette présomption légale est absolue*, néan-
moins elle cessera :

1° Lorsque le billet ou l'acte souscrit par le

commerçant, même en. faveur d'un autre com-

merçant , énoncera une cause étrangère au com-
merce (638 ,2e al);

2° Lorsque l'engagement ou la négociation ex-
clura par sa nature même l'idée d'une spécula-
tion commerciale > comme s'il s'agissait d'un bail
à ferme, d'une vente d'immeubles, ou d'un achat
de denrées que le commerçant ferait comme

simple consommateur, quelle que fût d'ailleurs
la qualité de l'autre contractant. (638, icr al.)

Un commerçant est celui qui fait sa profession
habituelle d'exercer des actes de commerce.

(Com. ,1.)
La preuve que l'on a entendu faire sa profes-

sion habituelle d'exercer des actes de commerce
résultera du seul lait d'un établissement de com-
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merce annoncé par une circulaire , par l'ouver-
ture d'un magasin ; mais en l'absence de tout

signe extérieur, cette même preuve ne s'établira

cpie par une série d'actes et d'opérations particu-
lières , telle qu'il ne puisse rester aucun doute
sur l'intention.

Ainsi, l'on ne sera point commerçant pour
s'être livré plus ou moins fréquemment à des
actes commerciaux de leur nature , lorsque rien
n'annonce d'ailleurs que l'on en ait fait sa pro-
fession, bien (tue l'on se soumette pour chacun
de ces actes à 1application des lois commerciales.

Ainsi, l'artisan qui n'achète des matières pre-
mières que pour faire valoir son industrie et
sans spéculer sur ces achats , ne devra point
également être rangé dans la classe des com-

merçans, attendu que de pareils actes, quelque'
nombreux qu'on les suppose, ne constituent réel-
lement point sa profession.

Mais celui qui exercerait habituellement des
actes de commerce et en ferait métier ne pour-
rait pas décliner la qualité de commerçant ,
sous prétexte qu'il.a un autre genre d'industrie

étranger au commerce.

Cela posé, les obligations commerciales pro-
prement dites doivent être régies :

D'abord par les stipulations des parties en tant

qu'elles ne sont point contraires à l'ordre public
et aux dispositions prohibitives du Code de com-
merce. (Civ., 6, il34.)

En second lieu, par les lois et les usages par-
ticuliers au commerce. ( Civ. , 1873.)

Enfin, dans le silence du Code de commerce
et à défaut d'usages reconnus cl légalement consr-

talés, par le Code civil que l'on doii regarder
9
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comme le complément nécessaire du droit com-
mercial pour tout ce

qui tient à Tessence des
conventions, (Avis du Conseil d'Etat du 23 nov.
1811.)

Les principales dérogations qui résultent des
lois et des usages du commerce, aux principes
du droit commun en matière d'obligations con-
ventionnelles , se rapportent : i° aux incapacités
ou prohibitions de contracter; 20 à la division
des contrats en contrats de bienfaisance et en
contrats intéressés 5 3Qà la solidarité *,4°au trans-

port des droits incorporels; 5° aux modes de
preuves admissibles en cas de contestation.

Ces règles dérogatoires s'appliqueront d'ailleurs
généralement à tous les faits commerciaux de
leur nature, quelle que soit la profession des
parties contractantes, comme à ceux réputés
commerciaux à raison de la qualité de la per-
sonne obligée.

ART. 1er. Quelles personnes peuvent faire des
actes de commerce?

D'une part, deux sortes de personnes ( les
femmes mariées et les• mineurs émancipés), à

qui la loi positive n'accorde pas la libre dispo-
sition de leurs biens, peuvent", sous des condi-
tions et en remplissant des formalités que l'on
fera connaître ailleurs , s'affranchir commercia-
lement de cette incapacité civile^ et deveniri
habiles soit à embrasser la profession de com-
merçant, soit à faire certains actes de com-
merce.

D'autre part, des considérations d'ordre pu-
blic ont fait établir plusieurs prohibitions par-
ticulières au commerce,
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C'est ainsi que tout acte essentiellement com*»
mercial est interdit aux avocats par le décret du

4 mars 1810 , aux
magistrats par l'édit de 1765,

aux personnes engagées dans les ordres sacrés,

par les canons de l'Eglise et les moeurs de leur
élat.

Les convenances sociales seraient également
blessées, et en outre la liberté du commerce

compromise, si les personnes inyesticsdes hautes
fonctions administratives, les ministres, les pré-
fets pouvaient se livrer à des spéculations com-
merciales, ( L. 6, § ult., h?, de ofjicio pi oc. —L.
un., § 2, C. de conlr. jud. — Pén, 176. )

Enfin l'on a dû, pour empêcher les mono-

poles et prévenir de graves abus de confiance,
rendre les fonctions de commissairc-priseur in-

compatibles avec la profession de marchand de

meubles, et faire défense aux agens de change
et courtiers d'agir directement ou indirectement

pour leur propre compte, et de s'intéresser en

quelque manière que ce soit dans des opérations
de banque ou d'autres entreprises commerciales.

( Ordonn. du26 juin 1816, art. 12. — Com, 85,
86.)

Ces réglemens prohibitifs ont leur sanction
dans les peines pécuniaires ou de discipline pro-
noncées contre les contrevenans, et en outre dans
les dommages-intérêts auxquels ils peuvent être
condamnés envers les parties intéressées. ( Com.

87, 88, 89. -—Pén. 176.—Edilde'ij65; etc.)'

AKT. 2, Le droit commercial reconnaît-il des
contrats de bienfaisance ?

Un acte de commerce devant nécessairement

présenter une chance de gain à chacun des

contractans, il en résulte que parle droit com-
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mercial tout contrat doit être présumé à titre
onéreux.

Ainsi, tandis que dans le droit civil le prêt
et le-mandat sont'naturellement gratuits,, dans
le commerce au contraire le prêt porte intérêt,
et un salaire est dû au mandataire, lors même

que les parties ne s'en seraient point expliquées.
Une conséquence ultérieure du même prin-

cipe , est que dans les obligations commerciales
le terme doit généralement être considéré comme

ayant élé stipulé en faveur du créancier, aussi
bien qu'en faveur du débiteur. .

Aivr, 3. Le principe que fa solidarité ne se pré-
sume pas, est-il applicable aiuc engagemens
commerciaux?

Lorsque plusieurs personnes ont contracté en
commun un engagement commercial, il arrive
le plus souvent que celui envers lequel elles se
sont obligées, ne leur a confié ses capitaux ou

livre ses marchandises qu'en contemplation de la

paranlie que lui offrait la fortune ou la moralité
<ie telle ou telle d'entre elles-, la célérité avec

laquelle se concluent les affaires commerciales
ne lui ayant pas permis de s'assurer de la sol-

vabilité des autres.

De même, et par une raison semblable, celui

qui s'esl obligé pour fait de commerce envers

plusieurs personnes stipulant en commun, a dû

naturellement, et dans leur propre intérêt, les
considérer comme ayant le droit d'agir les unes

pour les autres,
La bonne foi qui est ou doit être l'amc du com-

merce a donc fait admettre en principe que la

solidarité y a lieu de plein droit, tant de la part
des créanciers que de la part des débiteurs.



( 197 ) r

AnT. 4' Comment s'opère vis-à-vis des tiers le

transport d'une obligation commerciale à ordre
ou an porteur?

Outre que les obligations commerciales sont

susceptibles d'être contractées sous les mêmes
modalités que les obligations civiles, on peut
encore les distinguer en obligations nominatives,
à ordre, cl. au porteur.

L'on appelle obligation nominative celle qui a
été souscrite au profil d'une ou plusieurs per-
sonnes spécialement désignées, comme sont toutes
les obligations civiles.

L'obligation à ordre est celle où le débiteur

promet payer non seulement au créancier qui y
est dénommé, mais encore à toute personne à

laquelle celui-ci aura transmis ses droits par un

simple ordre, consentement qu'il exprime en di-

sant qu'il paiera la somme ou livrera la mar»
chandise à un tel ou à son ordre. ( Coin. 188. )

Enfin, l'on entend par obligation au porteur
celle qui est stipulée payable à toute personne
qui se trouvera nantie du litre, sans qu'elle soit
tenue de justifier autrement qu'elle esl aux droits
du créancier primitif, dont le plus souvent 'on
dissimule le nom dans l'obligation. (Com. 35,
1" al. )

Ces trois sortes d'obligations diffèrent essen-
tiellement par le mode de transmission propre
à chacune d'elles.

Tandis que le cessionnaire d'une obligation
nominative n'est saisi, soit à l'égard des tiers,
soit à l'égard du débiteur lui-même, que par la
déclaration authentique de celui-ci, qu'il ac-

cepte la cession ou la signification qui lui en sera
faite extrajudiciairement, le transport d'une

obligation au porteur est irrévocablement cou-
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sommé par la seule tradition du titre, comme
s'il s'agissait d'un meuble corporel *,et celui d'une

obligation^
à ordre par une simple déclaration

de volonté que le créancier écrit au dos du titre,
et qui pour celle raison prend le nom d'endos-
sement. (Com. i36, 187, 35, 2e al.)

L'on est censé par cela seul que l'on s'oblige
sous Tune on l'autre de ces formes, avoir ac-

cepté d'avance toutes les cessions qui seraient
successivement faites par l'une ou par l'autre voie.

Il suit de là que le débiteur d'une obligation
au porteur ou à ordre, ne saurait opposer à
celui qui s'en trouve propriétaire à l'époque de

l'échéance, au moyen de la tradition du titre
ou d'un endossement régulier, aucune compen-
sation ni aucune autre exception de cette na-
ture, soit du chef du créancier primitif, soit
du chef des précédons cessionnaires qui doivent
tous être considérés comme n'ayant jamais eu
aucun droit sur la créance.

Pour être régulier et opérer le transport, l'en-
dossement doit être daté, exprimer la cause de
la cession , c'est-à-dire la valeur fournie, et énon-
cer le nom du nouveau créancier. (Com, 137,
a38,i87.)

AnT. 5. Comment s'établit la preuve des enga-
gemens commerciaux et de leur acquittement?

C'est ici que le droit commercial s'écarte le

plus des règles tracées par le droit civil ; il ad-

met en effet deux genres de preuves qu'on peut
dire lui être exclusivement propres :

i° La preuve testimoniale, en ce qu'elle peut
être invoquée quelle qUe soit la valeur des choses

qui sont l'objet de la convention dont il s'agit
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d'établir l'existence, et encore qu'il n'en existe
aucun commencement de preuve par écrit,

2° Les livres de commerce.
L'on entend par livres de commerce les re-

gistres (pie tient un commerçant pour être à
même de rendre un compté fidèle de ses opé-
rations commerciales, soit à lui-même, soit à
ses créanciers, si les chances du commerce lui
sont défavorables.

La loi considérant les commerçans de
profes-

sion , comme étant en quelque sorte les adminis-
trateurs de la fortune publique, les oblige à
confier les détails et les résultats de leurs spé-
culations à trois livres, dont clic prescrit la forme,
et qu'elle leur ordonne de conserver au moins

pendant dix ans. (Com., n.)
Ces trois livres sont : le livre-journal, le livre-

copie de lettres, le livre des inventaires.
Un commerçant doit, sur le premier, énon-

cer jour par jour tous les engagemens princi-
paux ou accessoires qu'il contracte, cl tous ceux

qui sont contractés envers lui ; tout ce qu'il
reçoit en marchandises ou en argent, et tout ce

qu'il livre ou paie, à
quelque titre que ce soit,

et notamment ce qu'il dépense chaque mois pour
l'entretien de sa famille, (Com. 8, icr al.)

Il doit transcrire sur le second, également jour
par jour, toulcs les lettres qu'il écrit pour affai-
res ..de commerce; et y joindre, en en faisant
iule ou plusieurs liasses, toute? 'elles qu'il reçoit.

(Com. 8,2crt/.) .* i

Enfin, le troisième doit p »«er, année par
année, sa situation commerciale, c'est-à-dire un
relevé exact'de ses créances actives et passives,
de son argent comptant, de ses marchandises,
et même etc tous ses autres biens meubles ou im-
meubles. ( Com,, o. )
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* 11 faut que

ces trois registres soient tenus par
ordre de date, sans aucun blanc ou lacune, et
sans renvoi ou transport en marge ; qu'ils aient
été cotés et paraphés à chaque feuillet par un

juge de commerce ou par le maire; qu'en outre
le livre-journal cl lé livre des inventaires soient
annuellement visés et paraphés à la suite de re-
nonciation qui termine les opérations de l'année.

( Com. 10,11.)
Les commerçans peuvent avoir d'autres livres

en plus ou moins grand nombre, suivant la na-
ture ou l'étendue de leur commerce ; par exem-

ple , un livre de caisse, ou un livre de marchan-

dises, qui fait spécialement connaître la situation
de la caisse ou du magasin ; un livre de billets à

recevoir, ou un livre de billets à payer, qui pré-
sente par ordre d'échéances, le tableau des créan-
ces actives ou des dettes passives, etc.

Ceux qui font beaucoup d'affaires ont néces-
sairement un livre nnvdoil et avoir, sur lequel ils
ouvrent un compte particulier à chacun de leurs

commetlans, portant d'un coté, à son DCMT tout
ce qu'ils lui paient ou lui livrent; ct.de l'autre,
à'son CRÉDIT tout ce qu'ils reçoivent de lui ; d'où

l'expression commerciale, créditeur, qui, comme
on le voit, n'est point synonyme de créancier.

(Com. 5^.)
Mais ces livres auxdiaires, qui sont des frac-

tions ou un extrait du livre-journal, ne peuvent,
vis-à-vis des tiers créanciers ou débiteurs, tenir
.lieu des livres indispensables, les seuls qui puis-
sent être légalement réguliers.

Le système exceptionnel consacré par le Code
cl les usages du commerce, relativement à la

preuve des obligations conventionnelles, gît tout
entier dans ces'trois principes :
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t« Tout acte de commerce pourra, si une loi

spéciale et formelle n'exige une autre preuve ,
être établi par témoins, mais seulement contre
ceux des contraclans de la part desquels l'en-

gagement est commercial,
20 Lorsque le fait de commerce aura eu lieu

entre deux commerçans, il pourra en outre être

prouvé par les livres du demandeur, en les sup-
posant réguliers.

3° 11 est néanmoins entièrement laissé à la

prudence du juge d'admettre ou de rejeter l'un
cl l'antre de ces modes de preuves.

Ainsi d'abord, la preuve testimoniale ne sera

reçue ni contre le producteur, ni contre le con-

sommateur, bien qu'ils puissent l'invoquer contre
.l'intermédiaire commerçant ou non qui se serait

obligé envers eux.

Ainsi, en second lieu, un commerçant ne sera
admis à se prévaloir de ses livres, même régu-
liers, ni contre un particulier non commerçant,
encore qu'il s'agisse d'un engagement commer-

cial, ni contre un commerçant, lorsque la né-

gociation est étrangère au commerce; et il ne

pourra dans aucun cas exciper de ceux qui ne
seraient point conformes au voeu de la loi. (Coût,
12, i3.— Civ. 1020.)
..Mais les livres de commerce, plus ou moins

réguliers, feront toujours foi contre le commer-

çant qui les aura tenus.'—Seulement celui qui
veut en tirer avantage, ne pourra les diviser,
c'est-à-dire adopter quelques-unes de leurs énon-
ciations, et en rejeter d'autres qui seraient con-
traires à ses prétentions. (Com. i3. Civ. l33o.)

Ainsi enfin, quoique la preuve par les livres
de commerce ne soit pas plus que ne l'est ici
la preuve par témoins, dépendante d'un com-
mencement de preuve par écrit, les juges ne
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devront cependant ordonner l'enquête, ou con-
sidérer les énonciations des livres comme l'ex-

pression de la vérité, que lorsque la moralité
des parties et les circonstances de l'affaire ren-
dront la demande vraisemblable, ( Com. 12, )

Ils pourront d'ailleurs, pour éclairer leur re-

ligion , ordonner même d'office la représentation
des livres afin d'en extraire ce qui concerne le

différent, mais non leur communication entière,
si ce n'est dans les affaires de succession, com-
munauté , partage de société, et en cas de fail-
lite, (Com. 14, 15.)

Et même, le refus que ferait l'une des par-
ties de représenter ses livres, les autoriserait
à déférer le serment à l'autre partie si elle of-
frait d'y ajouter foi ; à supposer toutefois que la
créance ou l'engagement qui donne lieu au pro-
cès fût relatif au commerce. ( Com. 17. )

Les obligations conventionnelles pourront au

surplus, dans le commerce comme dans la vie

purement civile, être constatées par des actes

publics ou pal* des actes sous seing privé. —•

Mais il y a trois observations importantes à faire
sur ceux-ci.

D'abord ils pourront, du moins entre commer-

çans, acquérir une date certaine par la mention

qui en sera faite sur un livre de commerce.
En second lieu, il est dans l'esprit du Code

que, même entre non commercans, ils fassent

preuve d'une convention commerciale synallag-
n.alique, bien que non rédigés en autant d'o-

riginaux qu'il y avait de parties ayant un intérêt
distinct.

Troisièmement , un engagement unilatéral
souscrit par un commerçant, même pour une
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dette étrangère au commerce, n'en sera pas
moins obligatoire pour lui, quoique entièrement
écrit par un autre, cl non revêtu d'un bon et

approuvé de sa main ; mais à moins qu'il ne s'a-

gisse d'une lettre de change, ce principe excep-
tionnel ne pourra dans aucun cas être invoqué
contre un non commerçant, sauf l'admission de
la preuve testimoniale dans le cas oii la promesse,
sous quelque forme qu'elle ait d'ailleurs été

souscrite, aura eu pour cause une opération de
commerce. ( Civ. 1326. )

Enfin, les conventions commerciales pourront
être prouvées par le bordereau ou arrêté d'un

agent de change ou courtier, dûment signé par
les parties, par la correspondance, par une fac-
ture acceptée, ( Com. îop.)

Mais ces trois modes de preuves se rattachent
à l'un de ceux dont on a parlé en premier ordre,
ou bien rentrent dans la classe des preuves lit-
térales que l'on vient de rappeler.

Ainsi, la preuve résultant d'une facture ac-

ceptée est littérale, si l'acceptation a eu lieu par
écrit; et elle se confond avec la preuve testimoniale
ou avec celle résultant des livres, si l'acceptation
n'est établie que par le fait de la réception des

marchandises, ou par les énonciations des livres
du demandeur.

On entend par facture un état détaillé des
marchandises vendues ou envoyées en commis-

sion, indiquant leur nature, -quantité, qualité
et prix.

De même, la correspondance est encore une

preuve littérale, lorsqu'on l'invoque contre une

partie dont on représente les lettres originales ;
cl elle se confond avec la preuve résultant des
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livres, lorsque le commerçant se prévaut des
lettres qu'il a écrites lui-même.

Quant au bordereau ou arrêté d'un agent de

change ou courtier, dûment .signé par. lesparlies,
il doit avoir force d'obligation privée ; cl de plus
ne sera point sujet à vérification, à raison du ca-
ractère public de l'agent intermédiaire qui en

garantit la sincérité par sa signature. (Com. 74
et suiv. )

Telles sont les modifications les plus remar-

quables que doivent subir les principes du droit
civil sur les obligations en général, dans leur

application auv cngagem.cns commerciaux.
Mais outre ces règles dérogatoires, communes

aux conventions commerciales, le Code de com-
merce a établi relativement à certains contrats
des règles plus spéciales qui doivent, comme les

autres, trouver leur complément dans les litres

correspondais du Code civil.
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SECOND TRAITE. %,.

DE L'ÉTAT DES PERSONNES,

OU DES OBLIGATIONS QUE L'HOMME CONTRACTE ET DES

DROITS QU'IL ACQUIERT, SOIT COMME MEMBRE

BU CORPS SOCIAL, SOIT COMME MEMBRE DE XA

IAMILLE.

NOTIONS PRÉLIMINAIRES

SUR L'ÉTAT DES PERSONNES, OU SUR LES DROITS

OU DEVOIRS DE L'HOMME.

L'homme est tout être formé h l'image de Dieu,
c^est-a-dire tout être doué ou apte a être doué

d'intelligence et de volonté.
Homo est , quicumque habet mentent ratione

praeditam in corpore humano. {Hein, récit,, n" 76.)

Prohaque cùm spectent animaliacoetcra terram,
Os homini sublime dédit, ccelumque tueri
Jussit, et erectosad sidéra tollere vultus.(Oc)

La personne, c'est l'homme considéré dans ses

rapports avec la société ou la famille dont il est

membre} et en tant qu'il est par le ranç cpi'il y
occupe investi de certains droits ou soumis a cer-
taines obligations.

Persona est homo cum quodam statu consideratus.
{Hein. loc. c/A)—Persona, homo moralis quatenùs
spectatur tanquàm subjectum certarum ohligatio-
num, atque juriuui certorum. (PVolJf, Inst, jun
nat., §. 96.)

Ces rapports constituent avec les devoirs ou les
droits que la loi y attache, ce que l'on est con-
venu d appeler Yétat de lapersonne.

Status, qualitas, cujus ratione, homines diverso

jure utuntur. {Heinecc. récit, n° 76.)
Status ejus moralis dicilur, qui per obligationes

et jura determinatur. {Wolff, loc, cit.)
Ainsi l'état consiste eu l'habileté à jouir dans
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une cité oiï dans unefamille, des droits actifs ou

{>assifs
propres aux membres du corps social ou de

a famille.
Il est politique ou civil.

L'état politique se compose des qualités ou ca-

pacités que doit avoir la personne pour être
admise à participer aux fonctions publiques ou
à concourir' à l'action du gouvernement dans les
limites fixées par la charte constitutionnelle. (7.)

Les lois qui règlent l'état politique de la per-
sonne, et l'exercice des droits actifs ou passifs

311
ren dérivent, appartiennent exclusivement au

roit public. (Même art.)

L'état civil se forme des qualités qui rendent
habile à réclamer la jouissance des droits, ou sou-
mettent aux devoirs établis par la loi civile dans
l'intérêt privé des membres du corps social.

Ces droits que la loi civile attribue h la per-
sonne à l'exclusion de l'homme, sont appelés
droits civils oU relatifs, par opposition aux droits
absolus dont la loi naturelle garantit a l'homme
la jouissance partout où il se trouve, et à quelque
société qu'il appartienne.

Les droils naturels ou absolus de l'homme sont
la vie ou la surelé , la liberté et la propriété.

La liberté est le règne du devoir : ïdcircà legum
servi sumus, ut liberi essepossimus. (Cic, in Cluent.)

Les droils civils ou relatifs sont ceux qui, bien

qu'ils soient établis dans l'intérêt privé des per-
sonnes, se rattachent néanmoins à l'organisation
même du corps social, et intéressent plus ou
moins directement l'ordre public, soil qu'on en
trouve le principe dans la loi naturelle, soit qu'ils
n'aient de fondement tpic dans la loi positive , et

paraissent une institution purement humaine.



TITRE PREMIER.

DE LA JOUISSANCE DES DROITS CIVILS,

EX TANT QU'ELLE EST INHÉRENTE A LA QUALITE

DE MEMBRE. DU CORPS SOCIAL.

Les droits civils dérivant des lois organiques
de la Société, doivent appartenir avant tout et
dans un sens absolu à ceux qui en sont membres.

Ainsi, en thèse générale, tout Français jouira,
sans aucune limitation, des droits civils institués

par la loi française, (En)
Mais dans les principes du nouveau droit éta-

bli entre les nations, il n'y a
plus,

à proprement
parler, d'étrangers, hors de l'état de guerre.—
Les liens communs qui, dans la paix, unissent les
diflerens peuples, leur donnent en quelque sorte
droit de bourgeoisie ou de cité les uns chez les
autres.

En conséquence les étrangers ont du être et ont
été en eflet admis à jouir en France des droits

civils, toutefois avec certaines restrictions ou sous
certaines conditions que commandait la loi poli-
tique.

D'un autre coté, l'on ne doit pas confondre
avec l'étranger, dans l'acception que ce mot doit
avoir aujourd'hui, l'individu qui a été judiciai-
rement retranché de la Société, pour avoir essen-
tiellement violé les principes sur lesquels elle re-»

pose.—Celui-ci n'ayant plus aucun élat social,
ne peut, si on lui conserve la vie naturelle, ré-
clamer que les purs droits de l'humanité.

0*
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CHAPITRE PREMIER,

QUELLES PERSONNES ONT LA QUALITÉ DE FRANÇAIS
ET DOIVENT EN CONSÉQUENCE JOUIR DE TOUS LES

DROITS CIVILS FRANÇAIS.

L'on est Français, ou par son domicile d'ori-

gine, ou spécialement par sa naissance, ou enfin

par naturalisation.

Tout homme ayant son domicile natal ou d'o-

rigine dans les limites du territoire français, doit
être par là même réputé Français jusqu'à la

preuve contraire.

Celui-là est spécialement Français par la nais-
sance, qui est né en pays étranger d'un Français
qui n'a point perdu celte qualité. ( 10 , ier al)

Lorsqu'il y a mariage, l'enfant suit la condi-
tion du père j hors le mariage, il suit celle de là
mèrc.>

La naturalisation est un acte de î'aulorilé

royale, par lequel un étranger est, après l'ac-

complissement de certaines conditions, admis au
nombre des Membres du corps social.

Les conditions préalables à la naturalisation
«ont : .

1" Que l'étranger ait déclaré son intention de
se fixer en France à perpétuelle demeuré , décla-
ration qu'il ne peut faire qu'à l'âge de vingt et
un ans accomplis (Loi du aa frimaire an 8,
art. 3e) ;t

2° Qu'il ait élé autorisé par le Roi à établir son
domicile en France (Civ., I3,—^HWH Cons.
dElal du 18 prairial «/ixi.—< Ord, du \ juin
1B14? alita'))
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3» Qu'il y ait résidé pendant dix années con-
sécutives. (L. du wfrim, an 8, art 3e.)

La naturalisation est ensuite, sur une nouvelle
demande de l'étranger, prononcée par le Roi en
Conseil d'Etat. (Décret du 17 mars 1809; Ord.
du 14 ocl. 1814, art. 3e in fine,)

Toutefois les dix années de résidence peuvent
être réduites à une seule, en considération des
services que l'étranger aurait rendus à l'Etat, ou

par d'autres motifs dont l'appréciation appartient
au Roi. (Sénat. Consult. au 26 vend, an xi, et
du 19février 1808. Ord. du \^oct. 1814*)

En ce cas la naturalisation peut même cire con-
férée immédiatement sous la condition de l'année
de résidence.

Par les lettres de déclaration de naturalilé ou
de naturalisation, l'étranger acquiert lout-n-la-
fois l'état civil et l'état politique , s'il a d'ailleurs
les capacités requises pour 1exercice des droils

politiques.
Et, bien que pendant le stage auquel il est

soumis, il ne soit membre du corps social que
sous une condition qui peut défaillir, néanmoins
il jouira de la- plénitude des droils civils, du jour
où il «auraobtenu l'autorisation d'établir en France
son domicile. (13.) .

Par une faveur spéciale, la loi civile confère
directement, et sans qu'il soit besoin de lettres
de naturalisation, la qualité de Français, et toutes
les prérogatives qui peuvent y être attachées :

1° A la femme étrangère quia épousé un Fran-

çais) du jour de la célébration de son mariage
(la)5

2° A l'étranger qui est venu au monde sur le
sol français, du jour 011, étant parvenu à sa ma-
jorité, il aura déclaré (pie son intention est de
fixer son domicile en France, si toutefois il l'y
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établit en effet.dans l'année qui suivra sa décla-
ration (9); v

3° A l'enfant issu d'un Français qui avait per-
du celle qualité, de la même manière et sous les
mêmes conditions qu'à l'étranger né sur le sol
français. (10, 2e al.)

Mais il y a cette différence essentielle entre
l'enfant né d'un sang originairement français, et

l'étranger qui n'a pour lui que l'avantage d'être
né en France; que le premier peut, à partir de
sa majorité, réclamer la qualité de Français,
quand bon lui semble, tandis que celte faculté est
circonscrite à l'égard du second , dans l'année qui
suit l'époque de sa majorité. (9 , 10, 18.)

CHAPITRE II.

DANS QUELLE ÉTENDUE ET SOUS QUELLES CONDI-

TIONS L'ÉTRANGER JOUIT EN FRANCE DES DROITS

CIVILS.

En premier lieu ,' l'étranger est habile à jouir
de tous les droils civils dont on trouve le principe
dans la loi naturelle ou le droit des gens, à moins

qu'il n'en soit déclaré incapable par une loi for-
melle.

En second lieu, il peut être admis à la jouis-
sance des droits même purement civils, soit par
un traité conclu avec la nation à laquelle il appar-
tient , soil par une loi politique de l'autorité lé-

gislative française. ( 11 , 2ia3. )
Enfin l'étranger, autorisé par le Roi à établir

son domicile en France, y jouit de la plénitude
des droits civils, tant qu'il continue d'y résider,
alors même que la naturalisation ne devrait pas
s'ensuivre. ( 13. )

Kt quel une soit l'état civil de l'étranger en
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France, d est toujours investi du droit de récla-

mer pardevant les tribunaux français l'exécution

des engagemens qu'un Français aurait contractés
envers lui, soit en France, soit en pays étran-

ger. (i5.)
Seulement l'étranger, demandeur en touteautre

matière qu'en matière commerciale, sera tenu de
fournir la caution, judicatum solvi, s'il ne possède
pas d'ailleurs en France, des immeubles suflisans

pour assurer le paiement des frais du procès. ( 16.

*-Proc, 166.)
Du rcsle, le pouvoir judiciaire étant un démem-

brement de la souveraineté, le jugement rendu

par un tribunal étranger, soit contre un Fran-

çais, soit contre un étranger en faveur d'un Fran-

çais, ne peut en France avoir par lui-même ni
la force d'exécution attachée aux actes de l'au-
torité publique , ni ce caractère d'infaillibilité sur

lequel repose l'aulorilé de la chose jugée. (aia3.
— Proc. ,5\G.)

>

Les jugemens rendus es souverainetés étrangères
n'auront aucune exécution en notre royaume. Et
nonobstant lesdits jugemens, nos sujets contre les-

quels ils auront été rendus, pourront de nouveau
débattre leurs droits comme entiers devant nos offi-
ciers. {Ord. de 1629, art, 121.)

C'est d'après cela qu'il a été établi en principe,
epic par dérogation à la maxime , Aclor sequitur
Jorunt rei, l'étranger pourrait, dans tous les cas,
être traduit devant les tribunaux français pour
l'exécution des obligations contractées par lui
envers un Français, soit en France, soit en pays
étranger. (14).
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CHAPITRE iïl.

COMMENT DANS LES PRINCIPES DU DROIT DE NATIOI»

A NATION L'ON PERD LA JOUISSANCE DES DROITS

CIVILS, ET COMMENT ON PEUT LA RECOUVRER.

Cinq causes peuvent faire perdre la qualité de

Français, et'par suilc la jouissance des droils ci-
vils qui y sont attachés.

La première et la principale est la naturalisa-
tion acquise en pays étranger. (17,1°)

Toutefois si elle a été autorisée par le Roi, la

personne ainsi naturalisée, tout en perdant là
qualité de Français, incompatible avec son nouvel
état, continuera à jouir en France de tous les
droits civils qui ont leur fondement dans le droit
des gens, quand même les sujets de l'état, où la
naturalisation est acquise ne pourraient point les.
exercer. ( Décret du 'z6 août 1811, art. 3.)

Et les enfàns nés depuis la naturalisation, joui-
ront des mêmes droils pendant leur minorité et

pendant les dix années qui suivront leur majorité
accomplie , indépendamment de la faculté qui
leur csl réservée de réclamer la qualité de Fran-
chis , comme nés d'un sang originairement fran-

çais. (Même décret, art. \ )

La seconde cause est l'acceptation non autorisée

parle Roi, de fonctions publiques, conféréesvpar
un gouvernement étranger,quand même elles se-
raient temporaires et révocables. ( 17, a0, 107. )

La troisième, l'acceptation de service militaire
chez un prince étranger, ou l'alliliation à une

corporation militaire étrangère, à moins que le
Roi ne l'ait autorisée par lettrcs-palentes. (ai,
i*r al )
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La quatrième , tout établissement fait en pays

étranger sans esprit de retour. — Les établisse-
mens de commerce ne seront jamais considérés
comme exclusifs de l'esprit de retour. ( 17 , 3° et
ull. al)

Enfin la cinquième cause, particulière à la
femme, est. le mariage. Lnfcnmic française, qui
épouse un étranger, devient par là même étran-

gère aux yeux de la loi française, nonobstant toute

protestation contraire. ( 19, i'r al. )
Populus tuus, populus meus; D?\is tuus, Deus

meus; ubicumque perrexeris, pergam; et ubi mo-
rieris, ègoque inoriar (1).

Le Français qui a perdu cette qualité, la re-
couvre en rentrant en France et en y fixant son
domicile avec l'autorisation du Roi, mais du jour
seulement où il aura obtenu cette autorisation ;
en sorte qu'il ne peut exercer aucun desdroits qui,
dans l'intervalle, se sont ouverts à son profit,' et
ont été dévolus à d'autres par suite de son expa-
triation. ( 18, 20. )

Toutefois la femme française, qui ayant épousé
un étranger, deviendra veuve, tandis qu'elle ré-
side en France, recouvrera de ce moment-là
même la qualité de Française, pourvu que sa
conduite postérieure ne démente pas l'intention

que la loi lui suppose, de fixer désormais son do-
micile dans sa première patrie. ( 19 , a' al )

D'un autre coté, le Français qui s'est exposé
à porter les armes contre sa mère-patrie, en

prenant, sans l'autorisation du Roi , du service
militaire dans un corps de troupe étranger, perd

(1) J'adopte tes pnrens, tes ttienx et t;» patrie,
lit s'il faut qu'après loi ju conserve la vie,

Où tu mourras, je veux mourir.
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par là même toute la faveur due à son origine 5
et il ne peut en conséquence redevenir Fran-
çais qu'en remplissant toutes les conditions im-
poséesà un étranger de naissance. ( ai, aeal.)

En ce qui concerne les étrangers, ils perdent
l'état civil dont ils peuvent jouir en France, par
la rupture des traités, ou la révocation des lois

politiques qui le leur conféraient.— Ils le re-
couvrent par de nouveaux traités, ou en vertu
de nouvelles lois politiques.

CHAPITRE IV.

DE LA PRIVATION DES DROITS CIVILS, PAR SUITE DE

CONDAMNATIONS JUDICIAIRES ; ET SPÉCIALEMENT DE

LA MORT CIVILE,

ART. 1er. Qu'est-ce que la niort civile, cl à

quelles peines est-elle attachée?

La mort civile est la privation de tout état
civil, ou le retranchement absolu de la société
des hommes, par l'effet d'un jugement de con-
damnation à une peine aflliclivciit perpétuelle,
(aa.)

Les peines alllictivcs perpétuelles auxquelles
la mort civile est attachée, sont:

i° La peine de mort ;
a0 Celle des travaux forcés à perpétuité;
B° Celle de la déportation. ( a'3, a4» — Pén,

18.)

ART. 2. Quels sont les effets de la mort civile?

La mort civile produit, par rapport à la per-
sonne et aux biens qu'elle possède an moment
où elle en est frappée, les mêmes effets que la
mort naturelle,



( 217 )

C'est ainsi qu'elle romnl tous les liens de fa-

mille, et qu'eue dissout le mariage même (i)t
du moins dans l'ordre civil et légal;

Qu'elle .rend activement et passivement in-

capable de tous les actes qui appartiennent au
droit civil par leurs formes substantielles;

Qu'enfin elle ouvre la succession du condamné
en faveur de ses héritiers ab intestat. (26, 337,
725, etc. )

Néanmoins, dans le cas de la déportation,
le Gouvernement peut accorder au condamné,
mais dans le lieu de sa déportation seulement,
la jouissance des droils civils ou de quelques-uns
de ces droils. (Pén, 18.) ^

Dans tous les cas, le mort civilement conserve
avec la vie naturelle les droits absolus de l'homme.

Ainsi il pourra recevoir des alhncns, même

par testament.
Il sera capable de tous les contrats qui sont

restes sous, l'empire du droit des gens; tels que
la venlc, l'échange, le louage.

Et si un tiers compromet sa sûreté, ou at-
tente à sa liberté ou à sa propriété , les tribu-
naux lui devront la même justice que s'il avait
la vie civile.

(i)Comuicu mieux inspire le législateur romain ! Matrimo-
ïilnm déporta tio/ie vcl aqtioe et ignit ititcrdictioue non
sotvitur, si casitx in qiiem incidit maritus non mulet itxoris

affeclionein. (L. 1, C. de repudiis.)

Soeurd'Abel, femme généreuse,
Va, suis dans le désert Ion époux crimitiel;

Pleure avec lui sa chute affreuse;
Partage, s'il se peut, son supplice cruel:

Qu'il gotîte quelquefois la paix de l'innocence i
Du ciel adoucis la vengeance,
Endors ses reniords dévoraiis;

Malgré son parricide et son juste millième,
C'est toujours ton époux, la moitié de toi-même ;

C'est le père de tes eufans.

10



Seulement il ne pourra plaider, soit en de?»
mandant, soit en defendîuit » que par le minis-
tère et sous je nom d'un curateur spécial, appelé
curateur à la mort civile, et qui lui sera nommé

par le tribunal ou'l'action doit être poriéc. (»5,
pe et 6e al.)

Du reste le mort civilement ne pouvant plus
appartenir à aucune famille, et étant" prive du
droit de tester, les biens par lui acquis et dont
il se trouvcrîi en possessionlors de sa mort na-
turelle appartiendront à l'Etat comme biens va-
cans et sans maître, (a5, a' et 3e al — 33,
i'r al) ;., t f_ ;# t.. ..; ..; . -.;./;_ v

Et néanmoins il sera loisible au Roi d'en faire,
au,' profit des personnes qvii tenaient au mort
civilement par les liens du sang, telles dispo-
sitions que lui suggérera l'humanité. (33, a* al)

''..
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ART. 3. De quel montent est encourue la mort
civile, et commencent les incapacités quelle
produit?

Les condamnations contradictoires emportent
la mort civile à compter inclusivement ctii jour
de leur exécution soit réelle, soit par elligie,
(26.— Pén, îa, ao, a2, a3, 35,36 ,17, ï8.
— Insir. 472.)

Les condamnations par contumace rie font

fjerdre
la vie civile qu'après cinq années révo-

ues à partir aussi inclusivement du jour de l'exé-
cution par çlligie. ( 27, 29. )

Pendant ces cinq années , ou jusqu'à ce qu'il
se représente ou ;soit arrêté driris ce même in-
tervalle de temps;, le condamné est privé ,:non
de la jouissance, mais seulement de Yexercice de
sesdroits civils. —'Il est frappé d'une interdiction
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légale dont on expliquera plus tard les clTets,

(o&,^Instr, 465, 466,) —

Lorsqu'il se présentern volontairement ou

qu'il aura été constitué prisonnier dans les cinq
'années cpii lui sont ficcoruées pour purger sa con-
tumace, le jugement sera considéré comi'nc non
avenu.

En conséquence il rentrera dans l'exercice de
tous ses droits; cl si, à la suite de la nouvelle
instruction à laquelle H sera soumis, il est con-
damné à la même peine, ou à une autre peine
q«i doji également le retrancher de la Société,
la mort civile ne sera encourue que du jûiirdc
l'exécution du second jugement. (210.)

Lorsque le condamné par contumace meurt
darisle délai île ;gi'àcc ,4il est réputé mort dans
TintégHté de sesdroits ; le jugement est 'également
Considéré comme non avenu, sauf l'ad ion en
dommages-intérêts de l«apartie lésée, pardeyant
les Tribunaux civils. (31.)

A l'égard de celui qui a été condamné contra-
dictoircment, s'il meurt ayant l'exécution , il
n'aura jamais été mort civilement ; et soùs ce

rapport l'on peut dire qu'il décède aussi integri
status ; mais le jugement étant irrévocable, les
adjudications prononcées en faveur de là partie
civile, lnidomeurcht acquises.

ART. 4* Comment la mort civile peut cesser?

Les cflels de la mort civile encourue sont irré-
vocables à l'égard des tiers. (3o, in fin.) -

.Mais le, mort civilement peut être réintégré
danslà vie civile et recouvrer tousses droils pour
tavenir, soit par un jugement d'absolution, soit
par là grâce (lu prince.

La mort3 civile peut cesser par un jugement
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d'absolution, dans le cas d'une condamnation par
contumace, alors qiic le condamné ne s'est pré-*
sente à la justice, ou n'a été arrêté qu'après les
einn annçps de^gràçe révolues,

S il est acquitté ou absous parle nouveau juger
ment, ou condamné à une peine qui n'emporte
fpasla mort civile, il rentre dans la plénitude de
sesdroits, à compter inclusivement MMjour où, il
aura reparu en justice. (3o, Instr.~, 4?°0 .{

. il en serait de même dans le cas ou Je cpntu-
niàçe inourrait pendant lfi nouvelle instruction,
a raison de la^prçsoiiipijou d'innocence qui înilitc
«u faveur" de'.tout accusé qui n'a point subi son
jugement. (Instr., 47<>0

Lorsqu'après l'exécution du jugement, le Roi
mu par des (considérations particulières qui ne
pouvaippt Irapper le;législateur, a, eh usant du
droitque lui réserve la Charte, lait remise île la
peine, oii l'a commuée en une au^ré peine n'em-

porlant pas la mort civile,.le condamné renaîtra
a la vie civile, dit jour de l'entérinement des let-
tres de grâce par la Coqr royale.

Mais la prescription de la peine ne réintégrera
point le condamné dans sesdroils civils pour l'a-
vçun;; elle sera mêiné un obstacle à ce que la
contumace puisse être désormais purgée, (3a,
Instr., (>4lï)

Les peines en matière criminelle se prescrir
vent par vingt années révolues, à compter de
la date de l'arrêt soit contradictoire, soit par

- contumace, (Instr., 635.)*

Airr. 5, De la privation partielle des droits ciyilsy

Les peines afiliclivés oU infamantes3qui n'em-

poytont point la mort civile ? font;néamnoinsper-
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tire au-condamné, indépendamment des droits

politiques, quelques-uns de ceux qu'établit la loi
civile. >

Ainsi, celui qui a été condamné à la peine des
travaux forcés à temps, de la réclusion, du ban-
nissement, du carcan, devient par là mêmc;jk

jamais incapable de tutelle et dé curatelle, si ce
n'est de celle de sese'nfans et sur l'avis de la fa-
mille. (Pén., .28.)

Mais cette mort civile imparfaite peut cesser

parla réhabilitation. (Instr,, 633, 634,)
L'exclusion de certains droits civils peut même,

à la différence de la mort civile, être prononcée
directement comme peine principale, dans cciv

tains cas spécialement déterminés par la loi pé-
nale. (Pén,, 8, 3°5 34, 9, a0; 4a> 335 , 874,
401, 4^5, 4^6, 4°7J 4°8,)'..

Et alors, l'incapacité qu'imprime le jugement
étant la peine même, et non une conséquence de
la peine, ne saurait être effacée par la réhabili- .
talion, (Instr,, 6iy.)

CHAPITRE V.

COMMENT ON PROUVE SA QUALITÉ DE MEMBRE DU

CORPS SOCIAL; ET SPÉCIALEMENT DU DOMICILE.

Hors le cas de la naturalisation, c'est par une
présomption déduite de la fixation du domicile,
que l'on prouve son agrégation au corps social j
et même lune des conditions essentielles de tout&f
naturalisation est, comme'on l'a vu, l'établisse-
ment ;du domicile dans un pays soumis au sou-
verain dont on veut devenir sujet.
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ART. iv,. Qu'est-ce que h domicile, et comment
, on l'acquiert?

Le domicile d'une personne est le lieu dont
elle a lait le centré de toutes ses relations so-

ciales, où elle a fixé le siège principal dé sa-for-
mue ou de ses affiircs, et dont enfin elle ne

s'éloigne qu'avec l'intention'"d'y revenir, (i ça.)
In eo loço singulos liabcre domicilium non ambi-

gitur, ubi quis larem, reruniqnp nefortunaruni.
snminam constihiit ; urulè nonsit discessurus si nihil
ovocet ; unde , çiuw profectus est, peregrinari vide-
tur; quod si rediit, peregrinari janv destitit. (L- 7 ,
C. de inco/is.) î

L'enfant, au moment dé sa naissance, ne peut
avoir d'autre domicile^ que celui de ses père et

mère; c'est ce que l'on appelle ledomicile natal.
oU lYoïigine, ( 108, )

Mais chacun, alors qu'il est capable do disposer
de sa personne ou de ses biens, est libre de se

donnerunaulredomicile,etpeuitriiêmecnchangcr
aussi souvent que bon lui semble au fjré de ses
anlérêts ou de ses.affections, .-—Ce domicile, pos-
térieurement acquis, est appelé domicile de
choix.

L'on conserve, par la seule intention, un do-
micile acquis, et surtout le domicile natal ; mais
le changement de domicile ne peut s'opérer que
par le (ait d'une résidence réelle dans un autre

Jîeu, joint à l'intention d'y porter son principal
établissement. ( io3.)

Domicilium re et facto transfertùr, non nudâ con-
iestatione. (L. 20, ff, ad municip, et de inc.)

La preuve de l'intention résultera d'une dé-

claration formelle faite tant à la mairie du lieu
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que l'on aura quitté, ipi'à celle du lieu où l'on
auratransféré son domicile, Ç104. )

A défaut de celte déclaration) l'intention s'in-
duira des circonstances qui auront accompagné
ou suivi le changcmeni de résidence, ( io5, )

Si quis negotia siia in municipio semperagit; in
illo vendit, émit, contraint; foro,balneo, speelacu-
lis «titur ; fest'os dies célébrât ; omnibus denique
connuoiiis muniçipii fruitur; ibiinagis babere domi-
cilium videtur.(L, 37 , ff. ad municip, et de inc, )

En ce cas, les preuves du changement de do-
micile seront, quant à leur appréciation, entjè-
rement dans le domaine du juge qui ne devra
toutefois admettre que des présomptions graves,
précises et concordantes, conformément aux.

Erinçipcs
généraux en matière de présomptions

umaincs. ( i353. )
Dans le doute, l'on sera présumé avoir con-

servé son ancien domicile,
Mais la loi établit une présomption d'inten-

tion, exclusive de toute preuve contraire, dans
trois cas déterminés :

i° Le majeur qui travaille habituellement chez
autrui, et n'a point d'autre résidence que la
maison de la personne qu'il sert, aura nécessai-
rement le même domicile que celle-ci, ( 169, )

a° Les personnes qui ne peuvent agir qu'aLvec
l'autorisation, ou par le ministère d'un protec-
teur ou administrateur légal, n'auront égale-*
ment pas d'autre domicile que le sien. ( 108. )

C^est ainsi que la feninie aura de droit spn'^çf--
micilp chez son mari; le mineur nou émancipé
ou l'interdit, chez ses père et mère ou tuteurs.
(même article.)

3° Inacceptation de fonctions à vie et non ré-
vocables 7 emportera translation immédiate du
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domicile dans le lieu ou elles doivent être exer-
cées, ( 107.)

Mais cette présômp»ion n'est poirit attachée
à l'acceptation de fonctions temporaires ou ré-
vocables conférées par le souverain de l'Etat
dont on est membre, (106, 17, 20,)

De même, l'exercice des droits politiques dans
un lieu autre que celui où l'on a un domicile
acquis, ne sullira point, en thèse générale, pour
faire, présumer un changement de domicile ,
«piant à l'exercice des droits civils,

•C'est en effet un principe de notre droit pu-
blic, que l'on peut avoir deux domiciles distincts
et séparés, l'un pour l'exercice des droils.poli-
tiques^ l'autre pour l'exercice des simples droits
civils. (7, io2,r-rLoidu wfriw, an 8, art. 6,
-—Décr. (lu îyjanv. 1806, art. 3,'§, a,)

ART. 2. Quels sont les effets du domicile?

Indépendamment de l'influence que le domi-
cile exerce sur l'état de la personne, comme de-
vant faire reconnaître à quelle société elle ap-
partient ,, il produit accessoirement plusieurs
droits actifs et passifs.

C'est ainsi que le domicile/opère vis-à-vis des
autres habilans du même lieu, un quasi-contrat
qui oblige le nouveau domicilié à supporter une

Îrart
des charges qui pèsent sur la commune | et

ui donne en même temps le droit de participer
aux avantages établis pour tous,

C'est encore ainsi qu'en matière personnellej
l'on ne peut être assigné que devant le juge de
son domicile. (Proc, 5o', icr al)
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Biais il est libre à chacun de renoncer à ce

droit par une clause d'élection.de domicile.
Le domicile conventionnel ou d'élection est un

domicile fictif et spécial, que l'on prend dans un
acte pour tout ce qui concerne l'exécution de
l'engagement que l'on y a contracté.

L'élection de domicile est attributive de juri-
diction y rationepersonoe, *—'.Déplus elle autorise
le créancier à faire, au domicile élu, toutes les

significations que peut nécessiter l'exécution de
l'acte auquel elle se réfère, et ce, nonobstant
l'absence ou le décès de ceux chez lesquels elle a
eii lieu, si le débiteur n'a pas indique un autre
domicile choisi dans la même commune, ( in ,
aa58 , 6°, ai56 , ai5a, 2aio. -—Proc, 59, 3e.
al, et u'il. )

Ainsi ce domicile de convention remplace le
domicile réel pour tous les rapports que l'engage-
ment principal peut établir entre les parties ; mais
il en diffère essentiellement en ce que, d'une

part, seseffets ne sauraient être étendus à d'autres

engagemens ; et que , d'autre part, il passe ac-
tivement et passivement aux héritiers avec tous
les autres droils actifs ou passifs résultant de la
convention. ( 1163 , i laa, ai56. )

Enfin , c'est le dernier domicile du défunt qui
déterminera le lieu de l'ouverture de sa succes-
sion , et réglera la compétence du tribunal, lors-
que le partage devra être fait en justice. ( no ,
822.)

(



TITRE SECOND.

DE L'ETAT DE FAMINE,
>

JET DE LA JOUISSANCE DES DROITS CIVILS QUI V SONT

ATTACHÉS,

Pour être habile à réclamer la jouissance des
droits civils, il faut, avant tout, être membre de
la société 'pour laquelle ils ont été établis. —-C'est
ce que l'on a.expliqué dans le titre précédent.

Mais la plupart dcs.droits civils sont en niêmc

temps des droits de famille ; et pour avoir la jouis-
sance de ceux-ci, il faut nécessairement être
membre de la famille dans laquelle ils se sont
ouverts.

CHAPITRE PREMIER

COMMENT S'ACQUIERT L'ÊTAT DE FAMILLE; ET SPÉ-

CIALEMENT DES DEGRÉS DE PARENTÉ ET D'AL-

LIANCE. ,

La famille.est l'assemblage des personnes qui
sont nées les unes des autres, ou qui descendent
d'un aulcur commun,

Lès rapports que la nature et la loi civile éta-
blissent entre les membres de la famille, consli-
tituent la parenté.

La parenlé est, ou naturelle et civile tout à la;
fois, ou purement naturelle , ou purement civile,

La parenlé naturelle et civile est celle qui a sa,
source dans un mariage légitime,

La p.irènté purement naturelle est celle qui
dérive d'une union qui n'a point la sanction de
l'autorité publique, quand même elle ne serait

point criminelle aux yeux de la moralç et de la

religion,



. (227 )
Telle l'union du mari déporté et de Ja femme qui

s'attache <\son malheur. (»5, ttv al.) k

«La parenté purement civile est celle que pro-
duit l'adoption,

La parenté naturelle et civile est la seule qui
donne, à proprement parler, l'état de famille. —-

La parenté purement naturelle et la parenté pu-
rement civile n'en confèrent les droits actifs et

passifs que d'une manière plus ou moins impar-
iàitc.

L'on considère en outre, comme appartenant
à la famille, la personne qui s'est unie par le ma*

riage à l'un de ses membres,
Les rapports que le mariage fait naître entre

l'un des époux et les parens de l'autre constituent
Yalliance ou affinité.

L'affinité ou alliance donne un rang dans la fa-
mille, mais non tous les droits actifs et passifs
attachés à la parenté, (16a, 174, 49° > 7^x »

Enfin tous les parens ou alliés n'ont pas, les
uns à l'égard des autres, les mêmes droits de fa-
mille ; ces droits sont, en thèse générale , dévolus
à chacun suivant la .proximité de son degré,

Chacune des générations qui séparent un pa-
rent de l'autre forme entre eux un degré, de
srorteque le degré est plus ou moins éloigné sui-
vant que le nombre dés générations est plus ou
moins considérable, (735,)

;
La série des degrés entre personnes qui sont

nées |e§ unes des autres est appelée ligne directe;
et suivant qu'on la considère par rapport aux as-
cendahs, ou par rapport aux descendans, ligne
ascendante, ou ligne descendante, ( n36. )
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La série des degrés entre personnes qui ne sont

pas nées les unes des autres, mais qui ont un
auteur commun , est appelée ligne collatérale,

(736,i«*/. )
'

Dans l'une comme dans l'autre ligne, les de-

grés se comptent par les généra lions ; de manière

3n'entre
deux parens collatéraux la computation

oit se faire, d abord en remontant de l'un jus-

3u'à
Taiiteur. commun exclusivement, puis en

escendant de celui-ci jusqu'à l'autre collatéral/

(737,738,)
Tôt sunt gradusquot suntpersonîegenitcc,dempto

conimuni stipité.
Quant à l'alliance ou affinité, elle suit les de-

grés de la parenté , c'est-à-dire que chacun des

epôiix est allié avec les parens de l autre au même

degré que celui-ci est leur parent.

En ligne collatérale, il n'y a plus de parenté
civile ou d'alliance au-delà du ia* degré. ( 755. )

Une autre règle qui ne s'applique également
qu'à la parenté ou alliance collatérale, c'est que,
(fans le mêniC degré il'peut'y'avoir diversité de
liens et de droits,

Deux parchs collatéraux peuvent en effet avoir

pour auteurs communs le même père et la même

mère, ou le même père seulement, ou la même
mère seulement.

Dans le premier cas on les appelle germains ;
dans le second, cottsanguins ; dans le troisième*
utérins.'(17^.). V

Mais la loi n'attaché des droits différons à cette
diversité de liens, que lorsqu'elle se présente
dans la Itene quasi-directe des frères cl soeurset
de leurs descendans. (408, 75a, )
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CHAPITRE II,

COMMENT SE PERD L'ÉTAT DE FAMILLE ET LA JOUIS-

SANCE DES DROITS CIVILS QUI EN DÉRIVENT.

L'état de famille se perd par la rupture des
liens de parenlé ou d'alliance.

Les liens de parenté naturelle sont dissous par
la mort naturelle; ceux de parenté civile peu-
vent l'être et par la mort naturelle et par la mort
civile,

Il en est de même de l'alliance. (162, 407, )
Toutefois l'alliance est, par rapport à certains

droits ou devoirs de famille, considérée comme
étant encore détruite par la dissolution du ma-

riage qui l'a produite, et le prédécès des enlans
nés de ce mariage, ( ao6, )

CHAPITRE III.

COMMENT SE PROUVE L'ÉTAT DE FAMILLE ; ET SPÉ-

CIALEMENT DES'ACTES DE L'ÉTAT CIVIL,

L'état de famille tenant à l'ordre social, la loi
civile n'en pouvait abandonner les preuves au

caprico des personnes intéressées,
Régulièrement ces preuves doivent être tirées

desiregistres de Yétatcivil.
L'on appelle ainsi une suite d'actes ayant pour,

objet spécial de constater la formation ou la rup-
ture des liens de parenté ou d'alliance, et rédi-
gés, sur la déclaration des personnes intéressées
oude leurs mandataires, par des ofiieiers publics
auxquels là loi doniie la dénomination dvoJiciers
de jétatçivil, '

A défaut de ces actes, l'état de famille pourra
cire établi par d'autres modes de preuve, mais
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seulement dans les cas prévus et sous les condi-
tions déterminées par la loi,

SECTION PREMIÈI1E.

REGLES COMMUNES A TOVS LES ACTES DE L'ÉTAT CIVIL.

D'après notre droit public, les administrateurs
des communes, c'est-à-dire les maires, et à leur

défaut, leurs adjoints, sont seuls investis des
fonctions d'olliciers de l'état civil ; et ils ne peu-
vent les exercer que dans les limites territoriales
de la commune dont l'administration leur est con-
fiée. ( L. du a8 pluviôse an 8 , art i3, — L. du

19 vendent, an 4 » nri. îa. )
A moins d'une disposition spéciale contraire,

les déclarations doivent être laites, et les actes

rédigés en présence de deux témoins, outre les
déclarans qui y figurent comme parties.

Mais il suffira, pour être habile à témoigner
dans un acte de l'état civil, que l'on soit du sexe
masculin , âgé de vingt-un ans accomplis et que
l'on ait la jouissance et l'exercice de droits civils

plus ou moins étendus.
De plus, les témoins seront choisis par les par-

ties intéressées ; et l'officier de l'état civil n'en

Ïiourra
appeler d'autres qu'autant que ceux qu'on

ui présente n'auraient pas les qualités requises.
Enfin, ils ne seront point récusantes pour cause

de parenlé ou d'alliance, soit avec les déclarans
ou parties, suit avec l'officier de l'état civil.

L'ofiicier de l'état civil doit se borner à repro-
duire la déclaration telle qu'il la reçoit, en re-

jetant cependant toute énoncialion étrangère a
son objet, ou aux bonnes moeurs ou aux lois
d'ordre public ; et pour s'assurer de l'exactitude



dé sa rédaction , îl donnera lecture de l'acte aux
parties et aux témoins; ( 35, 38, \tx al.)

Il faudra en outre, pour nue l'acte soit irré-

prochable sous le rapport de la forme,
i° Qu'il énonce; d'après le calendrier grégo-

rien , l'année, le jpur et l'heure ou il a été Vécu ;
a0 Qu'il énonce également les prénoms, noms,

âge, profession et domicile, soit des déclarans oli

parlies, soit de ceux dont il a principalement
pour objet de constater l'éiat de famille, soit
enfin des témoins instrumentaîres ( 34) ;

3° Qu'il contienne une mention spéciale de la
formalité de la lecture { 38, ae al,) ;

4° Qu'il soit signé par les cômparans et les
témoins, ou qu'il y soit fait mention de là cause
qui empêcherait les uns'ôii les autres de signer ;

5° Qu'il soit clos par la signature de l'officier
de l'étal civil ( 3p) ;

6° Qu'il n'y soit laissé aucun blanc ;
7° Qu'il soit écrit sans abréviation, et qu'au-

cunedate n'y soit mise en chiffrés ;
8° Que les ratures et les renvois, quelque

place qu'ils occupent, sb^ :-t approuvés et si-

gnés de la même manière que lé corps de l'acte,

(4«.) V
Les actes de l'état civil doivent d'ailleurs être

inscrits, par ordre de date, les uns à la suite
des autres sans aucun intervalle, sur un ou plu-
sieurs registres tenus doubles, cotés et paraphés
par le président du Tribunal de première ins-

tance.'( 40, 4l >.'4a0
Et à la fin de chaque année, ces registres se-

ront clos et arrêtés par l'officier de l'étaÇcivil;
puis, dàrts lé mois qui suivra, l'un des doubles
sera déposé au greffe du Tribunal de première
instance, tandis que l'autre restera dans les ar-
chives de la commune. ( 43; )
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Si la loi n'exige point tpje les parties compa-

raissent en personne, elles pourront se faire re-
présenter par un mandataire ; mais les procu-
rations devront être spéciales et authentiques'.

Cesprocurations et toutes les autres pièces qui
doivent servir de complément aux actes de l'état
civil, seront paraphées tant par cejui tpii les pro-
duit, jque par l'oîlicicr de l'état civil, et demeu-
reront annexées au double des registres, dont le
dépôt doit avoir lieu au greffe du Tribunal,

;W) . • \; ;.;'-.:/;--
.,.'P-ms'.tous les cas oii la mention d'un acte re-

}uih a l'état civil devra avoir lieu en marge d'un
autre acte déjà inscrit, elle sera faite à la requête
des parties intéressées, par l'oîlicicr de l'état
civil > sur les registres courans, ou sur ceux qui
seront restés aux archives de la commune; et
par legrellicrdu Tribunal de première instance,
sur lés registres déposés au greffe, d'après l'avis

que l'oîlicicr de l'état civil en donnera au pro-
cureur du Roi. (40* )

Aucune des formalités auxquelles sont soumis
les actes de l'étal civil n'est substantielle i telle
est la règle générale.

La sanction de la loi se trouve dans les peines
prononcées contre l'oîlicicr de l'état civil > en
cas de violation des règles prescrites; et dans
la responsabilité qui pèse sur lui, vis-à-vis des

parties intéressées,'(5.6, 5a, i38a.>— Pén, 193,)
{' Tout^ dépositaire des registres sera en outre

civilenïéni responsable des altérations qui y sur-
viendraient, sauf son recours contre ceux qui eii
seraieut les auteurs. (51.)

Et afin dWurer l'effet de ces dispositions pé-,
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nales, le procureur dii Roi est tenu de vérifier
l'état des registres lors du dépôt qui en est lait
au greffe; et de dénoncer les contraventions ou
délits commis par les ollicicrs de l'état civil, eh
faisant telles réquisitions qu'il appartiendra.
(53.)

A la différence des minutes des notaires, les

registres de l'état civil sont publics comme inté-
ressant la société tout entière; en conséquence,
toute personne pourra s'en faire délivrer des co-

pies par l'officier de l'état civil ou le greffier du
Tribunal. —Ces copies ont reçu la dénomination

spéciale d'extraits, ( 45» )

Enfin, les actes de l'état civil sont des actes

authentiques, qui feront foi jusqu'à inscription de
fiiux, contre ceux qui y ont élé parties, ou y
ont élé légalement représentés, ( Même art, )

En cas de perle des registres, les extraits,
délivrés par les officiers à qui le dépôt en est
confié, auront la mémo force probante. ( Mémo

«//.-T.1335.)
Néanmoins, ces copies devront être légalisées

par le président du Tribunal civil de l'arrondis-
sement ou l'acte a été reçu, à moins qu'elles
ne soient produites devant ce même Tribunal.

(Même art.—^FetiLzQ.)

SECTION ir.

IlÈGLES SPÉCIALES A CI1A.CCW 1>ES ACTES DE L'KTAT ClVR»

Les principaux actes de l'état civil, sont :
Les actes de naissance,
Les actes de mariage.
Les actes de reconnaissance de paternité na-

turelle }
10*
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Les actes d'adoption,

5

Lcsacles de décès.
/ Les règles particulières aux actes de mariage,
de reconnaissance de paternité naturelle el d'a-

doption, seront exposées aux titres du mariage,
et de la paternité ou filiation.

ART. I". Des actes de tïaissance.

Les déclarations de naissance doivent être faites
dans les trois jours de l'accouchement. ( 55. )(

Si l'enfant est né dans le mariage, et que le

père soit présent sur les lieux, la déclaration doit
émaner de celui-ci. (56.)

En cas d'absence ou d'empêchement du père,
ou si l'enfant est né hors le mariage, sont délé-

gués par la loi, pour déclarer la naissance, les
docteurs en médecine ou en chirurgie, officiers
de santé, sages-femmes et antres personnes qui
auront assisté à l'accouchement ; ou enfin ceux
chez qui la mère serait accouchée, à supposer
qu'elle fut hors de son domicile. (56. )

t L'enfant sera présenté à l'officier de l'état ci-
vil , et l'acte rédigé de suite dans la forme or-
dinaire. (55, 56, a6 rt/.V

Outre les mentions généralement prescrites,
Vacte de naissance énoncera le jour ; l'heure et
le lieu de la naissance, le sexe de l'enduit et les

prénoms qui lui seront donnés; enfin les prénoms,
moins« profession et domicile des père et mère»

(57.) ^
; '

, '•
Les prénoms de l'enfant ne pourront être pris

3ue
dans l'histoire ancienne ou dans les calen-

riers en usage. (Loi du 11 germinal an xt >art,

VV).
Si le père, on ceux que la loi constitue srs

mandataires négligeaient de faire la déclaration



de naissance dans le délai prescrit, ils seraient

passibles d'une peine corporelle et pécuniaire.
(Pén, 346. ) r

Toute personne qui aura trouvé un enfant
nouveau né, sera tenue, sous la même peine,
de le remettre à l'officier de l'état civil, ainsi

que les vetemens et autres effets trouvés avec
1entant, et de déclarer toutes-les circonstances
du temps et du lieu de l'exposition.

— L'oîlicicr
de l'état civil en dressera un procès-verbal dé-

taillé, qui sera inscrit sur le registre des nais-
sances. — Ce procès-verbal énoncera l'âge ap-
parent de l'entant, son sexe, le nom qui lui sera

donné, et h quelle autorité civile il aura élé remis.

(58.— Pén. 347.)

ART. a. Des actes de décès.

Les déclarations de décès seront faites dans le

plus bref délai par deux personnes ayant les qua-
lités requises pour être-témoins, et'qui rempli-
ront tout à la fois l*offLce de déclarans cl de fe-
moins.

Ces déclarans ou témoins seront, autant que
possible, les deux plus proches parens ou voisins
de la personne décédée; et si elle était hors de
son domicile, celui chez, qui elle a succombé, et
un parent on autre. (78. )

L'oîlicicr de l'état civil se transportera auprès
d'elle pour s'assurer du décès ; et l inhumation ne

pourra être faite sansune autorisation de sa part,
sous les peines portées par le Code pénal. (77. —-.

Pén,, 358.) ^
h-

Cette autorisation, qui sera d'ailleurs donnée
sur papier libre et sans frais, ne pourra, hors
des cas prévus pur les réglcmens de police .être
délivrée que vingt-quatre heures après le décès.

(77,)
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Outre les énonciations généralement prescrites,
l'acte de décès fera connaître le degré de parenlé
des déclarans ou témoins, les noms et prénoms
du coiijoiht de la personne décédée ; et autant
qu'on pourra le savoir, les noms, prénoms, pro-
fession et domicile de sespère et mère, ainsi que
le lieu de sa naissance. (79. )

Quant aux jour cl heure précise du décès,
l'officier de l'état civil n'esl point tenu d'en faire
une mention spéciale; en sorte que cette double
énonciation , si elle se trouve dans l'acte, ne fera
point foi jusqu'à inscription de faux,

Telles sont, dans les cas ordinaires, les règles
que l'ollieierde l'étal civil est tenu d'observer en
recevant un aclc de décès; mais il peut se pré-
senter plusieurs hypothèses où ces règles doivent
subir quelques modifications. '

i° Lorsqu'une personne décédera dons un hô-

pital , les supérieurs ou administrateurs de cet
établissement devront , dans ^les vingt-quatre
heures, en donner avis à l'oîlicicr de l'état civil,

3ui
viendra dresser l'acte de décès d'après leurs

éclaralions et les renscignemens mie lui four-
niront les papiers trouvés sur le défunt. ( 80,
i" cl a* al )

a0 En cas de décès dans les maisons de réclu-
sion , l'oîlicicr de l'état civil, sur l'avis que lui
en donnera aussitôt le concierge, procédera de
la même manière. (84. )

3rt Lorsqu'une personne aura été victime d'un
accident fou qu'il y aura quelque indice de mort
violente, rinhnimuion ne devra être permise
qu'après qu'un officier de police, assistéd un doc-
teur en médecine ou en chirurgie , aura dressé

procès-verbal de l'état du corps trouvé sans vie,
et de toulcs lés circonstances relatives h cet evé-
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nement. — Ceprocès-verbal désignera en outre la

personne décédée, avec autant d'exactitude que
possible ; et l'oîlicicr de police en transmettra de
suite à l'ollieierde l'état civil du lieu du décès
une copie certifiée, d'après laquelle l'acte sera ré-
digé. (81 , 8a, i" al. — Décret du 3 février
i8i3, art. 18. — JPc/i.,-358, 35o.)

4° Lorsqu'une condamnation à mort aura reçu
son exécution , l'officier de l'état civil du lieu où
le condamné a subi sa peine dressera l'acte de
décès d'après les renseignemens que sera tenu de
lui transmettre le grcllier de la cour d'assises ou
autre tribunal criminel qui a rendu le jugement.
( 83, — Instr. du 2.4bruni, an xn. )

Dans les trois derniers cas, il ne sera point
fait mention sur les registres, des circonstances
qui seraient une tache à la mémoire du défunt.
(85«) /' .

Dans le premier et le troisième, si la personne
décédéc est étrangère à la commune, et que l'on
parvienne à découvrir son dernier domicile, une

expédition de l'acte de décès devra être envoyée
à l'ollicier de l'état civil du lieu de ce domi-
cile, afin qu'il l'inscrive sur ses registres. (80,
3e al; 8a, ae al.)

Cinquièmement, il peut arriver qu'un en-
fant meure avant que sa naissance ait été en-
registrée. — En ce cas, l'oîlicicr de l'état civil
doit certifier non que l'enfant est décédé, mais
seulement qu'il hn a été présenté sans vie. —
Il n'en recevra pas moins la déclaration dcë té^
moins touchant les jour et heure auxquels l'en-
fant, est sorti du sein de la mère; mais il ne
résultera de cet acte, qui sera d'ailleurs inscrit
à sa date sur le registre des décès', aucun pré-
jugé sur la question de savoir si l'enfant a cil
vie ou non. ( Décret du 4 juillet 1806. )
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Enfin, lorsqu'une personne aura été consumée

dans les flammes, engloutie dans les eaux, ou
enfouie sons une ruine, sans que l'on puisse re-
trouver son corps, le- maire ou autre officier

public en dressera un procès-verbal, qui, après
avoir été transmis au procureur du roi, sera ,
à la diligence de celui-ci et en vertu d'une dé-
cision du tribunal, annexé au registre de l'état
civil pour tenir lieu d'acte de décès. (Décret
du 3 janvier Ï8i3, art. 19. — Pén, 358, 35p. )

SECTION HT.

COMMENT ET DANS QUELS CAS LE» ACTES t)E L'ÉTAT ClVlfc

PEUVENT èfllÉ SUPPLÉÉS OU RECTIFIES.

Lorsqu'il sera constant en fait qu'il n'a point
été tenu de registres, pu qu'ils ont été détruits
en tout ou en partie par un cas fortuit ou par
le lait d'un tiers, les naissances, mariages et
décès pourront, suivant les circonstances et la

qualité des personnes, être établis soit par té-
moins et par les registres ou papiers domes-

tiques émanés des père et mère décédés, soit

pal' un seul de ces modes de preuves. (46 >
198.)

Hors des cas de lïàfr existence ou de-perte
des registres, les actes de naissanceyde ma-

riage et de décès pourront encore être suppléés
sotL pur des actes de notoriété, soit par la pos-
session d'état, mais seulement dans l'intérêt de
certaines personnes, on pour établir certains

rapports accessoires à l'état de famille; c'est ce

3ne
doivent expliquer les titres du mariage et

c la paternité. (70, 194» to5) 197, 3ao,
3a3, etc. )

Quant aux adoptions et reconnaissances de

paternité naturelle > la circonstance qu'il n'ait-
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Vait point été tenu de registre, ne saurait, ainsi

que l'expliquera encore le titre de la paternité,
dispenser de produire les actes nécessaires pour
établir ces deux états de famille; et l'on ne se-
rait admis à les remplacer par la preuve tes-
timoniale ou par des écritures privées, qu'au-
tant qu'ils auraient élé détruits par une force

majeure ou par le fait d'un tiers. (4&> i348j
ult. aL ; 358, 359, 334, 62.)

Si les registres existent, mais que les actes
n'aient pas été reçus dans les formes prescrites,
ou qu'ils contiennent des énonciations erronées
ou insiil lisantes pour assurer l'état de la personne,
ces irrégularités, erreurs ou omissions, pourront
être rectifiées ou réparées, et d'autant mieux.,
qu'en thèse générale elles ne doivent point, quel»

3ue
graves qu'elles soient, entraîner la nullité

e l'acte qui. en est entaché.
La rectification ou addition ne pourra avoir

lieu qu'en vertu d'un jugement rendu sur les
conclusions dn procureur du roi. (^i Proc,
83, a».)

Ce magistrat pourra même la requérir d'oflice,
dans le cas où elle intéresserait essentiellement
l'ordre public, ou colnjiérnerait des individus
notoirement indigens. (Éfvis du la bruni, anxt,
aBquesl,-— Décret du 18 juin 181 i, art. îaa;
loi de finance du a5 mars 1817, art. jH,)

Mais, sauf ces exceptions, c'est celui à qui elle

petit être utile nui devra la provoquer, eir pré-
sentant à cel cflet une requête ail président du
tribunal. (Avis du Cons, d'Etat du i3 nivôse an

x,~iVoc.,855.)
Lé tribunal ordonnera» s'il le juge convena-

ble , que les personnes qui peuvent être intéres-
sées à ce que l'acte soit maintenu tel qu'il est,
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seront mises, en cause , et même qu'un conseil
de famille sera préalablement convoqué pour don-
ner son avis sur la demande. (99, Proc., 856.)

! Si la rectification est admise, elle s'opérera par
l'inscription du jugement sur les registres, et par
la mention qui en sera faite, conformément à ce

qui a élé dit ci-dessus, en marge de l'acte réfor-
mé; lequel ne doit subir aucun changement, mais
néanmoins ne pourra plus être délivré qu'avec
les corrections ou additions ordonnées, à peine
de tous dommages-intérêts contre l'officier dé-

positaire qui aura certifié l'extrait. (49 > 101,
i38a, P/w.,857.)

Lorsqu'une déclaration n'aura pas été faite
dans les délais fixés par la loi, elle ne pourra plus
être reçue par l'oîlicicr de l'état civil qu'autant
qu'elle aura été également autorisée par un juge-
ment rendu avec les mêmes formalités, sur la
demande des parties intéressées, ou sur la ré-

quisition''du ministère public, suivant la distinc-
tion qui vient d'être (aile, (Avis du 12 brumaire
an xi.) y

Dans aucun cas la rectification d'un acte de
l'état civil, oit l'inscription d'une déclaration
tardive, ordonnée par jugement, ne pourra être

opposée à celles des punies intéressées qui n'au-'
ront point requis ce jugement ou qui n'y auront

point élé légalement représentées ou dûment ap-
pelées, (54, 100, i35i,)-
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i« APPENDICE AU CHAPITRE III.
».

*

DES ACTES DE L ETAT CIVIL DES FRANÇAIS QUI RÉ-»

SIDENT OU VOYAGEAT EN PAYS ÉTRANGER.

La forme extérieure des actes appartenant au
statut neutre, tout acte de l'état civil, rédige
avec les formalités usitées dans le pays étranger
où se trouvaient alors ceux qu'il concerne, soit
français, soit étrangers, fera foi, en France, de l'é-
tat qu'il leur attribue. (47.)

Cependant l'acte oii ne figureraient comme

parties que des Français ferait également foi,
s'il avait été reçu , conformément aux lois fran-

çaises , par un agent diplomatique ou consul fran-

çais.(48.)"

2* APPENDICE AU CHAPITRE III.

•DES ACTES UE L'ÉTAT CIVIL DES MILITAIRES FRAN-

ÇAIS , DANS LE COURS tt'tlNB EXPÉDITION.

Lorsque des militaires se trouveront réunissous
le drapeau français au-delà des frontières du

royaume, les fonctions d'ollicicrs de l'état civil,
seront remplies dans chaque corps d'un ou plu-
sieurs bataillons où escadrons, par le tnajor;
dans les autres corps ou dêlachemens, par le

capitaine-commandant; et enfin pour les ollicicrs
sans troupes et les employés de Parmée, par lVws-

pecleur aux revues, "-Les registres seront cotés
et paraphés par l'oîlicicr qui commande le corps,
ou par le chef de l'état-major, et déposés aux ar-
chives de la guerre, à la rentrée du corps bu de
l'armée dans le royaume. (88 à 91. — <Ar+'
vêlé du ifclrvend, et,Instr. du «4 brum, an 13.)

Le délai pour faire les déclarations de nais--a
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sancc est prorogé à dix jours depuis celui de
raccouçheinent, (9a,)

Les déclarans ou témoins dans les acles de dé-
cès devront être, au nombre def trois. (96.)

/En cas de décès dans les hôpitaux militaires
établis pour la campagne, l'acte sera rédigé par
les directeurs de ces hôpitaux, et envoyé, pour
être inscrit sur les registres, à l'ofllpier "chargé
de leur tenue dans le corps dont faisait -partie
le militaire décédé, (97.)

Dans les dix joursqui suivront l'inscription sur
les registres, d'un acte de naissance ou de décès,
l'oîlicicr de l'état civil militaire en adressera un
extrait à l'ollicier de l'étal civil du lieu du der-
nier domicile, soit du pèretde l'enfant, ou de la
mère, si le père est inconnu, soit de la personne
décédée ; cl cet extrait sera inscrit de suite sur
les registres de la commune. (93, 96, 97, 98.)

Sauf ces modifications et celles qui seront .ex-
posées du titre du mariage, les actes de l'état
civil des militaires en campagne seront soumis
aux mêmes formalités que les actes de l'état ci-
vil des autres citoyens. (Instinct, du z4brum,
an la , lit.-, a, et disp.,gèrnr,, 3, 4> 5. )

Du reste, toutes les dispositions exceptionnelles
que l'on vient d'indiquer seront.également ap-
plicables aux militaires employés dans l'inté-

rieur, en cas d'invasion par exemple, s'ils se
trouvent dans l'impossibilité d'avoir recours aux
officiers de l'état civil ordinaires. ( Instr, pré*
citée, Disp,.-gêner,, 1.)

-Mais hors de là, l'état civil des militaires sur
le territoire français sera ré^lê par la loi com-
mune, (Décret du 4? compléta, an i3.)
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DES ACrfeV DE NAISSANCE ET DE DECES DANS Llî

COURS D'UN VOYAGE MARITIME.

Pendant un voyage de mer, les fonctions d'of-
ficier de l'état civil seront remplies, lorsqu'il
s'agir?, de constater une naissance ou un décès,
à savoir sur les bàtimens du Roi, par l'ollicier
d'administration de la marine, cl sur les bàti-
mens de commerce, par le capitaine, maître
ou patron...(59, 86.)

"'

Les actes seront dressés dans les vingt-quatre
heures, cl inscrits 1à la suite du rôle de l'équi-
page. —;JLes témoins seront pris parmi les of-
ficiers des bàtimens, et à leur délaut parmi les
hommes de l'équipage. (Mêmes art,)

Au premier port où le bâtiment abordera,
soit de relâche, soit pour toute autre causé que
celle de son désarmement, l'officier d'adminis-

tration, ou le capitaine, Inaitrc ou patron, dé-

posera deux expéditions de chacun des actes

qu'il aura rédigés, savoir: dans un jiort fran-
çais, au bureau du préposé à l'inscription ma-
ritime; et dans un port étranger,, entre les
mains du consul.

L'une de ces expéditions r̂estera déposée au
bureau de l'inscription'maritime oit à la chnn-
cclleric du consulat; l'autre sera envoyée au
Ministre de la marine, qui en fera parvenir
une copie de lui certifiée à l'ollicier de l'état
civil dû domicile soit de la personne décédée,
soit du père doTenfanl, ou de la mère, sî le

père est inconnu; et celte copie sera inscrite
de suite.sur les registres, (6o, 87, 1e1 al)
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Enfin, à l'arrivée du bâtiment dans le port

du désarmement, le rôle de l'équipage sera dé-

posé au bureau du préposé à 1inscription ma-
ritime; et celuirci enverra encore aumiême of-
ficier de l'état civil une expédition de l'acte de
naissance ou de décès ; expédition qui sera éga-
lement inscrite de suite sur les registres. ( 6i,
87, ae al.)

•
'

y '** .

Ces dispositions seront applicables aux mili-
taires embarqués sur les vaisseaux .de.l'état.ou
sur des bàtimens de transport* (Instr. du 2,4
brum. ah 12.)



TITRE TROISIEME.

DU MARIAGE.

SECTION PREMIÈRE.

QU'EST-CE QBE LE MARIAGE, ET QUELLES SONT LES CONDITIONS

SONT. LE CONCOURS EST NËCESSAIKE POUU LE RENDUE Lli-

01T1ME?

Le mariage-est un contrat,solennel, appar-
tenant au droit public, et indissoluble ( en ce
sens qu'il n'appartient pas aux parties d'en rom-

pre les noeuds après les avoir formés ), par
lequel l'homme et la femme s'unissent pour per-
pétuer la famille et s'aider mutuellement à sup-
porter le poids de la vie.

Uxor soeîa rei liumanoe, atque divinco domûs sus-

cipitur. (L. 4> Cdccrim. expil. haered. ) — Nup-
tioe conjunctio maris et foeminco, ex jure tlivino.

(Domat.)-— Religionisac sacrorum societas. {Goth,)
Le mariage, en tant qu'il est une conven-

tion, réside essentiellement dans le concours du
consentement des deux parties contractantes ;
mais comme contrat de droit public, ayant pour
fin principale la .propagation de la famille, et
rentermant une aliénation de la personne même,
i) devait être, et il a élé en effet soumis à des
conditions dont les conventions ordinaires sont
naturellement aflranehies.""*

Les conditions dont le concours est nécessaire

fiour
légitimer, aux yeux de la loi, l'union de

'homme et de la femme sont extrinsèques ou

intrinsèques.
Celles-ci sont les conditions de capacité qui

doivent se rencontrer dans la personne mémo
des contractaiis ; celles-là consistent dans les for-
malités extérieures qui doivent consacrer leur



( 246 )
Union et en attester l'existence à toute la so-
ciété.

ART, lfr, Des concluions intrinsèques.

Elles sont au nombre de sept; à savoir : x° la
vie civile; 20 le consentement des parties con-

traclantes; 31' l'âge de puberté ; 4°'c consen-
tement des personnes sous la puissance desquelles
sont placés les futurs époux ; 5° la distance entre
eux du nombre de degrés ou d'alliance indis-

pensable pour que leur union ne soit pas in-
cestueuse ; 6° j'affranchisse ment de tout lien ou

engagement antérieur qui leur interdirait la dis-

position de leur personne même ; «7°enfin un
certain temps écoulé depuis la dissolution d'un

premier mariage,

. § Ie»-, De la vie civile

Le mariage étant un contrat solennel, ne peut
par cela même avoir lieu qu'entre personnes
participant à la jouissance des droits civils, ou
avant un état social plus ou moins parfait.

Néanmoins le mariage contracté entre per-
sonnes dont l'une'est frappée de mort civile, se-
ra valable quant au lien , c'est-à-dire qu'il pro-
duira une obligation naturelle susceptible de
devenir efîicacc dans l'ordre légal par la 'résur-
rection de l'incapable à la vie civile,

§2. Du consentement desparties contractantes.

Il ne peut y avoir de convention ni dès-lors
de mariage, là ou il n'y a pas de consentement.

(146, n68.) V '•\:;V-/V'
Mais les seules causes qui dans le mariage vi-

cicnl et annullcnt le consentement j lorsque lu
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personne qui Va donné est d'ailleurs capable
d'une volonté éclairée, sont :

i° La violence ayant le caractère de gravité
déterminé au litre des obligations en général ;
en sorte que la seule crainte réyércniieUe envers
le père ou la mère ne suOirait point pour fon-
der une action en nullité. (180, 1114.)

a0 L'erreur substantielle à laquelle auraient
donné lieu des manoeuvres frauduleuses prati-

quées par l'une des parties envers l'autre, ou par
un tiers. (180, aeal., 181, 1116. )

En celte matière spéciale, est réputée avoir
la capacité de donner un consentement valable
toute personne jouissant de sa raison et non

frappée d'interdiction, qui est habile, par son

âge, à contracter mariage. — Mais ce qui man-

que à la perfection du consentement des mineurs
est suppléé par le consentement de ceux sous
l'autorité desquels ils sont placés par la loi.

§ 3, De l'âge de puberté.

La puberté n'est chez l'homme présumée ac-

quise qu'à 18 ans révolus; et chez la femme,
qu'à Ï 5 ans aussi révolus, ( 144• )

Mais des dispenses d'âge peuvent être accor-
dées par le Uoi pour des motifs graves dont l'ap-
préciation lui appartient, (i45. — Air, du 2.0

prair. an xr, )

§ 4« Du consentement des personnes sous la puis-
sance desquelles sont placés les futurs époux.

L'enfant légitime est, par rapport au mariage,
sous l'autorité de ses père et mère, ou si ceux-ci
sont l'un et l'autre décédés où dans l'impossibi-
lité de manifester leur volonté, sous l'autorité
dé ses aseendanè du degré supérieur, à savoir,
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l'homme jusqu'à l'âge de a5 ans accomplis 5 la
femme, jusqu'à l'âge de ai ans également ac-

complis, ( 148, i5o. )
Mais en cas de dissentiment entre le père et

la mère, le consentement du premier-, et en cas
de prédécès de l'un d'eux, le consentement du
survivant sulïira, ( 148, 149.)

I)c même, en cas de dissentiment entre l'aïeul
et l'aïeule de la même ligne, il sullira du con-
sentement du premier; et en cas de dissentiment
entre les deux lignes, ce partage emportera con-
sentement. ( i5o.) \

Si les ascendans du premier et du second de-
grés sont tous décédés ou dans l'impossibilité
de manifester leur volonté, l'homme et la femme
jnineurs de ai ans ne pourront contracter ma-
riage qu'avec le consentement d'un conseil de
famille formé comme on l'expliquera au titre des
tutelles, ( 160. )

L'enfant.ayant atteint la majorité fixée pour
le mariage/suivant les distinctions qui pré-
cèdent, a par lui-même la capacité de contrac-
ter, cet engagement ; mais la loi lui Fait à tout

âge un devoir de demander par un acte respec-
tueux le conseil de ses père et mère, ou de ses
aïeuls et aïeules, dans le cas où il n'aurait pas
obtenu leur consentement. (i$i.)

L'acte respectueux doit être présentera l'as-*
cendant en son domicile par un notaire ac-

compagné d'un second notaire ou de deux té-

moins; cet ofijcier eh constate la présentation
par un procès-verbal dans lequel il recueille la

réponse de; l'ascendant 5 si celui-ci reçoit luir
niemc la copie de l'acte, et croit devoir faire
une réponse, (154;) ,

Lorsque le fils à moins de trente ans acepm-r

plis, et la fille moins de vingt-cinq ans aussi
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accomplis, la même demande doit être renou-
velée dans les mêmes formes deux fois ; et chaque
fois, à un mois d'intervalle, (i5a, iS'i, )

Dans tous les cas, ce n'est qu'un, mois après
l'acte respectueux, ou après le dernier des trois
actes respectueux, que le mariage pourra être
célébré, si l'ascendant a persisté dans son re-
fus. (Mêmes ail, )

L'enfant naturel, dont la filiation se trouve au-*

theutiquement constatée dans les jbrmes établies

par la loi, est également obligé, lorsqu'il veut
contracter mariage, d'obtenir le consentement
du père ou de la mère qui Ta reconnu, ou de
requérir leur conseil, ( i58, )

Si le père ou la mère, qui a fait l'aveu légal
de sa paternité ou maternité, est décédé ou dans

l'impossibilité de manifester sa volonté, un con-
seil de tutèle nommera à l'enfant naturel mineur
de ai ans, un tuteur ad hoc dont il devra ob-
tenir le consentement, (i59.) 5

C'est ce qui sera fait dans tous lés cas pour
l'enfant naturel non reconnu, mineur de ai ans,

(i59.)

Quant à la .filiation purement civile , résultant
de l'adoption, elle ne place point, par rapport
au mariage, l'enfant adopté sous là puissance de

l'adoptant. (348.)

Par une mesure de discipline, dont le motif se
fait facilement sentir, il est défendu aux officiers
militaires de terre et de nier, de contracter ma-

riage sans en avoir obtenu la permission du mi-
nistre dé la guerre ou de la maripe; cl aiix sous-»
officiers, soldats ou marins, sans s'être munis de
celle du conseil d'administration de leurs corps.
(Décrets des 16 juin, 3 cl a8 août 1808.)
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Enfin , aucun prince du sang royal ne pcufc

contracter mariage sans le consentement du lloi.

(Arre'ldo septembre i634>)

§5. Du nombre de degrés de parenté ou d'alliance

qui doit se trouver entre les futurs époux pour que
leur union ne soit pas incestueuse.

L'union de deux pnrens ou alliés en ligne di-
recte serait essentiellement incestueuse, quel que
fût le nombre de degrés qui les séparât. ( 161, )

En ligne collatérale, la parente ou l'alliance,
au second degré , formera également un obstacle
absolu au mariage. ( 16a, )

Celte loi prohibitive s'appliquera d'ailleurs à
la parenté purement naturelle, comme à la pa-
renté nv'xtei et de plus, en cette matière spé-
ciale, l'alliance sera contractée, par une union

illégitime, aussi bien que parle mariage. ( i<îi,
i6a. )

Qui acceperit filîam patris sui, vel matris suoe,
el viderit tùrpitiulineinejus , iliaque conspexèrît fra-
tris ignominiain , nefariant rein operati swntj occi-
dentur in conspectu populi. ( Lévit, ao , 17. )

Le mariage est encore prohibé en ligne colla-

térale, entre deux parens légitimes, dont l'uh
est à un degré seulement de la souche commune,
et l'autre à deux degrés ou un plus gramVnombre,
( \(>}>.—AvisduCons. d'JSt. du 7 mars 1808.)

Sororis pronepôtem non possum ducére uxôrem,
quoniain parentis loco ei suui. (L; $9! ((.de rit,

nupt.)

Mais le Roi peut, pour des causes graves,
lever ce dernier empêchement qui ne s'étend
du reste ni à Yalliance, ni à là parenté pure-
ment naturelle, ( 164. )
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Il pourra même, d'après une loi du 16 avril

i83a, lever celui que le Code avait établi comme

absolu, entre beaux-frères et belles-soeurs,

Quant à la parenté purement c>vHe, elle forme
un empêchement de mariage, d'aboid entre l'a--

doptaut et l'adopté ou ses descendans ; puis entre

l'adopté et le conjoint de l'adoptant, cl récipro-
quement entre l'adoptant et le conjoint de l'a-

dopté; enfin enlre les enfans adôptifs de la même

personne; et entre ceux-ci et les enfans légitimes
qui pourraient survenir à l'adoptant. ( 348,
340.)

§ o. De la liberté de disposer de sa personne même.

Le mariage emportant une aliénation de toutes
nos facultés, celui-là ne peut avoir le droit de
se marier qui ne s'appartient plus à lui-même

par reflet 'd'un' engagement antérieur légale-
ment contracté.

Ainsi', "un premier mariage subsistant rendra
absolument incapable d'en contracter un second.

(147/1 ;- .'
Ainsi, un prêtre catholique, qui a reçu l'or-

dination depuis le concordat de 1801 , ne peut
se marier sous la charte de I8QO , non plus qu'il ..
ne l'a pu sous celle de 1814. (£. du i'ô germ,
ait 10, arl, f>, 'j.6, -—Avis des 1^ janvier 1806,
cl 3p janvier 1867, )

$ 7. Du temps requis depuis la dissolution fi'un
premier mariage.

Le temps dit veuvage est fixé par la loi positive
à trois cents jours,depuis et non compris celui
du le mariage s'est dissous.
. Proptet tiirbàtionem sangninis et incertitudioenii

P.rolis.
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Mais celte dernière condition, qui a princi-

palement pour objet de prévenir le grave incon-
vénient di'iwe confusion départs, n'est civilement

imposée qu'à la i'çmme. (aa8, 3ia.)

OBSERVATION GÉN&MLE,

Les lois qui déterminent les conditions intrin-

sèques du mariage, sont essentiellement person-
nelles, et dès-lors obligent les Français, quand
même ils contracteraient mariage en pays étran-

ger. (3, 170.)

AIIT, a, Des conditions extrinsèques.

Elles consistent dans la célébration publique
du mariage devant l'oflicieralc l'état civil com-

pétent, et dans les publications qui doivent pro-
céder. :. ;

$, icr. De la formalité préalable des bans ou

publications.

Les bans de mariage sont un acte de l'état ci-
vil, énonçant l'intention où sont les futurs époux
de contracter mariage, avec leurs noms, pré-
noms, professions et domiciles, leur qualité de

majeurs ou de miheursY et les prénoms, noms,
professions et domiciles de leurs pères et mères;

L'officier de l'état civil doit les publier deux
fois, à huit jours d'intervalle, un jour de, di-
manche, devant la porte de la mairie; et faire
mention à la suite, dès lieux , jours et heures où
ces publications auront été faites; ( 63, )

'

En oiilrç, un extrait de l'acte doit rester afli-
clïé à la porte de la mairie, 1pendant;les huit
jours d'intervalle de l'une à l'autre publication»
(<4)



( 253 )
Le registre spécial des publications de mariage

ne sera point tenu double, et sera déposé chaque
année au greffe du Tribunal de l'arrondissement.

(63.) . ,\?.
L'on pourra, pour des causes graves, être

dispensé de la seconde publication,—- Cette dis-

pense sera accordée par le procureur du Roi

près le Tribunal civil dans l'arrondissement du-

quel le mariage* devra être célébré, ( 169.—,
Arrêté du Gouvernemenl du ao prairial an xi.)

Pans tous jes cas, les bans seront publiés à la
mairie du lieu du domicile de chacun des futurs

époux, (166, )
. Par dérogation aux principes du droit com-
mun, le domicile, quant au mariage, n'est ac-

quis qu'après six mois de résidence continue dans
la même commune, -r-D'un autre coté, il n'est

pas indispensable qu'avec le fait de l'habitation
réelle, concoure l'intention de faire du lieu où
on l'a établie le centre de toutes ses relations so-
ciales. (74» 1o3,)

Mais si le domicile matrimonial àes parties ne
se trouvait acquis que par une résidence de six
mois, n'ayant point les caractères d'un véritable
domicile, les publications devraient en outre être
faites à la mairie du lieu de leur dernier domi-
cile. (167. ) .•:.•'...

Enfin y lorsque les futurs époux seront /relati-
vement au mariage, sous la puissance d'autrui,
lés publications seront encore faites à la mairie
du lieu du domicile des personnes auxquelles
est confié ce pouvoir de protection. (168.)

Les publications faites, le mariage ne peut être
célébrp qu'après deux jours francs, depuis et non
commis celui de la dernière ; et s'il ne l'était

pas dans l'année qui suit l'expiration de ce délai,
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il ne pourrait plus l'être qu'après de nouvelles

publicationsdqnsla formé prescrite. (64,65, 7$.)

La formalité des publications est par son objet
Un statut' personnel ; et comme elle doit d'ailleurs
toujours être accomplie dans le lieu du véritable
domicile des parties, il s'ensuit qu'un Français
né saurait s'y soustraire enfilant contracter

mariage dans un pays étranger, (167, 170.)

$ 2; Dé la célébration publique du mariage devant

l'officier de l'état civil compétent.

Le délai de deux jours francs, depuis la der-
nière publication, étant expiré, si les parties per-
sistent clans l'intention de s unir, elles doivent se

présenter, accompagnées de quatre témoins, à la
mairie du lieu du domicile matrimonial de l'ùnp.
d'elles, devant l'oflicier de l'état civil. (165 [75',
740 ; \ --:'•: •

-•; ---Ah-
Elles lui remettent les extraits des actes de

l'état civil, et autres pièces contenant la preuve
de l'accomplissement de toutes les conditions qui
doivent concourir pour rendre leur union légi-
time. (76, 70. )

V ;
Siles publications ont été faites dans plusieurs

communes, elles lui remettront encore un certi-
ficat délivré par l'officier dé l'état civil dé chaque
commune, constatant qu'il n'a point été formé
d'opposition à la célébration du mariage. (49*).'

'L'officier de l'état civil, leur donnera lecture
de tous ces actes, puis dU chapitve.6du titre dit

marjage j au Code civil }>sur les devoirs des

époux, f"-; -v/--- =>''+ <^'--' :w:^>:;<hlï!<jio^-.i-~''
Ensuite il recevra dé chacun des futurs époux:"ï

l'uri après j'autVé, la déclaration qu'ilsycidehtse-
prendre pour mari;et femme; et il prononcera
au nom de la loi qu'ils sont unis en légitime et
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indissoluble mariage. (7.5, —- JCoidu 8 niai 1816,
1—jùlil deyseptembre 17^7.)

Enfin il en dressera acte sur-le-champ, (75,)
Cet acte doit contenir, outre les énoncialions

qui sont dans les bans ef celles qui sont généra-
lement prescrites pour tous les ac/es de l'état
civil (34, 63, 76,1», a, 3°, 90),

i° L'indication du lieu de la naissance de cha-
cundes époux ( 76, i°);

ap La mention du consentement verbal ou de
l'acte renfermant la preuve du.consentement des
ascendans ou de la famille (76, 4° ) ;

3° La déclaration des témoins s'ils sont parens
ou alliés des parties, de quel côté et à quel degré
(76, 9°,) V , ,.- , t ,% ;

4° L'enonciation de toutes les pièces dont la
remise a dû précéder le mariage, telles que pu^
blicalions ; actes respectueux ( 76 , 5°, 6" ) ;

5° La mention des oppositions , s'il y en a eu j
et de leur main-levée ; ou la mention qu'il n'y
en a point eu ( 69 , 76 , 70) ;

6° Enfin la déclaration des parties de se prendre
pour époux, et le prononce de leur union par
l'officier de l'état civil, ( 76 , 8°. )

L'acte authentique du consentement des ascen-
dans ou de la famille devra énoncer les noms,
prénoms, professions et domiciles desfuturs époux,
et de tous ceux qui auront concouru à l'acte, ainsi

que leur degré uc parenté. (73.)

Si les époiix sont dans l'impossibilité de se pro-
curer leur acte de naissance, ils pourront le sup-
pléer en rapportant un acte de notoriété délivré

par le juge de paix du lieu de leur naissance ou dé
leur domicile, sur là déclaration de sept témoins
de l'un où de l'autre sexe , et homologué en con-
naissance de cause par le tribunal civil du lieu
où doit se célébrer le mariage. (70 , 71, 7a. )
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De même, à défaut d'actes de décès des père et
mère dont le consentement ou le conseil est re-
quis* il suffira que le décès soit attesté par les
aïeuls et aïeules,

Et à défaut d'actes de décès des père et mère,
aïeuls et aïeules, il pourra être passé outre à la
célébration du mariage des majeurs de a i ans,
sur leur déclaration à serment nue le lieu du décès
et le lieu du dernier domicile île leurs ascendans
leur sont inconnus , lorsque toutefois les quatre
témoins affirmerQnt aussi sous la religion du ser-
ment, quebien qu'ils connaissent les fulursépoux,
ils ignorent comme eux le lien du décès et du der-
nier domicile des ascendans.

Il devra alors être fait mention, dans l'acte de

mariage, desdites attestations ou déclarations.
(Avis du Conseil d'étal, du 4 thermidor, an xni, )

L'acte de décès de la personne qui serait unie

par un précédent ménage à l'un des futurs époux,
jie peut être suppléé par aucun autre acte, ni par
aucune attestation ou déclaration assermentée,
(Avis du 17 germinal, an xui. )

Telles sont les formes dans lesquelles un ma-
riage doit être célébré d'après la loi française;
mais conformément à la maxime, locus regii ac-
tum, le mariage célébré hors de franco entre
deux Français pu entre un étranger et un Fran-
çais, est valable, quant à la forme, s'il a été reçu

, avec les solennités que prescrit la loi du pays où
se trouvent les parties, et par l'officier qu'elle in-
vestit de ce pouvoir, ( 47 » l79* )

Cependant l'acte de célébration devra, dans
les trois mois du retour des époux en France, être
transcrit sur les registres de l'état civil du lieu
de leur domicile ; sinon, il n'aura d'existence lé-
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pale, à l'égard des tiers, que du jour où cotte
ioiwalité aura été accomplie, ( 171, ai35, a0. )

Quant aux mariages des militaires français dans
le cours d'une expédition, ils seront soumis aux
mêmes formalités que s'ils élaient célébrés devant
l'officier île l'état civil ordinaire. <

De plus, vingt-cinq jours avant la célébration
du mariage, les publications à faire au lieu du
dernier domicile des futurs époux seront mises
à l'ordre du jour du corps, pour les individus

qui tiennent à un corps ; et à celui de l'armée
ou du corps d'armée, pour les olliciers sans

troupe et pour les employés qui en font partie,
(•940

Et immédiatement après l'inscription sur le re-

gistre de l'acte de célébration du mariage, l'ofli-
cier de l'état civil militaire en enverra une expé-
dition à l'oilicier de l'état civil du dernier domicile
des époux ; et celui-ci l'inscrira de suite sur ses
registres. (95, 98,)

SECTION ir,

DES EMPÊCHE MENS DE MAIUAGE, ET DES DEMANDES ES
•

KCLLITÉ,

Les conditions auxquelles le contrat de mariage
est soumis, sont toutes substantielles en ce sens,

3u'il
n'en est aucune dont l'absence ne doive,

ans l'intention du législateur, mettre obstacle
au prononcé de l'union des époux par l'oilicier de
l'état civil,,

Mais lorsque , par un concours de circons-»
tances imprévues, ou par la négligence ou l'igno-
rance de l'officier de l'état civil, le mariage a été

Fins
ou moins régulièrement célébré, sans que

une ou plusieurs de ces conditions aient été ac-
11*
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compilés, la loi n a pas voulu qu'il y eut toujours
et indistinctement nullité dans le contrat : la bonne
foi des époux , la possessionplus ou moins longue
qu'ils ont de leur élat, enfin In faveur des enlans,
ont. du faire fléchir le principe dans tous les cas
où l'ordre public n'est pas essentiellement blesse,

De-là la distinction des cmpêçhemensf//w/jtfw>
et des cmpêcliemens purement prohibitifs.

La condition dont l'absence entraîne la nullité
du mariage célébré, forme un empêchement
dirhnnnl.

Celle au contraire dont l'absence, tout en fai-
sant obstacle au mariage, ne l'annulle pas lors-

qu'il a été célébré, constitue un simple empêche-
menl prohibitif\

Dé plus, toutes les nullités n'agissent pas avec
la même force irritante, et dans la même éten-
due. La distinction établie au titre des obliga-
tions entre les nullités absolues et les nullités're-
latives se-reproduit ici avec un caractère parti-
culier.

.Quant.aux nullités relatives, elles sont dans
le mariage, comme dans les conventions ordi-

naires, de pur droit privé; et celui en faveur

duquel elles sont établies, est seul habile à s'en

prévaloir.
Mais les nullités absolues y participent de la

nature du contrat qu'elles affectent ; elles sont dé
droit public, en ce que l'action peut être inten-
tée non-seulement par chacune des parties con-

tractantes, mais encore par la famille et; par là

société,essentiellement intéressées l'une et l'au-
tre à ce qu'une union réprouvée par les lois et la
morale ri'ûsurpe pas les droits et les honneurs
d'un mariage légitimé. ^

Néanmoins, comme notre intérêt légal etpré-
xent est la base et la mesure de toutes nos actions
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judiciaires*» le ministère public h qui est confié
Vexercice des droits de la société, les divers
membres de la famille, et les conlractans eux-
mêmes, ne.pourront agir que lorsqu'ils auront
un intérêt rie et actuel à faire prononcer la nulli?
té dû mariage, (187, 188, 190,)

L'intérêt des ascendans, dérivant des devoirs

qu'ils ont à remplir envers la nouvelle famille,
naît au moment même où le mariage est con-
tracté ; ils pourront donc agir sur-le-champ
touies les fois que l'action leur appartiendra.
(184, i9i,'2o5, 206, 207.)

Il n'en est pas ainsi, pour les parens colla-
téraux et'les enfans issus d'un autre mariage;
leur intérêt ne peut naître qu'au moment de
la mort de celui des tfpoux dont ils sont appelés
à recueillir la succession. Il y aurait d'ailleurs
dans le respect qu'un enfant doit à ses père
et mère, un motif suffisant pour ne pas lui per-
mettre d'exercer contre eux une action de la na-
ture de celle dont il s'agit, (187^071.)

La société se trouve au contraire absolument
hors d'intérêt, du moment où la mort de l'un
des époux a mis fin au scandale de leur union.-
—-Le ministère public ne pourra donc agir que
de leur vivant. (190.)
. En ce qui concerne les parties contractantes

elles-mêmes, leur intérêt a faire prononcer la
nullité du lien qui les unit, est en général né
et actuel tant que dure ce lien. ;

Enfin rien ne peut arrêter l'action de l'époux
au préjudice duquel un second mariage a été
contracté, si ce n'est l'instruction préalable au

jugement de la question préjudicielle qui pourrait
être élevée touchant la validité du premier ma-

riage. (188, 189.) . ,. . ..:..
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Après ces notions générales, il resté à expli-

quer sur chacune des conditions du mariage :
i° Quelle est la nature de l'empêchement que

produit son absence;
a0 Si l'empêchement est dirimant, à quelle

classe appartient la nullité qui en résulte ;
3° Comment peut être couverte cette nullité,

quelles qu'en soient d'ailleurs l'étendue et la for-
ce irritante.

$•.!."» De l'empêchement produit par la mort civile.

Cet empêchement csl dirimant, quant au .lien-
civil, et la nullité qui en résulte absolue. (a5,
pâli)

Mais l'époux, mort civilement, ne pourrait,
faule d'un intérêt légal, se prévaloir de celle
ttulliié; et sa réintéKralion dans la vie civile la
couvrirait à l'égard ue tous, sauf le maintien des
droits dès-lors irrévocablement acqttis à des tiers.

Voulons que la môme peine (privation de succes-
sions), ait heu contre les entons procréés par ceux

qui se marient après avoir été condamnés a mort,
même par défaut, si avant leur décès ils n'ont été
remis au i" état) suivant les règles prescrites par
hos ordonnances»(Déclar, de 1639 > art, 7.)

§, à. De Vempêchementfondé sur un défaut de
consentementde la pari de l'une desparties con*
tractantes*

\\ petit, y avoir imperfection dans le consente-
ment des époux, soit parce qu'ils auraient été in-

capables d'avoir une volonté réfléchie, soit parce
que leur volonté aurait été contrainte par des

menaces, on déterminée pur une erreur subs-
tantielle accompagnée de «loi.

La naiure et les eflels de l'empêchement ré-
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sullant de l'incapacité où seraient les parties do
donner un consentement valable sont expliqués
sous les deux § suivans, et au litre de l'interdic-
tion» ""'.•' : -,.,;' , ;

Dans le cas du consentement vicié par la vio-
lence ou par l'erreur, l'empêchement est diri-

manli mais la nullité est essentiellement relative;
elle n'a pu en effet être établie que dans l'inlé-*
rêtde l'epoUx ( ni n'a pas été libre ou qui aété in-
duit eu erreur o.)

l)u reste, elle peut être couverte par une ra*>
tification expresse ou tacile, conformément aux

principes exposés au titre des obligations. (i338.)
Elle l'est encore, lorsque là cohabitation -'qui

a commencé en temps inhabile, a continué pen-
dant six mois depuis que l'époux a acquis sa

pleine liberté ou reconnu l'erreur. (181, i3o4»)

§ 3. De Vempêchement résultant du défaut de .
• , puberté,

Cet empêchement est encore dirimant.

Quant à la nullité qui en dérive, elle pàriicipô
tout à la fois dé la nature des nullités relatives,
et de celle des nullités absolues»

Vis-à-vîs de l'époux pubère et des ascendans

qui ont consenti au mariage, ce n'est qu'une
nullité relative fondée sur l'imperfection du con-
sentement de l'impubère. (186, 180 > t ia5»)

Vis-à-vis de la société, intéressée à ce qu'il
n'y ultde mariage qu'entre personnes ayant toutes
les capacités que ce contrat esige^ c'est uiie muV
lité absolue, dont le ministère public petit et doit,
suivant les circonstances, réclainer l'application»
(184, 100»}

licite nullité d'une nature mixte est couverte»
soit à l'égard du ministère public, soit à l'égard
du l'époux habile à s'en prévaloir,
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puberté acquise. (i8t », i85, i°, i3o4, 190.) .
a0vpatié le cas ou c'est la femme seulement qui,

était impubère, dès l'instant où ayant sesquinze
ans accomplis, elle se trouve enceinte. ( i85,
a6, 190.)

3^ Par tout acte de ratification exprès on ta-,
cite de la part de l'impubère, en temps habile,
c'est-à-dire après la puberté acquise. ( i338.)

§ 4' Des émpêehérticnsqui naissent) soit dû défaut
de consentement des personnessous la puissance
desquelles étaient, les époiix par rapport au ma*
riagC) suit du défaut d'actes respectueux.

Le défaut de consentement de la part des as-
cendans ou de la famille, alors que TépoUx est
mineur, par rapport au mariage, forme un

empêchement dirimant»
La nullité inn en résulte est et devait être

purement relative ; mais le consentement du mi-
neur., isolé des personnes soUsla protection dès-

quelle^; la loi l'a placé, étant reptile essentielle*
ment imparfait, lorsqu'il s'agit d'un acte aussi

important qiie le mariage, l'action en nnllilé

pourra être exercée soit '.patries ascendans ou là
famille dont le consentement était requis, soit

par celui des époux qui avait besoin de ce eon-r
seulement» ( 10a.)

Cette nnllilé sera couverte à l'égard de l'ç-
poux* comme à l'égard des ascendans on delà

famille, p \r l'a pprona lion expresse on tacite que
ces derniers auront donnée au mariage, ou après
le délai d'un an depuis qu'ils cil auront eu con-
naissance,

Elle le-sera encore, mais pour l'époux seu-
lement , lorsque depuis qu'il sera parvenu à l'Age
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de a t ou de a5 ans, i 1aura ratifié expressément oit
tacitement son mariage^ ou aura laissé passer
une année sans réclamation, soit qu'il y ail eu
ou non cohabita lion antérieure. ( i.83. )

Outre la nullité du mariage, la loi prononce
une peine coiitre l'oilicier public qui l'a célébré
sans s'être assuré de l'existence dti Consentement
des ascendans ou de la famille. ( i56. Pén,

lifi.) ,.-,:..
•

Le défaut d'actes respectueux ne forme jamais»
qu'un empêchement pivtiibilif, -— La sanction de
la loi qui les prescrit est tout^enlière dans la

peine prononcée contre l'oilicier de l'élal civil»

( 167. —-7V//. 195.)

En ce qui concerne le mariage des militaires
ou marins, le défaut d'autorisation du ministre
ou du-conseil d'administration, n'est également
qu'un empêchement prohibitif. —Les dispositions
législatives qui leur imposent l'obligation de de-
mander cette autorisa lion n'ont aussi leur sanc-
tion due dans la peine prononcée Contre l'officié»*
de l'état civil, qui a sciemment célébré lé ma-

riage-v sans s'êire fait remettre la permission
exigée. (Décret du 16juin 1808. )

; Enfin," le mariage contracté par un prince du

saiiçf, sans le consentement exprès du Hoi, est
radicalement nul dans Tordre civil et politique,

§$ 5 et 6. Des empêchement fondés sur la parente on
alliance) et sur un premier mariage subsistant*

Ces deux empêelicniens sont essenitellement
dirimmiS) cl les nullités qui en résultent, ab-
solilesi

L'une et l'autre ne sauraient être couvertes j
soit à l'égaicKlu ministère 1

publie »soit à l'égnrd
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&ÏS divers membres de la famille auxquels'-.Tàc*
tiph peut appartenir, et des époux eux-mêmes,
que par le défaut d'intérêt légal à lesfaire valoir.

(184, 100.) . ,
C'est d'après cela que ces nullités absolues sont

dites perpétuelles, par opposition aux autres nul-
lités qui sont temporaires, en ce sens qu'elles
peuvent se trouver irrévocablement couvertes
a une époque plus ou moins rapprochée du ma-

riage, quand même ceux en laveur desquels
elles étaient originairement établies, auraient
encore intérêt à les invoquer.

La bigamie et l'inceste blessent essentiellement et
à jamais l'ordre public et les moeurs; ce sont .des
causesde nullité indestructibles* ( Portails. )

$ 7."De l'empêchement résultant de la prohibition
faite à lafemthe veuve de contracter un second-

mariage avant qu'il se soif écoulé trois centsjours
depuis la dissolution du premier,

. Cet empêchement petit être dirimant ou pro*
hibitif suivant les circonslanccs»

Si îè mariage cet célébré a une époque tel-
ïemeut rapprochée de la dissolution du premier,
qu'il y ait lieu de craindre une eonjhsiok de

paris, l'empêchement sera dirhnant» ;
Dans lé cas contraire, il ne sera que prohi-

bitif.
'

L'empêchement étant jugé dirimanls là nul-
lité sera nécessairement absolue ; mais elle se
trouvera couverte à l'égard de tous, du mo-
ment où la confusion de paris sera devenue im-

possible. ( aaBy 3ia, 3i5.)
Dans tous les cas, la disposition prohibitive

aura sa sanction dans la peine prononcée par la
toi contre l'oilicier de l'état civil» (Pén, 194»)
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t g( De l'empêchement qui naît du défaut de
publication,

' •'

L'omission des publications, alors même qu'elle
porterait sur toutes, .n'est'par elle-même qu'un
empêchement prohibitif. ( 192. )

Mais elle pourrait concourir à rendre diri-
mant l'empêchement fondé sur la clandestinité,
surtout si le mariage était célébré en pays étran-

ger. (19?, 170.) ..._.,,/
La disposition qui prescrit la formalité des pu-

blications aura, du reste, sa sanction dans la

peine infligée aux parties et à l'officier de l'état
civil. ( 19a.—JPt?«, 196, 4^3.)

$ 9. De l'empêchement produit par la clandestinité>'
c'est-à-dire par l'incompétence de l'officier de
l'état civil) et le défaut de publicité dans l'acto
de célébration,

La seule chose qui soit réellement de la subs-
tance du mariage, sous le rapport des formes
extérieures, c'est un caractère d'authenticité et
de publicité tel», tpic les épouxjic puissent faire
un secret des liens qui les Unissent, ni surtout
s'en jouer au gré de leurs passions»

Lorsque le mariage manquera absolument de
ce caractère, il y aura clandestinité et empêche-
ment dirimant.

Mais la publicité et l'authenticité d'Uiî înariogei
se composent de divers élémens', et il h\\st pas
indispensable que tous concourent pour assurer
réiat des époux. ( 193»)

La célébration du mariage à la mairie, sous
les yeux du public, avec l'appareil accoutumé,
la présence des quatre témoins à l'acte, le con-
cours des parens etûmjs, etc. >sont autant d'élé*

12
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mens distincts de la publicité. — La compétence
terriforialç et personnelle de l'officier (le l'état
civil est elle-même, dans les vues du législateur,
un élément de publicité.

La rédaction de l'acte de célébration dans les
formes prescrit es, surtout son inscription sur les

registres de l'état civil, sont avec ] idonéité des
témoins et la compétence de l'oilicier qui célè-
bre le mariage , les principaux élçmens de l'au-
tîieiiticité.

La loi s'en remet du reste entièrement à la.
sagesse du juge, pour apprécier d'après les cir-
constances et le plus ou té moins de bonne foi des

parties» quels sont ceux des élémens de publicité
ou d'authenticité dont l'absence doit imprimer
a un mariage la tachede clandestinité. (191.)

Mais lescontraventipnsqui portent un caractère
de fraude, seront punies par une amende, alors
même que le tribunal ne les jugera point sufll-
sanlcs pour entraîner la nullité du mariage»

t»p»;) ,

Lorsque le mariage est entaché de clandestinité»
et que 1empôchenvcnt doit èire considéré comme

diriniant, la iiullltê est nécessairement absolue.

(^>*)-';J;';..;''''.:' '''""',-
Mais de toutes les nullités» c'est celle qui se

couvre le plus iheilement»

f Elle est d'abord couverte a l'égard du minis-
tère publie cl des époux, par la possessiond'état,
pôti^yii ïpiHl existe Uii acte de mariage inscrit
sur les registres de l'état civil, fât-îi d'ailleurs

reçu par un oftlciçk' autre que celui du domicile
matrimonial des parties» (195,19e.)

Elle le sera encore et sous les mêmes condi-
tions à l'égard desdivers membres de la famille qui
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flUrbnt contribué à donner aux époux la possession
oe leur état, y

Enfin si les époux sont l'un et l'autre décédés,
l'acte même de célébration peut être suppléé en
faveur des enfans, par la seule possession d'état,
pourvu que cette possession ne se trouve point
démentie par leur acte de naissance. (197.)

L'on entend en général par possession d'état,
la notoriété résultant d'une série non interrom-

pue d'actes et de faits qui présupposent l'état de
iamillc dans la personne à laquelle ils s'appli-
quent» .' ;:.

'
'' k>

'
.'. <: '

\
Ainsi, il y a possession d'état pour les époux,

lorsqu'ils otit pris celte qualité publiquement et
dans tous les actes de la vie civile •»qu'ils ont éto
accueillis par la famille, comme mari et femme

légitimes 5 qu'enfin ils ont constamment passés
poUr tels dans la société»

De même, elle existera pour lés enfans, lors-

qu'ils auront toujours potte le nom du père, avec
le titré d'enfans légitimes\ qu'ils auront joui sans
trouble daiisia maison paternelle et dans la fa-
mille des honneurs et des droits accordés aux en-
fans du mariage qu'enfin le publie aura confirmé
pat* son suffrage, le témoignage des père et nicre
et des pareils. (3a 1»)

SECTION lit.

ïîtsMAhnefeSMifÀïiFs, oi» m?i MMIUOM QUI, IUB» QU'EN**
1ACHÊS b'uSB ISVfcfclTê RAMCAt-B, liDtVÊM^ CONVihÊJi lH
MÊMES bftOitâ Qto'tlMÉ tîSl.Oh LÈolTlMK,

L'en appelle mariage putatif, celui qui, man-
quant d'une pu de plusieurs conditions essen-
tielles à sa Validité, a été contracté de bonne loi

par les époux ou par l'un d'eux, soit qu'ils aient
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ignoré l'empêchement dirimant qui s'opposait a
leur union, de sorte que dads leur opinion elle
était légitime*, soit que la contrainte exercée sur
eux, ou le dol qui causait leur erreur, nclcuràit

pas permis de protester contre le mariage au mo-
ment même de sa célébration, et de se soustraire
aux deyoirs de la cohabitation.

Des considérations de justice et d'humanité,
ont fait consacrer en principe, qu'un tel mariage,
quoique déclai;é mil, produirait tous les effets
civils d'une union légitime, soif à l'égard des en-
ians nui en sont nés, soit à l'égard desépoux, ou
de celui des époux qui était de bonne fol. ( aoi,
ûoa») :.:.'

, Intelligentesquott n&lcr praedicliRt> matrem ip-
sius, in laciem ecclesice,ignaram quod ipse aliam sibi
iuatrimonialiter copulasset, duxentuxorem \ et dùm

ipsa conjux illius légitima putàretur, dictumR» sus-
cepit ex eadem\ inïavorempiolispptiùs declinamus,
memoratum R. legitimum reputantes. (Decretale quii
fiiii sitït legïtimi. tiliap, 4>)

Bonà Jides tan lam praestai quantum et ipsa
Veritas,

SECTION IV»

DE L'OPPOSITION K tk CÉLÊBftATlON D'UN MAH1ACE, ET Dfe SES

. ..<..:
• srrtTs»

Il vaut mieux prévenir le mal, que d'avoir à
le réparer.

De-là le droit d'opposition, par rapport au ma-

riage.

§ !*»•» Mn quoi consiste le droit d'opposition > et

quelles personnespeuvent l'exercer.

S'opposer
h un mariage, c'est faire défense à

l'olUcicr de l'état civil de le célébrer, en allé-

guant l'existence d'un empêchement légal»



( 269 )
En thèse générale, celui-là peut s'opposer à

un mariage, qui aurait le droit d'en demander
la nullité, au moment même où il serait célébré.

Ainsi, ledroit d'opposition appartiendra, sui-
vant la nature et l'espèce des empêchemens, aux
ascendans, au conseil de famille, à la personne;
engagée, par mariage, à l'un des futurs époux.
(173, 17.5, 1-7a.)

Toutefois, 1ascendant dont le consentement ou
le conseil est requis, pourra exercer ce droit,
alors même que le futur est majeur par rapport
au mariage, et pour quelque cause que ce soit.

(173, 176.)
En outre, tout parent collatéral au deuxième,

troisième ou quatrième degré, les neveux et
nièces Cxceplés , peut individuellement former

opposition au mariage, lorsque le futur époux,
mineur de ai ans, n'a point obtenu le consente-
ment du conseil de famille, à l'autorité duquel il
se trouve soumis, ou lorsqu'étant majeur, il est
dans un état d'aliénation mentale •,à la charge
par l'opposant, en ce dernier cas, de provoquer
l'interdiction et d'y faire statuer dans le délai tpti
sera fixe par le tribunal appelé à statuer sur l'op-
position» (174»)

Le conseil de famille pourrait également môtî-
yei4son opposition sur létal d'aliénation mentale
du futur\ époux mineur, (175,)

Dans le cas où le conseil de famille est investi
du droit d'opposition, il l'exercera par le mi*
nislère du tuteur ou curateur, qui ne pourra
d'uijleurs agir qu'en vertu de son autorisation,
à moins qu'il ne le fasse individuellement en
qualité de parent. (175»)
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£. a. Quelles sont les formes de l'opposition,

Tout acte d'opposition doit énoncer la qualité
qui donne à l'opposant le droit de la former \
contenir élection de domicile dans le lieu où le
futur époux a son domicile matrimonial 5 et, à
moins qu'il ne soit fait à la requête d'un ascen-

dant, indiquer le motif de l'opposition ; le tout à

peine de nullité et d'interdiction de l'oilicier
ministériel qui l'aura signifié. (176.)

Il doit en outre être signé sur l'original et sur
la copie par l'opposant ou son fondé de procura-
lion spéciale cl authentique. (66.)

Il doit enfin être signifié avec la copie de la

procuration à la personne ou au domicile des

parties, et à l'oilicier de l'état civil qui mettra
son visa sur l'original, et fera sans délai mention
de l'opposition sur le registre des publications.
<6(J,67»)

?

§. 3» Des effets et du jugement de l'opposition.

L'opposition est par elle-même, abstraction
faite du motif qui peut lui servir de fondement,
un empêchement prohibitif»

La loi qui établit cet empêchement
a sa sanc-

tion dans la peine prononcée contre 1'ollieier de
l'état civil, qui célébrerait le mariage, avant

qu'on lui eût reluis main-levée do l'opposition»

La demande en main-levée est portée, sans

au'il
soit besoin du préliminaire de la conciliation,

evant le tribunal tic i" instance, qui doit, dans
les dix jours, prononcer au moins prêparatoirc-
ment. (177. Proc, 49»)

En cas d'appel, la Cour royale doit aussi statuer

sur la cause, au moins préparaloirement, dans
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les dix jours depuis qu'elle en aura été saisie.

(178.)
Si l'opposition est déclarée mal fondée, l'oppo-

sant, à moins que ce ne soit un ascendant, est

passible de dommages-intérêts. (179»)
La main-levée pourrait du reste être volontai-

rement donnée par l'opposant»
Dans tous les cas, l'oilicier de l'état civil énon-

cera en marge de l'inscription de l'opposition sur
le registre des publications, lesjugemensou actes
de main-levée, dont expédition lui aura été re-
mise. (67.)

SECTION V.

Ï>B LÀ MEtVE nu MAltïÀOE ET SPÉctAtEMB>T DE CELLE <}tft

s'ACQUlfenT PAIt UNE IHSTRUCTION CRIMINELLE.

La preuve du mariage est dans l'acte de célé-
bration inscrit sur les registres de l'état civil, et

régulièrement ne peut être que là. (45> 46 >76 >
76,104, Ï95;) . ,

'
.

Mais ce principe admet plusieurs exceptions.
La première est établie en faveur des enfans

qui, en cas de décès de leur père et mère, peu-
vent , ainsi qu'on l'a vu précédemment, suppléer
h la représentation de l'acte de mariage, par la

possession d'état, quelque supposition qu'on
puisse d'ailleurs faire sur l'origine de cette pos-
session. (197.)

La seconde admise en faveur des époux eux-
mêmes résulte de l'application de cette règle gé-
nérale : que lorsqu'il n'a pas été tenu de registres
ou qu'ils ont été perdus, la preuve des actes do
l'étal civil peut être faite, soit par des titres pri-
vés, soit par témoins» (46, 194.)

Etifïii, une dernière exception a lieu, dans lo
cas où, soit l'officier de l'étal civil, soit les épouxou l'un dW\, soit un tiers, aurait falsifie ou
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lacéré l'acte de célébration, ou l'aurait.soustrait
frauduleusement du lieu du dépôt des actes de

l'état civil.
La preuve de la célébration légale du mariage

peut alors être acquise directement par une ins-
truction criminelle, dirigée contre le coupable ,
soit sur la plainte ou la poursuite des époux ou de
l'un d'eux, ou de toute autre personne intéressée,
soit d'office par le Procureur du Roi, (198, 199.)

Si par le prédécès du coupable, la poursuite
criminelle ne pouvait plus avoir lieu, l'action sé-
rail intentée contre les héritiers et portée devant
le Tribunal civil 5mais dans la crainte d'une col-
lusion frauduleuse, la loi veut qu'en ce cas, elle
soit suivie par le procureur du Roi, sur la ré-

quisition des parties et en leur présence. (200.
>—Jnst. a, 4»;

L'inscription sur les registres de l'état civil uni

jugement rendu, soit sur l'action publique, soit
sur l'action civile, remplacera l'acte de célébra-

tion, et assurera au mariage tous ses effets ci-
vils, à compter du jour même où il a été célé-
bré. (198.)

SECTION VI.

DES OBLIGATIONS QO'lMPOSE LE MAIUAGE.

Airr. 1". Des devoirs des époux envers lés enfans
nés de leur union et leurs descemltins légitimes.

Les époux contractent indivisihlemeni, par le
seul fait du mariage, l'obligation d'élever (t)

». —1 . 1 1 «

, (1) lit» raison logique de ce mot est pleine de profondeur}
élever, faire mouler, remettre l'homme a In place d'où ses

Îmssion»
le font descendre. »,,. Tu élèves tes enfans dans

'impii>kS et tu oses te plaindre de leur abandon! lit moi,
je les entends nui disent, qtfils n'ont jamais eu de père,
( De l'èdttcah des Mères defam. par Aimé Martin»)

»».»,».Pcccaturo obsistal libi Muts iufatis» (Ju»,)
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leurs cnfans, et de leur donner une éducation
conforme au rang qu'ils peuvent être appelés à

occuper un jour dans la société. ( 2o3. )
Ils leur doivent, à tout âge, des alimens, lors*

que ce secours leur est nécessaire. (203, 2o5,
207.) -,

Ils sont en outre tenus subsidiairement et gra-
duellement des mêmes devoirs envers la postérité
légitime de leurs cnfans. ( 2o5, 207. — L. 8, ff»
de agnosc, lib.)

Enfin, ils doivent aussi subsidiairement des
alimens aux époux on épouses légitimes de leurs
cnfans ou descendais. ( 206*, 207. )

Ces obligations, en ce qui touche les presta-
tions alimentaires, sont essentiellement réci-

proques. (307,)
Du reste, la loi civile ne fait point aux père

et mère, un devoir de doter leurs cnfans ou de
leur procurer un établissement quelconque.
(«40

La quotité des alimens doit être fixée d'après
la double considération des besoins de celui nui
les demande, et des facultés de celui qui les
doiK (208.)

Régulièrement le descendant peut êlrc tenu
de les recevoir dans la demeure de l'ascendant
qui doit les fournir, si toutefois ce dernier le

préfère. (211, ),
Au contraire, ils doivent être fournis a l'as-

cendant en une pension alimentaire, îimoins que
le descendant débiteur ne justifie qu'il est dans

l'impossibilité d'accomplir de cette manière l'o-

bligation qui pèse sur lui. (210. )

Quelle que soit la qualité des héritiers du dé-
biteur , la dette des alnncns est transmissiblc pas-
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sivemçnt. (1122. —<L, 5, §. 17, ff» de agiiosc.
lib. ) r:
1 'Elle est de plus indivisible de sa nature, sauf
la différence que peut mettre entre les divers

coobligés l'inégalité de leurs fortunes. (-1218)
1221, 5°. )

L'effet ne pouvant survivre à la cause, quand
les besoins de celui qui reçoit «lesalimens dimi-
nuent , ou cessent entièrement, ou que la fortune
de Celui qui les doit vient a décroître ou a s'é-
vanouir , l'obligation doit être réduite dans la
même proportion ou déclarée étemte, ( 209, )

Entre les alliés qui se doivent des alimens, l'o-

bligation cesse encore :
1°

Lorsque celui des époux qui produisait l'af-
finité et les cnfans issus de son union sont dé-
cédés»

2Ô Lor&que la belle-mère ou la bm, devenue

veuve, a convole a de secondes noces. (206,
207. )

Aucune autre cause ne peut autoriser les pa-
rons en ligne directe, et les alliés de cette même

ligne,que l'on vient de désigner, à se refuser
des secours alimentaires.

Cnm necarc vide.itur qui nlimonùt tlenrgat» (L,
4, de agnosc, Itb. )

À HT. a» Des devoirs respectifs des époux,

Les énoux se donnaht l'un h l'autre sans ré-
serve , la fidélité conjugale est leur premier de-
voir. ^

Celle aliénation respective de toutes leurs fa-
cultés doit en outre entraîner pour eux l'obliga-
tion de se secourir et de s'assister niutuellcment
dans toules les nécessités de lu vie. ( aia» )
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Quïd..emiiV tarii liumanum est, quàm ut forluitis
casibus inulieris, marilnm, vel viri, uxorcm partici-
neniesçe. ("Ùlp: >L, aa, § 7, ((.sol. malr. ) --Mariage,
le plus sublime état de l'amitié. ( Richardson. )

Enfin, la prééminence qu'il a été dans les vues
du Créateur de donner h un sexe sur l'autre,
impose plus spécialement au mari le devoir de

protéger sa femme, et h la femme le devoir
d'obéir à son marr en tout ce qui n'est .point
contraire aux lois divines cl humaines. (213. )

Quoniam vir caput est imificris» et ipse salvator

corporis ejns (1), ( Epist. P. ad Èph,t cap, v,)

Ainsi, la femme est obligée d'habiter avec son
mari et de le suivre partout où il juge à propos
de résider, même en pays, étranger; comme de
son ccUé, le mari est'oblige de la recevoir et de
lui donner un élat de maison conforme h leur
fortune et au rang qu'ils occupent dans la société.

(ÏI4.')':
De uxorecxlnbendii ac ducenda, pater, elinniqui

filîam in potestate habet, maiito rectè convemlur»
( L, 2, ff. de lib, exhib.)

Les devoirs dont les époux sont respective-
ment tenus l'un envers l'autre, et l'étal de dé-

pendance de la femme vis-a-vis du mari, entraî-
nent , par rapport h leurs biens, ces consé-

quences :
16 Que les contrais intéressés qui peuvent

enrichir l'un au détriment de l'autre leur sont

généralement interdits.^ 1695.)
t a*»Qu'aucune prescription ne court entre eux\

ni contre la femme en laveur d'un tiers, si son
ii - '-',' - ' - .' ,

(0 Mari ihschsi? qui cndochiiie sa femme» comme s'il
crnîsiiiiil rjue ftutnltvie ue répugnât trop l\ sa conscience U«
WMcc \
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action doit réfléchir contre son mari. (2256/2*,
22/53.) i

En l'un et l'autre cas, il y a empêchement
légal d'agir.

?

A l'égard des actions de la femme qui ne ré-»

'fléchiraient'point.'contre .sonmari, la prescrip-
tion n'est pas, en thèse générale, suspendue pen-
dant le mariage, la femme pouvant, ainsi qu'on
va le voir, se faire autoriser», soit par son mari,
soit par la justice, à les exercer contre qui de
droit. (2254. )

SECTION Vît.
v

' '

j' -.-'
DE L'INCAPACITÉ UOKT tx FEMME SB tnovvr. rnAPPKB» PEN-

DANT tE MAhlACS , tT DS t'AUTOAlSATtOÎ* MAtOTA'LE»

La femme est, pendant le mariage, incapable
de contracter aucun engagement sans l'autori-
sation de son mari \ telle est la règle générale.

$ icr, D'oà dérive cette incapacité, et quelle est
sa nature et son étendue ?

Elle a toui'à-la-fois son fondement dans le de-
voir de soumission imposé a la femme, et dans
le devoir de protection imposé au mari.

Elle est purement civile»
Elle s'étend a lous les engagemehs contractés

volontairctnent et spontanément»
Ainsi, par le mariage, la femme majeure perd

la capacité d'aliéner et d'acquérir même a titre

{gratuit: elle ne pourra former le qùàsi-cohtrat
judiciaire, même en défendant h une action in-
tentée contre elle \ à plus forte raison lui sera-t-
il interdit de se constituer demanderesse» (ai5,

»l£, l4ïA7»)
Mais elle reste capable des obligations que l'é-

tpiîlé où la loi seule produit, et de celles qui



naissent du seul fait d'autrui 5ex quasi contractu,

(i3ia, 1371, 1375.)
Elle est également obligée par son^délit ou

son quasi-délit,
et peut être poursuivie devant

un tribunal criminel ou de simple police, de la
même manière que si elle était affranchie de
l'autorilé maritale, (AI6, i3io, i4a40

Enfin, lorsqu'on vertu du contrat qui règle
les intérêts pécuniaires des époux, ou par l'effet
d'un jugement de séparation, la femme a le droit
de jouir par elle-même de tout ou partie de ses
biens •,elle est par la même autorisée légalement
à faire tous les actes que peut entraîner l'admi-
nistration de ces mêmes biens : elle ne reste
soumise a la nécessité de l'autorisation maritale

(pic pour les actes cjui excèdent les bornes d'une

simple administration , comme lorsqu'il s'agit
d'engager ou d'aliéner des immeubles ou d'ester
en jugement. (216, 217, i449> i^>3^ > 1/Ï76.)
; Le testament, comme on le verra ailleurs,
n'entraînant aucun dessaissement actuel, et ne

Iiouvant,
avoir d'effet qu'à la mort de son auteur,

a capacité de la femme, relativement à cet acte,
reste entière, (226, 895»)

$ ô» En quoi consisté l'autorisation maritale) et
« comment elle doit intervenir et être établie,

L'autorisation maritale consiste dans l'appro-
bation que donne le mari à l'engagement con-
tracte par la femme.

Elle peut être expresse ou tacite, spéciale ou

générale. (
L'autorisation est expresse ou tacite, suivant

qu'elle est ou n'est pas exprimée en termes pré-
cis et formels»

Elle est spéciale lorsqu'elle énonce ou indique
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"

au moins virtuellement tout à lafois et là ria?
ture et l'objet de l'engagement que la femme se

propose dé contracter. -— Autrement elle!• .est

générale.,
) Quelle que soit l'imporlance ou la matière de

l'cngagemeiit, une autorisation lacile suffit pour,
rendre la femme habile h .le contracter.
< Ainsi, îa femme mariée aliène o\\ hypothè-

que valablement ses immeubles avec le con-
cours du mari dans l'acte. ( 217, )

Elle est également autorisée a ester en juge-
ment, par cela seul que le mari plaide conjoin-
tement avec elle, ou que c'est a sa requête qu'elle
a été assignée.

Enfin, le consentement tacite du mari suffira
encore pour habiliter la femme a se constituer
marchande publique, c'est-à-dire à exercer pour
son propre coin pic une profession commeitinle,

(Corn» 4*5.)
Mais, par application des principes qui ré-

gissent le mandat, l'autorisation tie pourra être

générale que lorsqu'il s'agira de simples actes
u'adtninisiration \ hors de la ï elle devra être spé-
ciale. ( 1223, 1449> *532, 1576.)

Il n'y a d'exception à cette règle que pour là
femme marchande publique, qui, par cela seul

qu'elle est autorisée à exercer une profession
commerciale, est jiabile, noiwscidemcnt à con-
tracter tous les cnjjagemens que peut éhtraîner

l'espèce de négoce qu'elle a entrepris", mais nïêirie
h hypothéquer et aliéner ses iiiitnéublcs poui» les
besoins de ce même commerce', à

supposer toute-
fois que le consentement du mari suffise pour va-
lider l'hypothèque ou l'aliénation» ( 220» •—•

Corn, 5 et 7» )
Et la femme, quoique marchande publique,

n'en restera pas moins soumise a la nécessité
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dVme autorisatiqit spéciale, lorsqu'il s'agira de
souscrire un engagement étranger à son négoce \
ou de |)laider, Uiêine pardevant les tribunaux
de commerce. (ai5.) .; , \

Quant aux modes de preuve, admissibles en
cette matière, l'autorisation maritale demeure
soumise aux principes généraux des obligations.

Toutefois, la femme qui fait ostensiblement un
commerce distinct et séparé de celui de son mari,
ou.'étranger, au genre d'industrie qu'il exerce,
doit Jusqu'à la preuve du contraire, être présumée
avoir été tacitement autorisée par celui-ci à se
constituer marchande publique. (220, 2e al,—«
Corn, 4et 5,)

§ 3. Quand et comment l'autorisation maritale peut
être suppléée.

Quelque déférence que la femme doive à son

mari, la loi n'a point voulu rnic l'absence, l'état

d'incapacité, ou une volonté capricieuse de ce-

lui-ci, pût lui interdire l'exercice d'un droit

légitime.
L'autorisation maritale peut et doit être sup-

pléée par le juge dépositaire de l'autorité pu-
blique ,

i° Lorsque le mari la refuse sans motif raison-
nable, (218, it'9.-)..

2D Lorsqu'il est légalement incapable de la
donner, comme lorsqu'il est mineur, ou soùs le

poids d'une interdiction, soit légale , soit judi-
ciaire 4,ou en état de prévention d'absence, soit

parce que son existence est réellement incertaine,
soit pat' l'effet d'une condamnation par contu-
mace cil matière criminelle, h une peine tout à
la fois infamante cl alllictive, ou infamante seu-
lement» ( 224, 22Û j 221 »•-»»Inst, 47l • —* JVw»

6,7ei8.)
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3° Lorsqu'à raison de son élôigrtcmén ty ou pour

toute autre cause, il est dans l'impossibilité phy-
sique do la donner, du moins à temps mile, (aaa.)

C'est au tribunal saisi de la demande qu'il ap-
partient d'habiliter la femme défenderesse à ester
eh jugement, si le mari ne petit ou ne veut le
faire : et alors celui-ci, à moins qu'il ne soit frappé
d'interdiction ou constitué en état d'absence,
doit être préalablement assigné devant le même
tribunal, pu par le demandeur, ou par la femme
elle-même, a l'effet de prêter soii assistance à
ccïle-ci, ou d'expliquer les causes de son refus.

0"8.) ;.:..
Mais lorsqu'il s'agira, pour la femme, de con-

tracter un engagement extrajudiciaire, ou de figu-
rer dans une insinncecomme demanderesse princi-
pale, l'autorisationsupplétive du juge devra être
demandée par elle au tribunal civil du lieu du
domicile marital 5 et ce tribunal ne statuera sur
sa requête qu'après que le mari, qui n'est point
en prévention d'absence, ou dans les liens d'une
interdiction légale ou judiciaire, aura été en-
tendu ou dûment appelé en la chambre du
conseil. ( ai8 ,219, 224, 221, 222.•—JProc.,
861,862,863,864.)

§4» Quel est l'effet de Pautorisation on du défaut
d}autorisation?

L'effet de l'autorisation donnée par le mari, ou,

suppléée par le juge, est de relever la femme de

l'incapacité civile dont elle est frappée par le

mariage. t>
''

Mais lorsque les époux sont en société de biens,
il y a celte différence essentielle entre l'autorisa-
tion qui émane du mari même, et celle qui a été
accordée par le juge-, que rengagement pris par
la femme eu vertu de la première, oblige le mari
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comme administrateur ou chef de la communauté,
tandis que l'acte fait en vertu de la seconde ne
donne aucune action contre lui, et ne peut même

préjudiciel* à ses droits sur les biens propres de
la femme. (220, ietal., i4l3, i4A7 > 14al^ >
ctc' )

Le défaut d'autorisation ne produit qu'une nul-
lité relative, dont la femme, le mari ou leurs hé-
ritiers sont seuls habiles à se prévaloir. ( 225,
a 125. )

Et l'incapacité sur laquelle elle est fondée,
étant purement civile, Ion ne pourra en récla-
mer l'application, du moins dans l'intérêt de la
femme ou de ses héritiers, qu'autant que l'enga-
gement renferme à leur préjudice une lésion quel-
conque, ( i3o5, i3o6. )

Celle nullité sera couverte :
i° Par la ratification du mari, intervenue alors

que la femme persévère encore dans son consen-
tement:,

20 Par là ratification de celle-ci, en temps ha-
bile , c'est-à-dire depuis qu'elle a été affranchie
de l'autorité maritale par rapport à l'acte dont.il
s'agit;

3° Par la prescription de dix ans établie conire
les actions en nullité et fondée sur une présomp-
tion de ratification tacite»

La simple déclaration faite par la femme ma-
riée , qu'elle est fille ou veuve, ne serait point
un obstacle à sa restitution» (1807, )

SECTIONviit.

DR LA blSSOLUTtON DU MAIUACE,

Le mariage se dissout par la mort naturelle de
l'un des époux» ( 227, 10,)

Mors olùnia suivit» -

12*
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Il se dissout encore, mais quant à ses effets ci-

vils seulement, par la morlcivilc de l'un desépoux,
du moment où elle est encourue, suivant les dis-
tinctions qui ont été l'ai les précédemment» (227,
3° 525 , 26, 27, 29, 3o. )

SECTION IX.

))E LA sipAtlATtON DE COUPS ou D'HABITATION.

À HT. icr Qu*esl-ce que la séparation de corps, et

pour quelle cause peut-on t obtenir ?

La séparation de corps est la dispense des de-
voirs de la cohabitation, sans rupture des liens
du mariage,, accordée par le juge à l'un des époux
pour des causes graves.

Les causes de séparation sont : _ .
i° La .violation au devoir de fidélité conjugale,

-

ou radullère. (229 ,t23o, 3o6. )
2° Les excès, sévices et injures graves, cssen-

liellemcnt contraires au devoir de secours et d'as-
sistance» (a3i, 3o6.)

Si Innta sit soevitia mariti, ut iindieri trepidnnli
sufticiens securilfls prôvideri non possit»(/?ech greg>>
lib.2) fit, l3, cap, i3. )

3° L'impossibilité légale ou l'un des époux s'est

mis, par un crime, de remplir les devoirs de la

cohabitation, ou sa condamnation aune peine in-
famante. (23a,3ô6.)

La loi n'en admet aucune autre. (3o6, 307» )
Les trois causes de séparation sont réciproques

ou communes aux deux époux, si ce n'est cepen*
tknl que l'adultère du mari ne peut fonder une
demande en séparation qu'autant que son crime
est accompagne deccl le circonstance aggravante,
qu'il tient sa concubine dans l'habitation com-
mune, (a3o. )
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Si, uxore inspîciente, ad côntemptum suî, cum

împudicis mnlieribus coctùm inierit; quod maxime
castas exaspérât, (L. 8, Ç. de repud,, nov, aa, ch,
i5.)— Si in eA.domo in quA.cum suiVconjuge habi-
ta t, ipsaiii aspcrnatus, cùm aliâ inveniaturj aut in
cadem civitate degens, in aîi;\ doino cum aliâ mu-
liere fréquenter matière conviucitur. (JSfov. 117»
chap, 9. )'".'.'

Mais il ne suffit pas qu'il ait existé une cause
de séparation : il faut qu'elle ne se trouve point
effacée soit par le pardon de l'époux offensé, soit

par son sileticc, soit par les crimes ou excès dont
il se serait lui-même rendu coupable.

Ainsi, le mari qui entretient une concubine
dans la maison conjugale, ne peut fonder une
demande en séparation sur ladullèi'c de la
femme. (Pe/î. 336.)

Periniquum ut pudicitiam vir ah uxore exigat,
quani ipse non exhibent. (L. i3, § 5, ff. adleg.jul,)
»—EÎ\ lége quam ainbocontêinpsiîruiit nentervindi-

celurj paria enim delicta înutuft pensatione solvun-
tur» (L» 3c, ff» Soïv, matr.)

Ainsi encore, l'époux qui depuis que son con-

joint a été condamné à une peine infamante et l'a
subie, cohabilc avec lui, ne peut plus réclamer
le bénéfice de la séparation.

Ainsi enfin, la réconciliation des époux surve-

nue, soit depuis la demande, soit depuis les fails

<pn auraient pu l'autoriser, éteint l'action, ou la
rend non rccevable.

(272, 3o6»)
Cependant si les mêmes causes se reproduisent,

quoiqu'avec des caractères différons et même
moins graves, l'action revivra 5et l'époux offensé

pourra appuyer sa demande aussi nien sur les
anciens que sur les nouveaux faits» (273,)

La preuve des faits qui serviront de fondement



(284)
à la demande ou.à l'exception, pourra être faite,
soit par écrit, soit par témoins j et même, en quoi
la loi déroge ici aux principes du droit commun,
ni lés piîrens des époux, a l'exception des eii-
fans et descendans, ni leurs domestiques, ne se-
ront reprocliables du chef de la parenté ou de
la domesticité, sauf aux juges à avoir tel égard
que de raison à leurs dépositions. (274 , 251. )

Lorsque la cause de séparation alléguée sera
une condamnation à une peine infamante, il suf-
fira de représenter une expédition du jugement,
avec un certificat dii greffier, de la cour d assises,
portant que ce jugement n'est plus susceptible
d'être réformé par aucune voie légale. ( 261. )

AJVT.2. Comment s'obtient la séparation decorps^
et dans quelles formes doit-elle être instruite et

jugée? *

Les effets d'un engagement qui tient à l'état
civil des personnes, et dès-lors à l'ordre public,
ne sauraient être détruits on suspendus sans l'in-
tervention de l'autorité publique.

En conséquence, toute demande en séparation
de corps sera portée devant le tribunal un domi-
cile des époux ', et les juges ne pourront y faire

droit, qn après s'être assurés de l'existence de la
cause alléguée» — lAivcu du défendeur n'en se-
rait point par lui-même une preuve suffisante.

( 307. — Proc., 870» )
Du reste la demande doit être instruite dans

les mêmes formes que celles qui sont établies pour
toutes les actions civiles, si ce n'est qu'elle doitêtre

précédée d'une tentative de conciliation, dont,
par dérogation au droit commun, la loi confié le
soin au président du tribunal» ( 307, -r- Pivc,,

879,4»,<*9> 83, 875»)
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,-,., Si ce magistrat ne peut parvenir à rapproche*
lés époiix qui sont tenus de comparaître en per-
sonne , sans pouvoir se faire assister d'avoués ni
de conseils, il les renvoie à se.pourvoir directe-
ment devant lé tribunal, et autorise la femme %
procéder sur là demande. ( Proc,, 877 , 878. )

Lorsque quelques-uns des faits allégués seront
de nature à donner lieu à une poursuite crimi-
nelle , l'instance demeurera: suspendue jusqu'après
le jugement de l'action publique t; mais l'on ne

pourra inférer de ce jugement, quel qu'il soit,
aucune exception préjudicielle à la demande en

séparation. ( 235. »—Instr., 3» )

AitT» 3, Des mesures provisoires auxquelles peut
donner lieu la demande en séparation de corps.

La femme, lors même que la demande en sé-

paration serait formée contre elle, peut, pendant
la poursuite, quitter le domicile marital ct.se faire
remettre les effets qui sont à son usage journa-
lier. (268.)

Elle peut en outre demander une pension ou

provision alimentaire proportionnée aux facultés
du mari, si celui-ci jouit de ses biens, ou qu'elle
n'ait pas des revenus sullisans pour pourvoir à sa
subsistance et aux frais du procès. (268.)

La même ordonnance qui autorise la femme à

procéder sur la demande, pourra l'autoriser eit
même temps à se retirer dans la maison dont les

parties seront convenues, ou que le président in-

diquera d'oïltee»— Ce magistrat pourra égale-
ment ordonner «pic les elfeis à l\isagc de la femme
lui seront remis» ~- Mais quant aux demandesen

provision, elles doivent être portées à l'audience.

(Pne^fyB,)
La femme demeurant soumise à la surveillance
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maritale, tant que la séparation n'est point pro-
noncée, doit, pendant l'instance, résider cons-
tamment dans la maison indiquée; sinon elle

pourra, sur la demande du mari, élrc privée de
la provision alimentaire, et, à supposer qu'elle soit

demanderesse, déclarée non-recevable à conti-
nuer ses poursuites. (26p.)

Lorsqu il existe des eufans du mariage, le tri-
bunal doit ordonner sur la demande, soit de la

mère, soit de la famille, soit du ministère public,
ce qu'il croira leur cire le plus avantageux.

—

Si aucune mesure pariieulière n'est provoquée,
ils resteront provisoirement confiés aux soins du
mari demandeur ou défendeur. (267.)

Quant aux mesures conservatrices des droits

pécuniaires de la femme, elles pourront être les
mêmes que dans le cas d'une demande en sépara-
tion de biens seulement. ( 3n , 270, 271. )

ART. A, Des effets de la séparation de corps
prononcée.

Le premier et principal effet de la séparation
de corps est d'affranchir la femme de l'obliga-
tion d'habiter avec son mari, ou le mari de

l'obligation de recevoir sa femme.
En conséquence la femme séparée aura dé-

sormais un domicile propre et distinct de celui
de son mari.

Mais tous les devoirs qui ne sont pas essen-
tiellement dépendans de la cohabitation demeu-
rent entiers.

Ainsi les époux séparés de corps n'en seront

pas moins tenus de.se garder une fidélité inviolable.
— L'adultère ne cessera pas pour eux d'être un
crime , même aux yeux de la loi civile.

Ainsi celui qui est dans l'aisance n'en sera
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pas moins obligé de fournir des alimens à celui

qui éprouvera le besoin.
Ainsi la femme restera soumise à la nécessite

de l'autorisation maritale; si ce n'est toutefois

qu'elle deviendra capable de tous les actes de

simple administration que lui interdisait le ré-

gime sous lequel elle était mariée.

Car, ainsi qu'on l'exposera d'ailleurs plus lon-

guement au titre du contrat de mariage, un effet
secondaire de la séparation de corps, est de ren-
dre à la femme, même défenderesse, la libre

jouissance de ses biens propres ou dotaux. ( on ,

J449» i56i, i563.)

En ce qui touche les cnfans , la séparation de

corps une fois prononcée, ils doivent être don-
nes h l'époux demandeur , à moins que leur plus
grand avantage ne demande que tous ou quelques-
uns d'eux soient confiés aux soins, soit de l'autre

époux, soit d'une tierce personne. ( 3oa.)
Dans tous les cas, le père et la.inerc conser-

veront respectivement le droit de surveiller leur
entretien et leur éducation , et seront tenus d'y
contribuer en proportion de leurs facultés. (3o3.)

La séparation prononcée pour cause d'adul-
tère a cet effet particulier, que l'époux cou-

pable doit être condamné par le même jugement
cl sur la réquisition du ministère public, à sa-

voir, si c'est la femme, à une détention de trois
mois à deux ans, dans une maison de correc-
tion ; et si c'est le mari, à une amende de cent
francs à deux mille francs. ( 3o8. — Pén. 33y,
009.)

Tous les effets civils de la séparation , par rap-
port aux personnes, cessent du moment où l'é-
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jpoiix qui Va obtenue cohabite volontairement
avec son conjoint.

Le mari, en consentant à reprendre sa femme

adultère, arrêtera même l'effet de la condamna-
tion pénale (1). ( 009. —Pén.'3'ày, 2e al, )

C'est du reste au conjoint qui exciperait de
la révocation du jugement, à prouver les faits
de réconciliation qui l'aurait opérée ; ce qu'il
pourra faire soit par témoins, soit par de simples

présomptions, pourvu qu'elles soient graves,

précises et concordantes. — Mais une grossesse
.survenue depuis la séparation ne suffira, dans
aucun cas, pour établir celle preuve contre le
mari ; car il ne faut pas qu'une femme impu-
dique puisse, par un nouveau crime, reconqué-
rir les droits dont l'adultère l'a fait déchoir.

Quant aux stipulations qui réglaient les inté-
rêts pécuniaires des époux, l'on verra ailleurs

qu'elles ne pourraient être rétablies que par un
acte formel et authentique. ( 14^1, i563. )

(O ï-'C mari peut, en interrogeant sa conscience lorsqu'il
n'est j>tus animé par la passion, reconnaître que le pardon
UC sera de sa part qu'un acte de justice. D'ailleurs :

Dieu lit du repeulir la veitu des mortels. (VOLT.)



TITRE QUATRIEME.

DE LA PATERNITÉ ET DE LA FILIATION.

CHAPITRE PREMIER.

t>E LA PATERNITÉ ET DE LA FILIATION QUI OUI'

LEUR SOURCE WANS LE MARIAGE.

Les mots paternité cl filiation expriment en gé-
néral les rapports des ascendans aux descendans,
et réciproquement.

Mais ici, la première expression s'entend plus
spécialement des liens qui unissent le père au

fils, ou autrement le mari à l'enfant ne de son

mariage; et le mot filiation , des rapports de l'en-
fant avec l'un et l'autre des parais qui lui ont
donné le jour, et généralement avec les divers
membres de la famille dans laquelle il réclame un.

lang.
Ainsi, établir le fait d'une paternité légitime,

c'est prouver que Ton a pour père le mari de la
femme dont l'on est ne.

Etablir le fait d'une filiation légitime, c'est

prouver que l'on est issu de tels ou tels époux,
ou'que l'on appartient à telle ou telle famille par
des liens de parenté que le mariage a formés.

SECTION PREMIÈRE.

COMMENT SE PHOUVE LA PATERNITÉ LÉGITIME; ET DE INACTION
EN DÉSAVEU OU ES CONTESTATION DE PATERNITÉ.

Le fait de la
paternité s'établit par une dou*

ble présomption légale.
La'première est que l'enfant conçu pendant le

mariage, doit par là même être réputé avoir

pour père le mari. (3i2, ier al.~--L. 5, tf. de

injur, voc.)
13
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ta seconde , que celui-là doit être réputé*

conçu dans le mariage qui est né, soit le iSo?

jour ou plus tard, depuis celui de la célébration,
soit le 3oo" jour ou plutôt, depuis celui de la
dissolution, (3ia, ac al,, 314, 3i5. — L. 12,
ff. de st. .hom, )

L'une cl l'autre sont absolues, ou en d'autres
termes ne peuvent être écartées par aucune

preuve contraire.

Ainsi, l'adultère de la femme, le dérèglement
de ses moeurs avant la célébration, ou depuis la
dissolution du mariage, l'impuissance naturelle
du mari ne sauraient porter atteinte à la légi-
timité de l'enfant qui est né sous l'égide de cette
double présomption.

Kon mihi videlur confugere ad juslam defensio-
Jicin, ea îmdie'r quaî retatem filii proetendit ad eli-
dendam accusattonem legitimam : nàm, non ulicjue
crimen adulterii quod imilieri ohjicitur,infauti prae-
judicat ; cùm possit et illa adultéra esss, et impubcs
defunctumpatrem habuisse. (L. 11, § 9, ((. adleg,
jul. de adult. )

Toutefois, la première dégénère en une pré-
somption légale simple, lorsque l'adultère cle la
femme concourt avec celle circonstance, qu'elle
a caché la naissance de l'enfant au mari; celui-
ci est alors admis à proposer les faits propres à

justifier qu'il n'en est pas le père. ( 3i3. )
Cette même présomption doit, par une consé-

quence naturelle de la seconde, cesser de pro-
téger l'enfant, si pendant le temps qui a couru

depuis le 3ooc jour inclusivement, jusqu'au 180V
aussi inclusivement, avant celui de la naissance,
le mari a été dans l'impossibilité physique de co-
habiter avec sa femme , soit à raison de son éloi-

gnement, soit par l'effet d'une maladie ou d'un
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accident survenu depuis le mariage. ( 3ia,
ier al. )

Filiui» eiun definimns qtxi ex viro et uxorc nasci-

tiir; sed si fingamns obtinsse niaritiun v. g. per de-
ceririium, et revorsnin , invenisse in domo suAauriicu-
lum, placet nobis senlenlia Jtdiani, hune non esso
.marili filiuni ; ..,.. vel si conslet niaritiun aliquandiu
cum uxore sua non concubuisse, iiiiirnulate inler-

veniente, vel alifi causa...., (L. <j, ff. de hisquisut
tel alieni. )

Dans celle hypothèse, comme dans celles où
l'enfant est né avant le 180e jour depuis la cé-

lébration, ou postérieurement au 3onc depuis la
dissolution du mariage, le mari, et à déliiut du

mari, ceux qui le représentent dans l'ordre ci-
vil , sont constitués par la loi juges souverains du
fait de la paternité.

En conséquence, l'enfant doit, sur leur de-

mande, être déclaré illégitime et exclu de tous
droits de famille, par cela seul qu'ils le désa-
vouent ou dénient sa légitimité. (3ia, 3i4> 3i5,

3l7«)
Post deeem menses morlis nains non admiltelur

ad légitimant liaereditalem. (L. 3 , § ult. de suis et

leg. Itacr. )

Malri deeem longa lulcrunt fasliilia nienscs. (Vinc.)

Néanmoins, comme notre intérêt légal est la
base et la mesure de toutes nos actions judiciai-
res, l'action en désaveu ou en dénégation de

paternité sera non-recevable dans le cas d'un
accouchement qui a précédé le 180e jour, soit de
la célébration du mariage, soit du retour du
mari, si l'enfant n'est point né et déclaré viable.'
(3i4, 3C«/.)

Elle ne serait point également admise, si le
mari avait reconnu expressément ou tacitement



( 203 )
l'enfant déjà conçu au moment de la célébration

du'mariage, la tache d'illégitimité que lui im-

primait sa conception, se trouvantmemedès-lors

efTicéc, ainsi qu'on le verra au chapitre suivant.
Dans tous les cas, elle doit être portée en jus-

tice , et dirigée contre un tuteur ad hoc donné
à reniant, et en présence de la mère. (018.)

L'action en désaveu ou en dénégation de pa-
ternité est prescrite, à l'égard du mari, par un
mois, s'il se trouve sur les lieux de la naissance
de l'enfant ; s'il est alors absent, par deux mois

depuis son retour ; enfin, si la naissance de l'en-
fant lui a été cachée, par le même délai de deux

mois, depuis la découverte de la fraude. (3i6. )
Si le mari est mort sans y avoir renoncé ex-

Îiressément
ou tacitement, et étant encore dans

e délai pour la porter devant les tribunaux , elle»
ne sera prescrite, à l'égard des héritiers, que par
le délai uniforme de deux mois, à compter, soit
de l'époque où ils auraient souffert que l'enfant
se mît en possession

des biens du mari, soit de

l'époque ou ils seraient troublés par lui dans la

possession de ces mêmes biens. (317.)
Cette prescription, par dérogation aux prin-

cipes du droit commun, peut être interrompue
par une protestation extrajudiciaire, pourvu que
cet acte de désaveu soit suivi, dans le délai d'un
mois , d'une action régulière en justice. (318. )

Le mari ou ses héritiers étant seuls juges de la

légitimité de l'enfant qui n'est point protégé par
la double présomption de la loi, leur reconnais-
sance expresse ou tacite, ouïe jugement rendu
.avec eux, sera une loi pour toutes les autres par-
ties intéressées, sauf le cas d'une collusion frau-
duleuse j collusion qui pourrait au surplus se
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trouver prouvée par l'invraisemblance même de

la paternité alléguée et reconnue.

La séparation de corps laissant subsister les
liens du mariage, ne fera point cesser l'applica-
tion des principes qui viennent d'être exposés.
.— Mais comme la légitimité de l'enfant conçu par
nue femme judiciairement séparée de corps, pré-
suppose nécessairement le rapprochement des

époux et la révocation du jugement de sépara-
tion , elle se trouvera par là même essentiellement
subordonnée à la preuve des faits de réconcilia-

tion; preuve dont le poids incombe à la mère,
ainsi qu'on l'a dit précédemment.

SECTION H.

DES PREUVES DE LA FILIATION DES EKFANS LÉCITIMES , ET DE

L'ACTION EN HÉCLAMAT10N OU EH CONTESTATION D'ÉTAT.

Pour établir le fait d'une filiation légitime, il

faut, indépendamment du mariage des père et

mère, prouver deux choses, à savoir : 1 accou-
chement de la mère, et l'identité du réclamant
avec l'enfant qu'elle a mis au inonde.

Le fait de l'enfantement se prouve par l'acte
de naissance inscrit sur les registres de l'état civil ;
l'identité par la possession d'état lorsqu'elle est
constante.

Mais comme la preuve de l'identité présup-

Iiose
ou entraîne nécessairement la preuve de

'accouchement, la possession constante que l'en-
fant a de son état suffira pour établir sa filiation.

OI9 , 320. )
A défaut d'acte de naissance et de possession

constante, la filiation pourra cire prouvée par
témoins.
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Cette preuve ne sera néanmoins admissible que

lorsqu'il y aura un commencement de preuve
par écrit de l'identité ,• ou que des présomptions
ou indices graves résultant de faits dès-lors cons-
tans la rendront vraisemblable. ( 323 , i353. )

Ici le commencement de preuve par écrit ré-
sultera des titres de famille , des registres et pa-
piers domestiques du père ou de la mère, des
actes publics et même privés, émanés d'une par-
tie engagée dans la contestation , ou qui.y aurait
intérêt si elle était vivante. (324 , 1347.)

El afin que l'on ne puisse parvenir, par une
voie indirecte , à prouver une filiation contestée,
sans un commencement de preuve par écrit, ou
sans les indices graves qui peuvent y suppléer ,
la loi dérogeant ici au principe général, que
l'action publique suspend l'action civile, lorsque
l'une et l'autre naissent du même fait, veut que
le ministère public ne puisse, même d'oflice,
poursuivre un délit de suppression d'état, sinon

après qu'il aura été statué définitivement sur la

question d'état par les tribunaux civils , seuls

compétens pour en connaître. (326, 327. —>

Xnslr., 3. )
C'est au surplus une maxime fondamentale en

cette matière , que nul ne peut réclamer un état
contraire à celui que lui donnent son acte de nais-
sance et une possession constante, conforme à ce
titre ; comme nul ne peut contester l'état de celui

qui a une possession constante, conforme à son
acte de naissance. ( 3aa. )

Cependant, si un enfant avait été inscrit sous
de faux noms, il pourrait encore, nonobstant

qu'il eût une possession d'état apparente
conforme

à son acte de naissance, niais bien entendu sous
la condition d'un commencement de preuve par
écrit, ou d'indices graves de la supposition, clrû
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admis à établir par témoins sa véritable filia*

tion. (;>3D.;
Il en serait de même, à plus forte raison, s'il

avait été inscrit comme né de père et mère in-
connus, (Jd.)

Dans tous les cas, la maternité étant prouvée,
l'action en désaveu ou en dénégation de pater-
nité demeurerait entière. ( 3a5. )

L'action en réclamation d'état est inaliénable

et imprescriptible dans la main de l'enfant, sauf

l'application des principes du droit commun,

par rapport aux droits de successibilitc et autres

droits accessoires qui y sont attachés. (6, 328,
1128, 1/J98, 2226. — Proc. 1004.)

Biais à l'égard des héritiers, soit en ligne col-

latérale, soit en ligne directe, elle est soumise

aux principes généraux de la prescription, c'est-
à-dire qu'elle est éteinte après trente ans, depuis
le moment oii ils en ont été saisis. (2262. )

Et de plus, elle n'est transmissiblc héréditai-
rement qu'autant que l'enfant auquel elle appar-
tenait est décédé mineur, ou avant la révolu-
tion de cinq années depuis sa majorité acquise,
à moins qu'il ne l'ait intentée lui-même ; cas au-

quel les héritiers pourront toujours suivre l'ins-
tance, à supposer qu'elle subsiste encore, c'est-
à-dire qu'un désistement formel ou une péremp-
tion acquise ne l'ait point anéantie. ( 029, 33o.
— Proc. 4°3, 397, 099.)

11 reste à faire observer que l'enfant né au
moment où une demande en réclamation ou en
contestation d'état est formée contre ses père
et mère, étant parle seul fait de sa naissance ?
investi des droits de famille, ne sera point léga-
lement représenté par eux dans l'instance , à
moins qu'il ne se trouve encore purement cl sim-



( 296 )
plemcnt sous leur autorité. — Mineur en tutelle
ou majeur interdit, il doit être assigné dans la
personne de ses tuteur et subrogé tuteur; ma-
jeur et maître de ses actions, il doit l'être dans
sa propre personne. ( i35i. )

CHAPITRE IL

T)E LA FILIATION DES ENFANS NATURELS.

'L'on entend par enfans naturels ceux qui ont
été conçus hors le mariage, et qui n'ont point
reçu le bienfait de la légitimation expresse ou
tacite.

On les divise en deux classes; celle des bâtards

simples, et celle des bâtards adultérins ou inces-
tueux.

L'enfant naturel est bâtard simple, lorsqu'au
moment de sa conception il n'existait pas entre
ses père et mère d'empêchement de mariage de
nature à produire une nullité absolue et per-
pétuelle.

Il est incestueux ou adultérin dans le cas
contraire.

Mncula ex conceptione, non ex nativitate con-

ïrahitur ; atque ex tune accedit proli qualitas quee
non purgatur per nativitatem; quia peccatuui non

minuit, nec facit copuloe turpiludinem minus esse

daninatam legibus. (Perez.)

Les enfans naturels, soit de l'une, soit de l'au-
tre classe, ne sont point membres de la famille
cl ne jouissent d'aucun des droits attachés à cette

qualité.
La loi civile ne leur accorde que ce que ré-

clame impérieusement pour eux la loi naturelle,
c'csl-à-dirc des alimens. ( 335, 762. )
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Cependant, dans la législation du Code, les

bâtards simples peuvent acquérir, à l'égard de

leurs père et mère, un état et des droils de fa-
mille plus ou moins étendus par l'effet d'une re-
connaissance consignée dans un acte authentique
ou dans un jugement. ( 334> 335, 34o, 34i >
342, 338. )

La tache de leur naissance peut même être
entièrement effacée par la légitimation, (33i,
000. )

SECTION PREMIÈRE.

DE LA RECONNAISSANCE LEGALE DES ENFANS NATURELS.

L'on doit entendre ici par reconnaissance lé-

gale celle qui réunit les caractères auxquels la
loi al lâche l'étal et les droils de famille, qu'elle
permet de conférera un bâtard simple, à l'ex-
clusion de ceux qui sont nés d'un commerce in-
cestueux ou adultérin. ( 335 , 342. )

Cette reconnaissance peut être purement vo-
lontaire , ou bien juridique et forcée.

La reconnaissance volontaire est celle qui a
été accordée spontanément par le père ou par la
mère.

Elle doit émaner directement, soit de l'un,
soit de l'antre; c'esl-à-dirc que personne n'a
mission de la loi pour suppléer leur aveu , et que
le père lui-même .serait sans qualité pour dé-
clarer la mère, s'il n'était fondé par elle à cet
effet d'une procuration spéciale et authentique.
(35, 336,-56, 36.)

Et la présomption de paternité ou de mater-
nité qui en résultera ne sera point absolue. —
Elle pourra être combattue par toute personne
ayant intérêt et qualité, et détruite par de sku-
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pies présomptions humaines, à supposer qu'elles
soient graves, précises et concordantes. ( 339,
i353.)

La reconnaissance volontaire s'opérera d'ail-
leurs sans le concours du consentement de celui

qui en est l'objet, quand même il sérail alors ma-

jeur; sauf le droit qui lui appartiendrait, ainsi

qu'à toute personne intéressée, d'en contester la
sincérité.

Quant à sa forme, elle doit être faite dans
l'acte de naissance même de l'enfant; sinon dans
un acte reçu par un officier public compétent
pour donner à la déclaration, dans les circons-
tances où elle aura lieu, le sceau de l'authen-
ticité. ( 334* — Proc, 54. )

Toute reconnaissance qui n'aura pas ce ca-

ractère, ne peut fonder, de la part de l'enfant,

qu'une action en secours alimentaires; à moins

qu'il ne l'invoque comme un commencement de

preuve par écrit, pour se faire reconnaître ju-
ridiquement, dans les cas où la loi permet celte

poursuite.

La reconnaissance juridique' est celle qui a
été consacrée par un jugement rendu sur la de-
mande de l'enfant ou de ceux qui le représen-
tent.

Elle ne peut, de même que la reconnaissance

volontaire, avoir lieu qu'au profit d'un bâtard

simple. ( 342. ) ,
De plus, elle n'est, du moins en thèse géné-

rale, admise qu'à l'égard de la mère. — Le ré-
clamant ne sera d'ailleurs reçu à prouver par
témoins sa filiation naturelle ou le fait de la ma-

ternité, qu'autant qu'il aura déjà un commen-
cement de preuve par écrit de son identité.—
11 ne lui serait pas permis d'y suppléer par de>
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simples présomptions, quelque graves qu'elles
fussent. ( 34i. )

La recherche de la paternité de la part de

lenfant est généralement interdite.

Cependant en cas de viol ou d'enlèvement,
lorsque la conception présumée coïncidera avec

l'époque oii le crime a été commis, le coupable
pourra, sur la demande des parties intéressées,
être déclaré père de l'enfant, et sans qu'il soit
alors besoin d'aucun commencement de preuve
par écrit. (34o. )

Toute reconnaissance légale qui n'est point
consignée dans l'acte de naissance même, sera
inscrite à sa date, sur les registres de l'état civil,
et il-en sera fait mention en marge de l'acte de

naissance, s'il en existe un. Mais cette double
formalité n'est point substantielle. (62. )

Les principaux effets de la reconnaissance

légale sont d'autoriser l'enfant à porter les noms
des père et mère qui l'ont reconnu , de le sou-
nicttreà leur autorité, et de lui attribuer sur leurs
successions des droits plus ou moins restreints
suivant la qualité des héritiers avec lesquels il se
trouvera en concours. (338, 383, 757. )

Toutefois la reconnaissance volontaire faite par
un époux, depuis la célébration de son mariage,
au profit d'un enfant naturel qu'il aura eu aupa-
ravant, d'un autre que son conjoint, ne pourra
préjudiciel* ni à celui-ci, ni aux cnfans nés du

mariage.
Mais elle ne sera point nulle pour cela ; et elle

produira tout son effet, après la dissolution de ce
même mariage, s'il n'en reste pas d'enfans, sauf
les droits du conjoint survivant. (337. )
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SECTION H.

DE LA LÉGITIMATION DES E S F ANS NATURELS.

La légitimation est le changement d'état qui
s'opère dans l'enfant naturel, lorsqu'il est élevé
au rang d'enfant légitime.

Dans les principes du Code civil, c'est une fa-
veur attachée sous les conditions que ia loi déter-
mine , au mariage subséquent des père et mère.

§ Ier. Quels enfans sont aptes à recevoir le bénéfice
de la légitimation ?

L'on ne peut légitimer que les enfans naturels

qu'il esl permis de reconnaître légalement. (33i,
335.)

Ainsi, l'enfant conçu du commerce de deux

personnes parentes au degré d'oncle et de nièce,
ou alliées au degré de beau-frère et de belle-

soeur, restera bâtard incestueux, quand même il
serait né depuis le mariage que ses père et mère
auraient contracté en vertu d'une dispense sur-

prise à la religion du Roi.
1U le premier homme justement puni dans ses en-

fans. (Bossuet. liist. u/tiv.)

Du reste', le décès même de l'enfant ne sera

point un obstacle à sa légitimation, lorsqu'il aura
laissé des descendans légitimes. (33a.)

$ 2. Comment et sous quelles conditions la légiti-
mation a lieu.

Si l'enfant est né dans l'état d'illégitimité, les

père et mère en se mariant n'effacent la tache de
sa naissance, qu'autant qu'ils l'ont l'un cl l'autre

légalement reconnu avant la célébration de leur
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mariapc, ou, au plus tard, dans l'acte même
de célébration. (33i.)

Mais si l'enfant est seulement conçu au mo-*
ment de la célébration du mariage , il suffira
d'une reconnaissance tacite pour que la légiti-
mation ait lieu; et il y aura reconnaissance ta-
cite de la part du mari lorsqu'il aura épousé la

mère, sacliant qu'elle était enceinte; ou qu'il
aura déclaré lui-même la naissance de l'enfant ;
ou enfin qu'il ne l'aura pas désavoué dans le dé-
lai fixé par la loi. ( 3i 4 , i° et a0, 56.)

Dans l'un comme dans l'autre cas, si le ma-

riage se trouvait infecté d'une nullité absolue et

perpétuelle, il ne pourrait opérer la légitimation,
quelque invincible nue paraîtrait avoir été l'i-

gnorance où étaient les époux de l'empêchement
qui s'opposait à leur union. (33i, 201. )

Danti operam vei illicit.ne inipulantur omnia qua?
sequunlur proeter voluntatem suam. ( Cardinal de
Palerme. ) — Que la loi récompense une personne
qui A voulu mal faire, parce qu'elle a voulu faire un
moindre mal, c'est ce qui ne peut être écouté. (D'si-
guesseau.)

$ 3. Quels sont les effets de la légitimation ?

La légitimation donne à l'enfant
qui

en est

l'objet cl à ses descendais, le même elat et les
mêmes droils de famille, que s'il était conçu
dans le mariage même qui l'a opérée ; mais sans

aue
celle fiction puisse, dans aucun cas, préju-

icieraux droits des tiers. (332, 333, 960. )

Lorsque le bâtard est légitimé par le mariage de
son père avec sa mère, comme sa légitimation ne le
rétablit pas dans une capacité qui lui soit naturelle,
elle ne le rend capable de succéder que pour l'ave-

nir, et n'a pas l'effet de lui acquérir les successions
échues pendant que son incapacité subsistait encore.

( Domat. ) lit. des héritiers, sect. 2. )
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CHAPITRE III.

t)ÏS LA PATERNITÉ ET DE LA FILIATION PUREMENT

CIVILES, OU DE L'ADOPTION.

L'adoption est un contrat solennel par lequel
deux personnes établissent entre elles tics rap-

ports de paternité et de filiation qui n'ont point
leur fondement dans la nature.

Adctptio actus solemnis, quo quis in locum filii
•vel nepotis adsciscitur alieni. {Polh. Pandectes.)

L'adoption est une, quant à ses effets.
Mais eu égard à la diversité des conditions

requises pour sa validité, et des formes pres-
crites pour la consommer irrévocablement, l'on

peut en distinguer trois espèces :
i° L'adoption ordinaire, conférée par un acte

enlrevifs et comme un pur bienfait ;
2° L'adoption rêmunéraloire, également con-

férée par un acte enlrevifs, mais en reconnais-
sance d'un service signalé ;

3° L'adoption, à cause de mort, conférée par
un acte de dernière volonté, à la suite d'un en-

gagement connu sous la dénomination de tutelle

officieuse.
Les deux premières sont encore appelées adop-

tions contractuelles ou enlrevifs, par opposition
h la dernière, résultant d'un acte qui est l'ou-

vrage d'une seule des parties (l'adoptant), et ne
doit produire un droit qu'à son décès, et sous la
condition de l'acceptation postérieure de l'autre

partie ( l'adopté ).
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SECTION PREMIÈRE.

r>E t'ADOrTlON OnnlNAIRE O0 DE DKOIT COMMCN.

ART. 1". Des conditions qui sont généralement

requises pour qu'il puisse y avoir lieu à l'a-

doption.

L'adoption exige le concours de trois sortes
de conditions : les unesqui-doivent se rencontrer
dans la personne de l'adoptant; les autres dans
la personne de l'adopté ; les dernières dans les

rapports de l'un à l'autre.

Les conditions personnelles à l'adoptant sont :
i° Qu'il ait la pleine jouissance des droits ci-

vils; ou en d'autres termes, qu'il soit Français;
a0 Qu'il soit âgé de plus de cinquante ans

3° Qu'il n'ait ni.cnfans, ni descendans légi-
times ( 343) ;

4° Que s'il est marié, il soit muni du consen-
tement de son conjoint, (344 > 2° rtM

5° Qu'il jouisse d'une bonne réputation. (355,
a0.)

Les conditions personnelles à l'adopté sont :
i° Qu'il ail également la jouissance des droils

civils français;
20 Qu'il n'ait point été adopté précédemment,

à moins que ce ne soit par le conjoint de celui

qui se propose de l'adopter encore. (344> icr al.)
3° Qu'il soit majeur de vingt et un ans. (346.)
4° Qu'il rapporte le consentement donné à l'a-

doption par ses père et mère ou par le survivant ;
ou,s'il est majeur de vingt-cinq ans, qu'il ait

requis leur conseil par un acte respectueux dans
la forme établie au litre du mariage. (346.)
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Enfin les conditions communes ou qui se rap»

portent indivisiblement à l'un et à l'autre, sont ;
i° Que l'âge de l'adoptant excède de quinze

ans au moins celui de l'adopté (343) ;
2° Que celui-ci ait dans sa minorité reçu du

premier des secours non interrompus pendant six
ans au moins (345) ;

3° Qu'il n'existe entre eux aucun rapport de

paternité et de filiation naturelle (î). (6, 908. J
Nulla adniittenda est, quâ, salvis legis verbis,

niens ejus circnmvenitur. — Nos enim non verbis,
sed rébus ipsis leges imponimus. ( L. 2, C. Comm,

deleg. ) —Nostri patris approbamus constitutionem,

qure naturalium adoptioncs probibuit, muttam ab-
surditatem ha bénies. (Nov. 89, cap. vu, ) — Et ità

adoptio non est modus legitimandi liberos. ( Goth.,
in Dict. nov. ) — Le respect de la morale a cons-
tamment fait obstacle dans l'ancienne comme dans
là nouvelle législation, a. ce que les adultérins ac-

quissent des droils successifs ou de filiation. ( Cass.>
arrêt du i3 juillet 1826.)

ART. 2. Des formes de l'adoption ordinaire ou

généralement de l'adoption entre vifs.

Les parties doivent avant tout passer acte de
leurs consentemens respectifs pardevant le juge
de paix du domicile de l'adoptant. (353.)

Elles se lient parla l'une envers l'autre; mais
cet engagement devant modifier l'état de la per-

(j) Toutes les propositions dont .«ccomposent, ces traités
.'élémentaires sont puisées dans le texte de la loi, ou con-
formes à son esprit. C'est du moins ce que l'auteur prétend
démontrer dans ses leçons orales. Il reconnaît cependant
que ccllrsci el quelques autres auraient besoin , pour deve-
nir incontestables, d être consacrées par uue loi lulcrnrélu-
Jivc
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feonne, ne peut-être consommé qu'avec le con-

cours de l'autorité publique.
En conséquence, l'acte d'adoption sera succes-

sivement soumis à l'homologation du tribunal
civil du domicile de l'adoptant cl de la cour

royale.
A cet effet, une expédition de cet acte sera

dans les dix jours de sa passation remis par la

partie la plus diligente au procureur du roi; et
le tribunal réuni en la chambre du conseil, après
avoir vérifié avec soin, d'après les renseigne-
mens qu'il se sera procurés, si toutes les condi-
tions de la loi sont remplies, et avoir entendu le
ministère public en ses conclusions, admettra ou

rejettera l'adoption, en ces termes, sans énon-
cer les motifs de sa décision : Il y a lieu ou il n'y
a pas lieu à l'adoption. (354 ? 355, 356.)

Ce jugement sera, dans le mois qui suivra sa

prononciation, et toujours sur les poursuites de
la partie la plus diligente, soumis à la cour

royale, qui instruira l'affaire dans les mêmes
formes que le tribunal de première instance, et

prononcera également sans énoncer de motifs :
Le jugement est confirmé ou est reformé ; en con-

séquence, il y a lieu ou il n'y a pas lieu à l'adop-
tion. (357.)

Tout arrêt qui admettra une adoption sera pro-
noncé à l'audience et affiché eh tels lieux et en
tel nombre d'exemplaires que la cour jugera con-
venable. (358.)

Enfin, dans les trois mois du jour oit l'adop-
tion aura reçu la sanction de la cour royale, elle
devra, sur le vu d|une expédition en forme de
l'arrêt, et à la réquisition de l'une ou de l'autre
des parties , cire inscrite sur les registres de l'é-
tat civil du lieu du domicile de l'adoptant j faute
de quoi clic restera sans effet, (359,)

13*
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ART. 3. De l'irrévocabilité de l'adoption.

Le contrat d'adoption est indissoluble du mo-
ment où il a reçu son dernier complément par
l'inscription, sur les registres de l'étal civil, de
l'arrêt qui l'homologue.

Et avant qu'il ait acquis ce caractère d'indis-
solubilité , il ne saurait, ainsi que tout autre

contrat, être révoqué que du consentement mu-
tuel des deux parties.

C'est pourquoi le décès, soit de l'adoptant,
soit même de l'adopté, s'il laissait des cnfans,
n'empêcherait pas que l'acte passédevanl le juge
de paix ne fût soumis à l'homologation des tri-
bunaux , et que l'adoption ne fut admise s'il, y
avait lieu. (353, 36o, i'i34.)

Mais comme l'homologation et l'inscription de
l'arrêt sur les registres de l'état civil forment
une condition suspensive, à l'événement de la-

quelle tous les effets du contrat sont subordon-

nés, il s'ensuit que si, dans l'intervalle, quel-
ques-unes des qualités ou capacités spéciales qui
y sont essentiellement requises venaient à man-

quer , l'adoption ne pourrait plus être légalement
consommée. (359, 366, 1182.)

Du reste, lorsqu'une adoption aura été admise
et aura reçu son dernier complément, nonobstant
l'absence de l'une de ces qualités ou capacités
essentielles au contrat, toute partie intéressée

pourra se pourvoir par action principale dans lu
forme ordinaire, pour'en faire prononcer la nul-
lité , et sans qu'on puisse lui opposer l'arrêt d'ho-

mologation.
A plus forte raison si, durant l'instance d'ho-

mologation, l'un des contractans ou ses héritiers

croyaient l'adoption inadmissible, ils pourraient
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remet ire au procureur du roi leurs observations
à ce sujet. (36o, 2e al.)

ART. A. Des effets de l'adoption.

L'adoption étant une institution de pur droit

civil, ne peut produire que les effets que la loi

positive y a formellement attachés.
Dans la législation du Code, l'adoption ajoute

d'abord au nom propre de l'adopté celui de l'a-

doptant. (347. )
En second lieu, elle forme le lien d'une pa-

renté civile, qui sert de fondement aux divers

empêchemens de mariage que l'on a fait con-
naître ailleurs. (348. )

Troisièmement, elle rend commune à l'adop-
tant cl à l'adopté, ainsi qu'aux descendans lé-

gitimes de celui-ci, l'obligation respectivement
imposée aux père et mère et aux enfans de leur

mariage dc.se fournir des alimens. (349.)
Enfin elle confère à l'adopté cl à sa postérité

légitime, sur la succession de l'adoptant, les
mêmes droits que s'il était l'enfant du mariage,
cjuancl même il y aurait d'autres enfans de celle
dernière qualité nés depuis l'adoption. ( 35o. )

Mais l'adopté ne change pas pour cela de
famille.

Ainsi il conservera dans la famille à laquelle
il appartient par sa naissance, tous ses droits
de successibililé el autres, comme il demeurera
soumis aux obligations corrélatives. (348. )

Il restera sous l'autorité de ses père et mère,
soit par rapport au mariage, soit à tous autres
égards.

Par h»même raison, il n'acquerra aucun droit
à la succession des païens de f adoptant ; et ré-
ciproquement ceux-ci et l'adoptant lui-même
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n'en acquerront aucun à la sienne, sauf le droit
de retour établi par la loi, par rapport aUx choses
données

par l'adoptant, et dont on expliquera
plus tard la nature et les effets. (35o, 351 ,
35a. )

SECTION II.

DE L*ADOPTIOX ItÉMUKÉRATOIRE ET DES CONDITIONS

AUXQUELLES ELLE EST SOUMISE.

Il ne peut y avoir lieu à l'adoption rémuné-
ratoire que lorsque l'adopté a par un acte de
dévouement sauvé la vie à l'adoptant, comme
si dans un combat il lui avait fait un rempart
de son corps, ou qu'il l'eût retiré soit des flam-
mes , soit des flots, en exposant lui-même ses

jours. ( 345. )t
La loi n'exige alors ni la condition de l'âge

de cinquante ans accomplis dans la personne
de l'adoptant ; ni celle d'une différence d'âge de

quinze ans entre lui et l'adopté ; ni enfin celle
de six années de soins et de secours non in-

terrompus donnés à celui-ci par le premier à

titre de bienfait.
La dernière est entièrement suppléée par le

service signalé qui est la condition spéciale de
cette sorte d'adoption ; et quant aux deux autres,
il suffira' que l'adoptant soit majeur et plus âgé
que l'adopté. ( 345. )

Sauf ces exceptions ou limitations, l'adoption
rémunératoirc est soumise à toutes les conditions
de l'adoption ordinaire.

Elle s opère du reste dans les mêmes formes,
a les mêmes caractères d'irrévocabilité, cl pro*
duit les mêmes effets.
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SECTION III.

DE L'ADOPTION A CAUSE DE MOIiT, ET DE LA TUTELLE

OFFICIEUSE QUI DOIT LA PRÉcÉDEIl.

ART. 1er. . Qu'est-ce que la tutelle officieuse,
et quels en sont les conditions, la forme et
les effets?

La tutelle officieuse peut être définie : un
contrat de bienfaisance par lequel l'un des con-

tractans, qui est le tuteur officieux, prend en-
vers l'autre mineur de quinze ans rengagement
alternatif, ou de l'adopter après l'avoir nourri
et élevé gratuitement jusqu'à sa majorité, ou
de le mettre alors à même de pourvoir îi son
existence.

La tutelle officieuse étant, dans les vues du

législateur, une sorte d'adoption suspendue par
Une condition, exige le même concours de con-
ditions que l'adoption ordinaire, mais sous une
double modification. (361, 36a.)

D'une part, il ne sera pas nécessaire que le
tuteur officieux ait donné antérieurement aucun
soin ou secours au pupille;

El d'autre part, afin que la tutelle officieuse
ne soit pas un moyen de se soustraire à l'accom-

plissement de l'une des conditions essentielles
de l'adoption ordinaire, elle ne pourra avoir
lieu qu'au profil d'enfans âgés de moins de quinze
ans. (364, i" al.)

Du reste, un mineur de quinze ans étant

incapable de stipuler pour lui-même, le tuteur
officieux devra obtenir le consentement îles père
et mère ou du survivant ; à leur défaut, celui
d'un conseil de famille; enfin, si l'enfant n'a

pas de païens connus? celui des'administrateurs
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3e l'hospice qui l'aura recueilli, ou de Tadmi*
nistration municipale du lieu de sa résidence.

(36i.)

Quant à la forme du contrat, il suffira que le

juge de paix du lieu du domicile de l'enfant
dresse acte des demandes et consentciuens res-

pectifs. ( 363. )

La tutelle officieuse a pour premier effet, d'im-

poser à celui qui sNm charge tous les devoirs d'un
tuteur ordinaire. ( 365, 3;,o, 45o, 469, )

Elle emporte en outre avec soi, sans préju-
dice de toutes stipulations particulières,' l'obli-

gation personnelle de nourrir le pupille, de l'é-
lever et de le mettre en état de gagner sa vie;
de telle sorte que le tuteur officieux est tenu
de pourvoir à toutes les dépenses de cette édu-
cation sur ses propres biens, sans pouvoir les
imputer sur les revenus du pupille. ( 364, a*
a/.,. 365,)"

Et si, durant la minorité du pupille, le tu-
teur officieux mourait sans avoir voulu ou sans
avoir pu l'adopter, les héritiers seraient tenus
de lui fournir des moyens d'existence jusqu'à
sa majorité. (367.)

En troisième lieu. la tutelle officieuse renferme
une promesse d'adoption dont le pupille devenu
majeur peut réclamer l'accomplissement.

S'il n'est survenu aucun obstacle à. l'adoption ,
et que le tuteurofficieux y consente, elle aura
lieu dans les formes prescrites pour l'adoption
cnlrc-vifs, et les effets en seront les mêmes en
tous points. (368.)
-. Mais sî dans les trois mois qui suivront la ma-

jorité du pupille ses réquisitions sont restées sans

eflfct, soit que le tuteur ne veuille pas 'l'adopter;
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soit qu'il ne le puisse pas, celui-ci sera condamne

à lui fournir les secours nécessaires pour lui pro-
curer un étal qui le nielle à même de pourvoir à
son existence, à supposer qu'il n'ait pas précé-
demment rempli celle obligation. (369, 1192.)

Enfin, la tutelle officieuse peut donner lieu à

l'adoption à cause de mort, dont elle est un préli-
minaire indispensable.

ART. 2. Quand peut-il y avoir lieu à t adoption à
cause de mort, et quelles en sont les conditions
elles formes P

L'adoption à cause de mort ne peut être confé-
rée que par un tuteur officieux, à son pupille
encore mineur; et après cinq années révolues

depuis la tutelle.
La seule condition alors nécessaire est que le

tuteur ne laisse ni cnfans ni descendans légiti-
mes. (366.)

La forme extérieure de l'acte est celle que la
loi prescrit pour les testamens ; et l'adoption,
sauf les cas de restitution en entier, sera irrévo-
cablement consommée par l'acceptation faite au
nom du pupille, de la succession du tuteur olli*
cieux. (969, 461»)



TITRE CINQUIÈME.

DE LA PUISSANCE PATERNELLE.

La puissance paternelle est une autorité de

protection et de surveillance que la loi donne aux

père et mère sur leurs enfans, avec des moyens
coercilifs pour les contraindre à l'obéissance, et
un droil d'usufruit sur leurs biens.

Pater filio melior aimcus (1). (Glos. in Z. 46,
ff. de haered. inst. )

La puissance paternelle n'est attribuée dans
toute sa plénitude qu'à la paternité légitime.

Elle appartient, mais non dans la même éten-

due, ni-avec les mêmes droits, aux père et mère

naturels, sur leurs enfans légalement reconnus.
Le Code n'en confère aucune des prérogatives

à la paternité purement civile résultant de l'adop-
tion.

SECTION PREMIÈRE.

DE LA PUISSANCE PATERNELLE PAtt BAPPOUT AUX ESFASS

LÉGITIMES.

ART. 1er. Quels enfans sont soumis à la puis-
sance paternelle.

L'enfant doit à tout age honneur et respect à
ses père et mère (a) ; mais il n'est, à proprement

(0 .......... On remplace une épouse,
U» ami.,..; mais un père est un Lien précieux
Qu'on ne lient qu'une fois tic la boulé des dieux (Dccis.)

(2) Il ne peut y avoir de piété filiale vraie et durable que
celle qui est sanctifiée par fe respect. Mais alors quel 'frein
puissant à nos mauvaises passions!

Regarde?- ce Romain superbe.
Du foyer paternel banni par des mgials,
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parler, sous leur «autorité, que jusqu'à Sa majori lé

ou son émancipation, sauf les modifications rela-

tives au mariage et à l'adoption. (371 ,372, 148,
i5i,346.)

ART. 2. A qui appartient l'exercice de la puis-
sance paternelle.

Durant le mariage, le père exerce seul l'auto*
rite paternelle; la mère n'en a que la survivance.

(373.)
En cas de prédécès des père et mère, elle ne

passe aux ascendans du degré supérieur que pour
ce qui est relatif au mariage. (i5o.)

ART. 3.'Quels sont les principaux attributs de la

puissance paternelle ?

Les principaux attributs de la puissance pater-
nelle sont, par rapport à la personne, un pouvoir
de direction et de correction, cl par rapport aux

biens, le droit d'en jouir et de. les administrer.

§ i«r. Du pouvoir de direction.

Il consiste dans le droit qu'ont les père et mère
de diriger l'éducation de leur enfant mineur; de
lui faire embrasser la profession qui leur parait
le mieux assortie h sa fortune et à ses facultés ; et

H vietit ensevelir sous l'herbe
Ces remparts orgueilleux que protégeait son bras*
Les menaces des «lieux , les pleurs tic la patrie,

Le cri de sa^gloire llélric,
Insensible, il a tout bravé.

Mais que la mère cli deuil se présente à la vue,
Inflexible guerrier, ta grande ame est émue,

Et le Capilole est sauve.
11
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nar suite, de le contraindre à demeurer, soit dans
la maison paternelle, soit dans celle où ils auront
jugé convenable de le placer.

Pietsis pnirjs consiliiun pro filio capit. (L, 33;
§/h((.adleg,Jul.)

Toutefois, la loi civile autorise l'enfant qui a
18 ans révolus, à s'enrôler dans les armées fran-
çaises , sans la permission de ses père et mère,

(3740

{ 2, Du pouvoir de correction,

11 consiste principalement dans la faculté ac-
cordée par la. loi civile aux père et mère de faire

détenir, avec le concours de l'autorité publique,
l'enfant qui leur a donné de graves sujets de mé-
contentement, (376.)

Pater, judex domesticus. (Senec) Inanditiun filium

pater danuiarc non potest. ( L. 2, ff. ad leg. Corn.)
Quùm in venatione filium qui iiôvercnm adultéra-
liât iiecavcrat pater, in insulam deportalus fuit;
quod latronis magis quàm patris jure eum interfecit,
(L. 5, ff. ad leg. Pomp,)

Le temps de la détention ne peut excéder un

mois, ou il peut être prolongé jusqu'à six, sui-

Arant que l'enfant a moins ou plus de quinze ans

révolus. (376, 377.)
Ce droit de correction est exercé par le père

de deux manières, ou directement et souverain

ncment* ou par voie de réquisition.
Le père est juge souverain, lorsqu'il n'est point

remarié et que l'enfant est au-dessous" de quinze
ans révolus, et n'a d'ailleurs ni état ni biens per-
sonnels. (376, 38o, 382.)

Ofler cum proesidi dicturo senlentiam quam tu

quoque.dici volueris. (L. 3, C. du pair, potest,) ,

En ce cas, le président du tribunal civil délé-
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*uc de l'autorité-royale, n'est appelé qu'à rendre
exécutoire la sentence du père, c'est-à-dire à

délivrer l'ordre d'arrestation. (376.)
Si le père a passé à de secondes noecs, ou si

l'enfant est entré dans sa seizième année, ou si,
étant Agé de moins de quinze ans révolus, il pos-
sède quelques biens ou exerce un état, la déten-
tion ne peut avoir lieu que par voie de réquisi-
tion.-—Le père doit s'adresser au président du
tribunal civil qui, après en avoir conféré avec le

procureur du roi , délivre ou refuse l'ordre
d'arrestation, et peut à plus forle raison abréger
Ja détention requise. (377, 38o, 38a.)

L'enfant détenu sur la réquisition du père,
soumise à la révision du président du tribunal ci-
vil, aura la voie de l'appel.—Pour en user, il
lui sullira d'adresser un mémoire au procureur
général ; celui-ci se fera rendre compte des mo-
tifs de la détention par le procureur du roi; et
sur son rapport, le président de la Cour royale
pourra, après en avoir donné avis au père, ré-

voquer ou modifier l'ordre d'arrestation. (38a,
" al')

De quelque manière que le droit de correct ion
soit exercé, il ne doit y avoir aucune signification
ou formalité judiciaire; et de plus, ni l'ordre
d'arrestation, ni sa révocation ne doivent être
molivés. (378.)

Dans tous les cas aussi, le père, en demandant
ou en requérant la détention, doit se soumettre
à payer les frais cl à fournir à l'enfant les ali-
mensiconvenables. (378, ac al,)

Quant à la mère, elle ne peut exercer le droit
decorrection que par voie de réquisition, et après
avoir pris l'avis des deux plus proches parens-
patcrnelsdc l'enfaut. (081.)
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Elle le perd en passant à de secondes noces, à'

moins qu'elle ne soit maintenue dans la tutelle,
cas auquel elle pourra l'exercer, mais seulement
comme tutrice, (38i, 3o5, 468,)

Le père est toujours maître d'abréger la durée
delà détention par lui ordonnée ou requise; la
mère ne le peut qu'avec le concours des mêmes

parens dont les conseils l'ont affermie dans sa

première délerm i mil ion. ( 379, 38i. )
Si l'enfant tombait en de nouveaux écarts, sa

détention pourrait de nouveaii être ordonnée ou

requise, suivant les distinctions qui précèdent.
(37o ,'»«/.) ,

§ 3. Du droit d'usufruit légal.

C'est le droit de jouir des biens de l'enfant en

compensation des frais d'entretien et d'éducation
auxquels les père et mère sont tenus de pour-
voir. (384.)

L'on expliquera plus spécialement,'ait tilrc de

l'usufruit, quelles sont les charges de celle jouis-*
sauce, à quels biens elle s'étend, et quand elle
cesse. (385, 386, 387.)

§, 4, Du droit d'administration,

Durant le mariage, l'administration des biens

personnels des cnfans mineurs appartient au père
comme une prérogative de la puissance pater-
nelle. ( 389 , 1" al. )

Mais, en ce cas-là même, le père est, ainsi

qu'un tuteur, comptable quant à la propriété
et quant aux revenus, des biens dont il n'a point
la jouissance ; et quant à la propriété seulement,
de ceux dont la loi lui donne l'usufruit. ( 389,
2." al.)
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\ 7,0 soin de la fortune des enfans est la dcrnièro

pensée «lu père do famille mourant. (Démosth,)
—-Filio meo servo; licecest vox pietalis, excusatio

Jnlcjiiitatis." ( «S/.A"gusl,, in ps, 26.)
La mère survivante ne peut avoir l'adminis-

trai ion des biens de ses enfans qu'en qualité de

tutrice,

SECTION ir.-'

DE LA PUISSANCE PATERNF.r.tE PAR RAPPORT AUX ENFANS

NATURELS LÉGALEMENT RECONNUS,

Les principes exposés dans la première sec-
tion sont applicables aux enfans naturels léga-
lement reconnus, sous les exceptions ou modifi-
cations qui suivent.

L'enfant naturel doit à ses père et mère le
même respect que l'enfant légitime; mais la loi
civile n'ajoute point ici sa sanction à celle de la
loi naturelle, (871, 383.)

Les père et mère d'un enfant naturel mineur
n'ont le droit de jouir, même après l'avoir lé-

galement reconnu, d'aucune partie de sa for-
tune, quelle qu'en soit l'origine; et ils ne peu-
vent en avoir l'administration que comme tu-
tcurs. (384, 339, 390, 383, 44a.)

Ainsi, la puissance paternelle,"par rapport h
eux, ne consistera que dans le pouvoir de di-
rection et de correction ; et de plus l'enfant
cessera d'y être soumis, même avant sa majo-
rité ou son émancipation, du moment où il exer-

: céra un état ou acquerra des biens personnels.
(07a, 374, 38a, 383.)

S'il y a eu reconnaissance de la part du père
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*t de la mère, l'exercice de cette puissance pa-
ternelle appartiendra, en cas de contestation,
à celui d'entre eux que désignera le juge, d'a-

près l'unique considération du plus grand avan-

tage de l'enfant. ( 373 , 383. )
Kt afin de suppléer à l'autorité de respect qui

peut manquer a la mère , par une autorité coer-
cilivc plus indépendante, la loi lui confie, re-
lativement au droit de correction, les mêmes

pouvoirs qu'au père; de telle sorte qu'elle pourra,
ainsi que lui, l'aire détenir l'enfant, sans pren-
dre l'avis de personne; et comme juge souve-
rain ou par voie de réquisition, suivant que cet
enfant se trouvera au-dessous ou au-dessus de

quinze ans révolus. ( 381, 383. )



TITRE SIXIEME.

DE LA MINORITÉ $

ET DE LA TUTELLE OU CURATELLE DES l'EBSON'NES

QUE LA LOI CONSTITUE DANS CET ÉTAT D'jNCA-

VACITÈ.

La minorité est l'état des personnes à qui l'âge
n'a point encore donne une raison assez ferme
et assez éclairée pour diriger leurs actions ,
administrer leurs biens et en disposer comme
doit le faire un bon père de famille.

La loi positive a, par une présomption géné-
rale et absolue, prolongé cet état d'incapacité
dans les personnes de l'un ou de l'autre sexe jus-
qu'à leur vingt-et-unième année accomplie,
sauf les modifications que peut y apporter l'é-

mancipation, ou qui sont établies par des dis-

positions spéciales. (388, 481, 4°'7» 144> 9°4>.
1095, 1309, 1898, etc. )

La minorité légale, lorsque la personne est
d'ailleurs naturellement capable d une volonté
réfléchie, n'est qu'une incapacité purement ci-

vile; et ne doit dès-lors produire qu'une nul-
lité relative, dont le mineur lui-même ne sau-
rait être admis à se prévaloir qu'autant qu'il est
lésé. ( na5,.i3o5. )

Et cette nullité sera couverte par sa ratifica-
tion expresse ou tacite donnée en temps habile,
ou parla prescription de dix ans. ( i311, i3o4. )

La simple déclaration de majorité dans l'acte
par lequel il s'est obligé, ne formera point une
fin de non-recevoir contre son action. ( 1807. )

Il n'est pas d'ailleurs restituable contre les
obligations résultant de son délit ou quasi-délit,
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ou d'un quasi-conirat produit par lofait d'aulrui.
(i3io.)

Il ne l'est point également contre l'inaccom-

plissenicnt des formes établies dans l'intérêt gé-
néral de la société, par des dispositions qui ap-
partiennent au droit public. (94a, 1070, 1074,
3196, etc. )

Il ne pourra enfin se faire relever des enga-
gemens qu'il aura contractés par lui-même ou

par son représentant légal, si ce n'est pour les
mêmes causes et sous les mêmes conditions qu'un
majeur, lorsque les formalités spéciales prescrites
par la loi pour la disposition de ses biens, ou

pour l'exercice de ses droits, auront été rem-

plies. ( i3i4« )
Mais aucune prescription ne courra contre lui,

à moins d'une disposition formelle contraire.
( aa5a. )

L'incapacité dont les mineurs sont frappés a
donné lieu à rétablissement des tutelles et des
curatelles.

Le mineur reçoit un curateur, ou un tuteur
et un subrogé tuteur, suivant qu'il est ou non

émancipé.
. En général, le curateur est un administrateur
ou un simple conseil qui est principalement pré-
posé à la conservation du patrimoine. — Le tu-
teur et le subrogé tuteur doivent en outre, cha-
cun dans l'étendue de ses attributions, prendre
soin de la personne du mineur.
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CHAPITRE PREMIER.

DE LA TUTELLE,

La tutelle peut être définie : une charge de
famille, essentiellement gratuite, qui impose l'o-

bligalion do prendre soin de la personne d'un
mineur, d'administrer sa fortune, et de le repré-
senter dans tous les actes relatifs à la disposition
de ses biens,

SECTION PREMIÈRE.

QUELS ENFANS MINEURS SONT CONSTITUÉS EN TUTELLE?

Doivent être pourvus d'un tuteur,
i° L'enfant mineur né du mariage ou légitimé

fiar
le mariage, du moment oii la mort a frappé

'un de ses père et mère, à moins qu'il n'ait reçu
antérieurement le bénéfice de l'émancipation ;

2° L'enfant naturel légalement reconnu, du
moment où il acquiert des biens propres, ou qu'il
exerce un état, si toutefois aussi il n'a pas été

émancipé auparavant; /.
3° Généralement tout mineur resté sans père

ni mère, ou né de père et mère inconnus.

SECTION IU

DES DIFFÉRENTES ESPECES DE TUTELLE , ET COMMENT CHACUNE
D'ELLES S'ÉTABLIT.

Il y a, par rapport aux cnfans légitimes, quatre
sortes de tutelle :

1° La tutelle tléféréc directement par la loi au
survivant des père et mère ;

a° La tutelle établie par un acte de dernière
.volonté du dernier mourant des père et mère ;
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3° La tutelle attribuée par la loi aux ascendans

les plus proches, d'après la volonté présumée du
dernier mourant des père et mère ;

4°. La tutelle dative, dont la loi a confié la

disposition au conseil de famille.
La tutelle des cnfans naturels légalement re-

connus esl toujours dative.

Quant à celle des enfans nés de père et mère

inconnus, elle est régie par des lois spéciales.

Du reste, plusieurs tuteurs pourraient être
donnés aux mêmes mjneurs. — La loi l'ordonne
même en certains cas. (096 , 4l7« )

Suivant que l'administration doit être ou non

parlagée, le second tuteur est appelé protutcur
ou cotuteur,

La loi reconnaît encore des tuteurs ad hoc,
c'cst-à-dirc des tuteurs qui ont une mission spé-
ciale et essentiellement momentanée.—L'on en a

déjà vu des exemples aux litres du mariage et de
la paternité,

ART, 1, De la tutelle légitime des père et mère,

À la mort naturelle ou civile de l'un des époux,
le survivant esl investi de plein droit de la tutelle
des enfans communs. ( 090, )

La mère ne peut, non plus que le père, en être

privée; mais leur;condition , comme tuteurs ,
diffère en plusieurs points.

i° Les pouvoirs que la loi attribue à un tuteur
ne sauraient être restreints ou modifiés dans la

personne du pî rc. —- Au contraire, cclui-ei peut,
par un acle.de dernière volonté, dans l'une des
ïbrmes prescrites pour la tutelle testamentaire,
nommera la mère survivante et tutrice un con-
seil spécial, sans l'avis duquel elle ne pourra faire,
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aucun acte relatif à l'administration du patri-
moine des mineurs. (093, 891, 1" al,, i858, )

Si toutefois les actes pour lesquels le conseil est
nommé sont spécifiés, elle sera habile à faire
seule tous les autres, (891, ae al. )

a° Le père, en se remariant, n'en conserve

pas moins un droit absolu à la tutelle ; tandis que
la mère, tutrice, passant à de secondes noces ,
doit, avant la célébration du mariage, convo-

quer le conseil de famille formé ainsi qu'on l'ex-

pliquera ci-après ; lequel pourra lui conserver ou
lui retirer la tutelle , suivant que le demandera
le plus grand avantage des mineurs.

Et à défaut de cette convocation , clic sera dé-
chue de plein droit de la tutelle, en ce sens que
le conseil de famille pourra, à la requête de toute

personne intéressée, pourvoir à son remplace-
ment comme si la tutelle élait vacante.

Mais jusqucs-là elle n'en sera pas moins sou-
mise à tous les devoirs d'un tuteur ; et le second
mari sera tenu solidairement avec elle du compte
de la tutelle indûment conservée. (895. )

Lorsque le conseil de famille dûment convoqué
maintiendra la mère dans la tutelle, il lui don-
nera nécessairement pour cotuleur le second mari,
qui, en ce cas, ne sera solidairement responsable
avec elle que de la gestion postérieuie au ma-

riage. (396.)
3° Enfin, la mère survivante a, dans son sexe

même, une excuse qui l'autorise à refuser la tu-
telle; seulement, dans le cas où elle userait de ce

privilège, elle devrait administrer jusqu'à ce
qu'elle eut fait nommer un autre tuteur. ( 894. )

Si, lors du décès du mari, il n'y avait pas d'en-
fans actuellement nés du mariage, mais que la
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veuve fut enceinte, il n'y aurait lieu qu'à la no-
mination d'un curateur.

Ce curateur est nommé par le conseil de fa-
mille, et reçoit la dénomination spéciale de cura-
teur au ventre.

A la naissance de l'enfant, la mère en devient
de plein droit tutrice; et le curateur est investi
des fonctions de subrogé tuteur, sans qu'il soit
besoin d'une nouvelle délibération, ( 398, )

ART, 2. De la Tutelle testamentaire.

Le droit de nommer un tuteur par un acte de
dernière volonté n'apparlient qu'au survivant des

père et mère , qui décède étant encore lui-même,
investi de la tutelle, (897. )

Ainsi la mère remariée, et non maintenue dans
la tulelîc des enfans de sou premier mariage, ne
saurait leur choisir un tuteur, ( 099, )

Et alors même que la mère remariée aurait
conservé la tutelle, la loi veut une son choix soit
subordonné à la confirmation .du conseil de fa-
mille. (4oo0

Quant aux formalités à observer pour l'éta-
blissement delà tutelle testamentaire, la nomina-
tion du tuteur pourra être faite, non-seulement

par un testament, mais encore par une déclara-
tion devant lejuge de paix, assisté de son greffier,
et même par un simple acte notarié dans la forme
ordiuaire. (89a, 898, )

ART. 3. De la tutelle des ascendans.

*
Lorsque le dernier mourant des père et mère

n'a point fait choix d'un tuteur pour le remplacer,
il doit naturellement être présumé avoir voulu

que les ascendans, s'il eu existe, lui succédassent
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dans cette charge ; et la loi ratifiant et intcrprc^
tant sa volonté, veut, en ce cas, que la lulelle

appartienne de droit à l'aïeul paternel du mi*
neur; à défaut de celui-ci, à l'aïeul maternel ; et
ainsi eu remontant, de manière que l'ascendant

paterne! soit toujours préféré à l'ascendant ma-
ternel du même degré, (4oa, 894.)

Que si, à défaut de l'aïeul paternel et de
l'aïeul maternel, la concurrence se trouveélablie
entre deux ascendans qui appartiennent tous
deux à la ligne paternelle, la tutelle passera de
droit à celui qui sera l'aïeul paternel du père du
mineur, (4°3.)

Que si enfin la même concurrence a lieu entre
deux bisaïeuls de la ligne maternelle, le conseil
de famille décidera quel est celui des deux qui
devra cire investi de la lulelle. (4°4)

ART. A, De la lulelle dative.

Lorsqu'il ne peut y avoir lieu, ni à la tutelle

légitime des père et mère, ni à la tutelle testa-

mentaire, ni enfin à la tutelle d'une nature mixte
déférée aux ascendans, la loi veut qu'il soit pour-
vu , parle conseil de famille, à la nomination d'un

tuteur%(4o5.)
11appartient en outre à ce même conseil, si le

mineur domicilié en France possède des biens
dans les colonies ou réciproquement, de confier
a un prolutcur l'administration spéciale de cette
portion de son patrimoine; ce que pourrait faire

également le dernier mourant des père et mère,
dans le cas de la tutelle testamentaire. (417,
397-) .-". . ,

Du reste, le conseil de famille a, comme on
l'a déjà vu, et comme on le verra encore , beau-

coup d'autres attributions.
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Les règles qui suivent sur sa composition, sa

convocation, le mode de ses délibérations et leur
exécution, ou leur réformai ion, sont d'une appli-
cation générale,

$ i"'* Comment doit vire composé le conseil de fa-
mille,

En thèse générale, un conseil de famille est
formé par le concours de six parens ou alliés du
mineur, réunis dans le lieu du dernier domicile
de ses père et mère, sous la présidence du juge

v de paix du canton,

Régulièrement le plus proche doit être préféré
au plus éloigné; et parmi ceux qui se trouvent au
même degré, le parent à l'allié, le plus âgé à ce-
lui qui l'est moins.

Mais d'un autre coté,, le voeu de la loi est qu'ils
soient pris dans la commune même ou dans la dis-
tance de deux myriamètres*, et surtout qu'ils ap-
partiennent moitié à la ligne paternelle, moitié
a la ligne maternelle. (407,)

Que si les parens ou alliés de l'une ou de l'au-
tre ligne ne se trouvent point en nombresuflisant
dans les limites fixées par la loi, le juge de paix
appellera, soit des parens ou alliés domiciliés à
de plus grandes distances, soit dans la commune
même des personnes connues pour avoir eu des
relations habituelles d'amitié avec les parens du
mineur. (409.)

Et par exception à la règle, lors même qu'il y
aurait sur les lieux un nombre suflisant de pa-
rens .ou alliés, le'juge de paix, si l'intérêt du
mineur parait le demander, pourra permettre
d'appeler, à quelque distance qu'ils soient domi-
ciliés, des parens ou alliés plus proches en degré
ou de même degré que les parais ou alliés pré-
sens, sauf à retrancher quelques-uns de ces der-
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nicrs, de manière à ne point excéder le nombre

six.(4l°*) - '

Sont dans tous les cas exceptés de cette limita-

«ion de nombre, les frères germains du mineur,
et les maris des soeurs germaines. (408, 1" al,)

S'il y en a.moins de six, l'on complétera le
conseil de famille par d'autres parens ou alliés,
en maintenant autant que possible la balance
entre les deux lignes. (408, D° al:)

Pareillement doivent cire admis au conseil de

famille, en outre des six parens ou alliés appelés
à le composer, ou conjointement avec les frères

germains et maris de soeurs germaines, quelque
soit le nombre de ceux-ci, les ascendans et les
ascendantes veuves. (4°8, ac al.)

Il reste à faire observer que ceux-là ne peuvent
etremembre^du conseil de famille, qui pourraient
êtreéearlésde la tutelle, à raison d'un défaut de

capacité légale, ou pour des motifs de suspicion.
(44a,445.)

Quant aux causes de dispense qui pourraient
être alléguées, la loi s'en remet ici entièrement h
la sagesse du juge, pour en apprécier le mérite.

§ 3, A la diligence de qui, où, et comment le conseil
de famille doit être réuni.

'
v

Le conseil de famille, peut cire convoqué, soit
sur la réquisition des parens du mineur, de ses
créanciers ou d'autres personnes intéressées, soit
d'ollice par le juge de paix qui doit le présider.

Toute personne peut même dénoncer à ce ma-

gistrat le fait qui donne lieu à la nomination d'un
tuteur, ou généralement qui rend la convocation
du conseil de famille nécessaire, (4°6.)

Le juge de paix fixe lç jour de l'assemblée ; si
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ceux qui doivent la former ne se rendent pas H
une invitation amiable, ils sont assignés dans ia
forme ordinaire, mais de manière qu il y ail tou-

jours entre la citation notifiée et le jour indiqué
pour la réunion, un intervalle de trois jours au
moins, quand toutes les parties citées résident
dans la commune, ou dans la distance de deux

myriamèlrcs.—Lorsque, parmi les parties citées,
il s'en trouvera de domiciliées au-delà de celte
distance, le délai sera augmenté d'un jour par
trois myriamèlrcs. (4ll0

ïoul parent, allié ou ami, dûment convoqué,
qui, sans excuse légitime, ne comparaîtra point,
encourra une amende qui pourra s'élever jusqu'à
cinquante fr,, et sera prononcée, sansappel, par
le juge de paix. (413.)

S'il y a excuse suffisante et qu'il convienne, soit
d'atiendre le membre absent, soit de le rempla-
cer, en ce cas, comme en tout autre où l'intérêt
du mineur semblera l'exiger, le juge de paix
pourra, sur la demande des membres présens
ou d'oU'tcc, ajourner l'assemblée ou la proroger.
(4*40

Cette assemblée se tiendra de droit chez le

juge de paix même, s'il n'a désigné un autre lo-
cal. (4i5.)

§ 3, Comment un conseil defamille doit délibérer >
et desformes de la délibération.

Les parens, alliés ou amis, appelés à une as-
semblée de famille, ne sont pas tenus de s'y ren-
dre en personne; ils ont dans tous les cas, la fa-
culté de s'y faire représenter par un mandataire

-spécial ; mais un même fondé de pouvoir n'en

pourra représenter plusieurs. (4i»0
La présence des trois quarts au moins des mein-



( 329 )
lires convoqués sera nécessaire pour que l'assem-

blée puisse délibérer.
(ài5,)

Il convient que la délibération soit [irise à la

majorité absolue ; mais une majorité relative suffi-

ra, si les minorités refusent de se réunir à rime
des deux opinions qui auront été émises par le

plus grand nombre. Dans tous les cas de partage,
la voix du juge de paix sera prépondérante. (4"i 6.

Proc, 116, 117.)
Toutes les fois que la.délibération ne sera pas

unanime, l'avis de chacun des membres sera

consigné au procès-verbal. (Proc,, 883, 1".«/.)..

§ 4- Comment la délibération devient exécutoire f et

spécialement de l'homologation,

De droit commun, les délibérations du conseil
de famille sont exécutoires par elles-mêmes.

Mais en certains cas spécialement déterminés,
elles ne le sont qu'après qu'elles ont été homolo-

guées, c'est-à-dire approuvées et confirmées par
un jugement sur requête du tribunal civil. (^5j >
5n, etc.)

L'homologation doit alors être poursuivie par
le tuteur, ou par un membre du conseil de fa-
mille délégué à cet clïet, dans les formes réglées
par le code de procédure civile» (458,—Proc,
885, 887.

— Tarif des frais y 78.)
Les confirmations ou nominations de tuteurs,'

protuteurs , co-tuleurs, ne sont point sujettes à

homologation, (418,)
Seulement, si la délibération qui nomme un

tuteur n'a point été
prise

en sa présence, elle
doit lui être notifiée, a ladiligenced'un membre
de rassemblée; et

ce? dans les trois jours, outre
un jour par trois myriamèlrcs de distance, entre
le domicile du tuieur et le lieu de la réunion.
(Proc;, 882.)

H*
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§ 5. Comment et pour quelles causes la délibération.
; peut être réforméeou annullée.

Le tuteur, le subrogé tuteur, le curateur,
tout membre dissident du conseil de famille, qui
pensera que la délibération a été prise contrai-
rement à la loi ou aux intérêts du mineur,
pourra en poursuivre la information devant le
Tribunal.

La demande devra, sauf les cas d'exception
établis par une disposition spéciale, être dirigée,
contre les parens, alliés ou amis qui ont forme la
majorité. {Proc, 883, z* al, )

Que si la délibération est de nature à être
.soumise à la sanction du Tribunal, les mêmes

personnes pourront déclarer qu'elles s'opposent
a l'homologation , par acte extra-judiciaire si-

gnifié à celui qui est chargé de la poursuivre;
et alors, si elles ne sont pas appelées dans Tins*

tance, elles auront qualité pour former opposi-
tion au jugement. (Proc. 888.)

Dans aucun cas, la délibération du conseil de
famille ne pourra être considérée comme un ju-
gement , et dès-lors la décision du Tribunal sera

toujours sujette à l'appel. (44^> vf al,—Proc,

Quelqu'ait été l'avis du conseil de famille,
aucune responsabilité ne pèse sur ses membres,
si ce n'est celle qui peut résulter de l'applica-
tion du principe, que chacun est garant du

dommage cause par un fait qui lui est imputable
à faute, (i38a, i383.) f ;

Du reste, alors même que la délibération au-
rait été homologuée et exécutée sans contradic-

tion, si elle avait élé irrégulièrement prise par
un conseil irrégulièrement formé, irrégulière-
ment convoqué, elle pourrait toujours, sur la
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demande des parties intéressées, être déclarée

nulle, ainsi que tout ce qui s'est ensuivi, sauf
le maintien des droits acquis à des tiers de bonne
foi.

SECTION m.

DU SUBROGÉ TOTEUn,

Le subrogé tuteur est une sorte de tuteur en
second, qui a généralement pouivmission de sur-
veiller l'administration du tuteur principal, et
de se constituer son contradicteur, toutes les fois

que ses intérêts se trouveront en opposition avec
ceux du mineur, (42°> ac «/. )

Ce surveillant et contradicteur permanent doit
cire donné à tout tuteur dont les fonctions ne
sont point bornées à un objet spécial, déterminé

par l'acte même de sa nomination. ( 4a 0 »
ltrrt/. )

Il n'y aura pas même exception en faveur de
tuteur officieux, si le pupille a perdu ses protec-
teurs naturels, c'est-à-dire n'a plus ni père ni
mère. ( 365, 370, 389.)

Dans toutes les tutelles, la charge de subrogé
tuteur est csscnticllr :icnt dative.

Lorsque le tuteur
principal doit être lui-même

nommé ou confirmé, ou désigné entre plusieurs
ascendans, par le conseil de famille, la nomi-
nation du subrogé tuteur aura lieu immédia-
tement après. ( 4-a. )

Dans les autres tutelles, le tuteur principal
devra, avant de s'immiscer dans les biens pu-
pillaires, convoquer le conseil de famille pour
procéder à cette nomination; et faute par lui de
le faire, le conseil de famille, convoqué comme
il a été dit dans la section qui précède, pourtn >
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s'il y a eu dol de sa part, lui retirer la tutelle,
sans préjudice des indemnités dues au mineur.

(4*..)4 ;
•

.
Le subrogé tuteur doit, hors le cas des frères

gcrhiains, être nécessairement pris dans celle
des deux lignes à laquelle le tuteur n'appartien-
dra pas. ( 4*^3. )

El dans aucun cas, celui-ci ne pourra prendre
part à la délibération; s'il est membre du conseil
de famille qui l'a nommé tuteur, il doit se re-
tirer. (M)

Le subrogé tuteur n'est point le suppléant du
tuteur ; il ne doit donc pas le remplacer et s'in-
gérer dans l'administration si la tutelle devient
vacante ou est abandonnée par absence; mais
il est, en ce cas, sons peine des dommages-in-
térêts qui pourraient en résulter pour le mineur,
tenu de provoquer la nomination d'un nouveau
tuteur, (424*)

SECTION IV.

QUELLES PtUSONNES PEUVENT ÊTRE TUTEURS OV SUBROGÉS"
' TUTEURS?

Pour être capable des fonctions de tuteur et
de subrogé tuieur, il faut en général être mâle,
majeur, et avoir le plein exercice de ses droits
civils.

Ainsi ne peuvent être nommés tuteurs ou su-

brogés tuteurs, les femmes, les mineurs, les in-
terdits. (44a> i°> a°>"3% 4^6.' )"

Doivent en outre être écartés de ces mêmes
fonctions, pour cause de suspicion légale, t° lotis
ceux ipti ont, ou dont les pure et mère ont avec
le mineur, un procès dans lequel l'état de ce
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mineur, sa fortune ou une partie notable de su
fortune sont compromis ( 442? 4°) 5

2° Tout individu qui aura été précédemment
exclu oii destitué d'une lulelle. (445 »442* )

Par exception à la règle générale, le défaut de

qualité, résultant de la minorité ou du sexe, ne

pourra être opposé aux père, mère et ascen-
dantes du mineur. ( 442 > l° > 3°»)

SECTION v.

DES CAUSESQUI DISPENSENT DES FONCTIONS DE TUTEUR OU
DE SUBROGÉTUTEUR LES PERSO>NESD'AILLEURS HABILESA
LES EXERCER.

La charge de la tutelle est un devoir de fa-
mille que ne peuvent régulièrement décliner les

personnes nommément appelées à le remplir, soit

par la loi, soit par le survivant des père et mère,
soit par le conseil de famille. ( 4oi' )

Toutefois, des considérations d'intérêt public,'
de justiee, et le plus grand avantage du mineur

lui-même, ont fait admettre plusieurs causesd'ex-
cuses communes aux tuteurs et aux subrogés tu-
teurs. ( 426. )

L'on entend en général par excuse tout motif

légitimement allégué pour se soustraire à des
fonctions onéreuses.

Les causes d'excuses établies par rapport à la
tutelle dans des vues d'intérêt général, sont :

i° La qualité de prince du sang. (427-—Sé-
nat, Cens, du a8 ffor. an xii, 9. — Charte de
i83o.)

a0 Les fonctions de grand amiral, de maréchal
de France, d'inspecteur ou colonel général ; celles
de grand olfieierde la couronne; celles de mi-
nistre et conseiller d'état, (fa?,—8, C, pré-
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tité, D2, 43, 75.—-S, C, du 16 ùierint an x,
68.)

3° La pairie, et la qualité de membre de la
chambre des députés. (427«—S, C, 28 flor,
an xn, 57, 78, 88. )

4° les fonctions de membre de la cour de cas-
sation et de la cour des comptes ; celles de pré-
fet ; et enfin toute fonction publique exigeant ré-
sidence dans un département autre que celui où.
la tutelle s'établit; ce qui doit s'entendre même
des fonctions ecclésiastiques. (4a7> a° et 3e al,
—-Loi du 16 sept. 1807, art, 7. —Avis du 20
nov. 1806.)

5° Le service militaire actif. (428. )
6° Toute mission du Roi, hors du royaume,

quand même elle ne serait pas authentique, sauf
en ce cas à ne prononcer la dispense que sur la

représentation d'un certificat du ministre dans
le département duquel se placera la mission al-

léguée. ( 428, 429. )
Nonobstant le motif d'ordre public qui sert

de fondement à tout escesexcuses, le tuteur ou su-

brogé tuteur peut renoncer à s'en prévaloir ; et il
est censé l'avoir fait, en acceptant la tutelle, alors

que la cause de dispense existe et est connue de
lui. (fi'ào,y

Mais si la cause de dispense n'a existé ou n'a
été connue de lui que depuis l'acceptation de la
tutelle, il pourra s en faire décharger en convo-

quant , dans les trente jours, un conseil de fa-
mille pour y être procédé à son remplacement.

En ce cas, la causede dispense cessant, le nou-
veau tuteur pourra réclamer sadécharge,comme le
tuteur excusé pourra redemander la tutelle, sauf
au conseil de famille à ne la rendre à celui-ci,
qu'autant que ce nouveau changement d'adtni-



-'( 335 )
nislralion serait sans inconvénient pour le mi-
neur. (431*)

Les causes d'excuses fondées sur des raisons
de justice et de convenance, sont :

i° L'absence de tout lien de parenté ou d'al-
liance , si d'ailleurs il se trouve dans la distance
de quatre myriamètres des parens ou alliés en
état de gérer la tutelle, ce qui est applicable
même au tuteur choisi par le survivant des père
et mère. (432, 40i«)

a° Le sexe, par rapport à la mère et aux as-
cendantes qui sont capables d'être tutrices. (894,
442*) . . ,

3° Une infirmité grave et dûment justifiée.'

(434,V'*/.)
4° L'âge de 65 ans accomplis. (433.)
5° Les fonctions de tuteur ou de subrogé tu-

teur dans deux tutelles différentes, et même dans
une seule si celui qui en est chargé est époux ou

père. (435.)
6° Le nombre de cinq cnfans légitimes actuel-

lement existàns ou étant mortsen activité de
service dans les armées françaises, ou ayant
laissé eux-mêmes des enfans qui leur survivent,

(436.)
Hî ciiim qui pro patriâ cecideinnt, in perpettntm

per gloiiaili vivern hitclligtmlur. (L. 18, lï, de exe,
tust. pr, cod, lit )

Les deux dernières excuses ne dispenseront en
aucun cas un père de la tutelle de ses propres
enfans. (435, 43.6.).

Toutes celles qui composent celle seconde sé-
rie reposant sur des motifs d'intérêt purement
privé, l'on devra à plus forte raison appliquer
ici cette maxime de droit commun que chacun
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Çsl libre de renoncer à un privilège établi parla
loi en sa faveur.

D'un autre coté, la naissance d'un cinquième
enfant, l'accomplissement de l'Age de 65 ans

pendant la tutelle n'autoriseront aucun tuteur
ou subrogé tuteur à se faire remplacer. (433,
437.) .','.

Il en sera autrement d'une infirmité survenue
ou qui se serait aggravée depuis l'acceptation do
ces fondions. (434 5 aC ni.)

Enfin l'on pourra dans tous les cas s'en faire

décharger à 70 ans accomplis. (433.)

Quant au mode d'admission des excuses, soit
de l'une, soit de l'autre classe, si le tuteur ou su-

brogé tuteur nommé assiste en personne à la dé-
libération qui lui défère cette cliarge , il devra,
sons peine d'être déclaré non recevablc dans toute
réclamation ultérieure, proposer sur-le-champ
ses excuses au conseil de famille, qui en dé-
libérera séance tenante. (438.)

En cas de non présence, ou si la tutelle est
testamentaire ou légitime, le tuteur ou subrogé
tuteur devra convoquer le conseil de famille à
l'effet de délibérer sur ses excuses dans le délai
de trois jours, à partir, soit de celui où sa no-
mination lui aura été notifiée, soit de celui où il
aura connu l'événement qui l'investit de la tu-
telle. —» Ce délai, passé lequel il pourra «aussi
être déclaré non recevablc à réclamer la dispense,
sera augmenté d'un jour par trois myriamèlrcs de
distance du lieu de son domicile à celui de l'ou-
verture de la tutelle. (489.

— Proc, 88a.)
Lorsque ses excuses seront rejetées, il pourra se

pourvoir devant les tribunaux pour les faire ad-

mettre; seulement il sera tenu d'administrer

provisoirement pendant le litige, (44o0
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S'il triomphe dans cette instance, les membres
du conseil de famille contre lesquels il l'aura

poursuivie pourront, suivant les circonstances,
ne pas être condamnés à en Supporter personnel-
lement les frais, oui, en ce cas, demeureraient
à la charge du mineur. — Si, au contraire, il
succombe, on lui appliquera rigoureusement la

règle que la partie qui perd sa cause doit les dé-

pens. (441* — Proc. 883, i3o.)

SECTION VI. -

DES CAUSES D'EXCLUSION OU DE DESTITUTION,

Elles sont au nombre de trois :
Une condamnation à une peine afîliclivc ou

infamante;
Une inconduite ou immoralité notoire ;
Une incapacité ou infidélité attestée par une

gestion préjudiciable au mineur. (443, 444.)
La première cause opère de plein droit ; c'est,

à proprement parler, une incapacité légale. (443»
— Peu. 28, 34> 4a*)

Dans les autres cas, l'exclusion ou la destitu-
tion sera prononcée par le conseil de famille con-

voqué à la diligence du subrogé tuteur, ou d'of-
fice par le juge de paix, qui ne pourra se dis-

penser de faire cette convocation quand elle aura
été requise par un ou plusieurs parens ou alliés
du mineur, au quatrième degré ou à un degré
plus rapproché. (44^*)

Toute délibération qui province l'exclusion ou
la destitution du tuteur doit tue motivée et ne

pourra être prise qu'après qu'il aura été entendu
on appelé. (447-)

S'il adhère a la délibération, l'on en fera mon*
15
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lion, et le nouveau tuteur entrera de suite en
fonctions.

S'il y a réclamation, alors la délibération
devra être soumise à la sanction du tribunal.

L'homologation sera poursuivie par le subrogé
tuteur que le tuteur exclu ou destitué pourra
lui-même assigner devant le tribunal pour se
faire déclarer maintenu dans la lulelle. (44*3. —-
Proc. 88a, 883.)

Les parens ou alliés qui ont requis la convoca-
tion, auront, par là même, qualité pour interve-
nir dans la cause qui sera inslruile cl jugée
comme affaire urgente. (449*)

Les causes d'exclusion et de destitution sont
encore communes aux tuteurs et aux subrogés
tuteurs.— Mais un tuteur ne pourra provoquer
la destitution du subrogé tuteur ni voter dans le
conseil de famille convoqué pour cet objet. (426.)

SECTION VII.

DE L'ADMINISTRATION DE LA TUTELLE,

Le tuteur peut et doit agir en cette qualité ou
entre légalement en fonctions, du jour même de
l'ouverture de la tutelle , s'il s'en trouve investi
de plein droit ; ou si elle lui est déférée par le
survivant des père et mère, du jour de l'ouver-
ture du testament; ou enfin s'il a été nommé ou
choisi entre plusieurs ascendans par le conseil de
famille, du jour de la délibération ; à supposer,
dans les deux derniers cas, que le testament ait
été ouvert ou la.délibération prise en sa pré-
sence. (890, ai35, i°, 2194.)

Que si, à raison de son absence, l'on a.du lui
notifier l'acte de sa nomination> alors il lie sera
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vépulé être entré en fondions que dujour où celte

notification lui aura été faite. (418.)
Les fonctions de tuleur consistent générale-

ment à prendre soin de la personne du mineur
et à administrer sa fortune.

Un pupille est le plus précieux et le plus sacré
de tous les dépôts. ( Platon. )

A HT. 1er. Des fonctions du tuteur par rapport à
la personne du mineur.

Le tuteur doit surveiller avec la même sollici-
tude que les père et mère l'éducation physique
et morale de l'enfant confié à ses soins. Mais il
n'est pas tenu d'en faire lui-même les frais en cas
d'insuffisance des biens de son pupille, s'il n'est
d'ailleurs dans la classe des personnes qui lui
doivent des alimens. (45o, iei al., ao3, 2o5, 206,
207.)

Il a aussi les mêmes pouvoirs de direction et
de correction ; mais il ne peut les exercer avec
la même indépendance, à moins qu'il ne soit lui-
même investi de la puissance paternelle. (454»
468, 386, 395.)

Ainsi, en premier lieu, le conseil de famille
doit régler, au moins par aperçu , la somme qui
sera consacrée à la dépense annuelle du mineur t
et il a dès-lors le droit de délibérer sur le de/>re
d'instruction qu'il importe de lui faire acquérir
et la profession qu'il convient de lui faire em-
brasser. (454.)

hipriniis, merceiîes pra^rcptorîbns, non quas mi-
ninias poteiit, sed

'
pro facultato palrimomi, pro

digiiiliite iiatalium constituai. (L. 12, $ 3, ((, de
adm, etper lut.)

En second lieu, le tuleur qui aura des sujets
de mécontentement graves sur la conduite dit
mineur j ne pourra provoquer su détention- qu'il-
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vcc l'autorisation du conseil de famille et pat
voie de réquisition seulement. (468, 381, 882.)

Du reste, le survivant des père et mère qui se
serait excusé de la tutelle aurait sans contredit le
droit de conserver la surveillance immédiate de
ses enfans et la direction de leurs études.

Nulli niagis quàm niatrî educatio pupilli commit-
teuda. (L. i,C. ubipup. educ.)

Déplus, le père ou la mère ou le conseil de
famille investi du droit de choisir un tuteur ,
pourra toujours, pour le plus graud avantage
du mineur, scinder la tutelle en confiant à l'un
l'éducation de la personne, et à l'autre l'adminis-
tration des biens.

Enfin, dans tous lès cas, les père, mère et as-

cendans, alors même qu'ils auraient été entiè-
rement exclus de la tutelle, conserveront ceux
des attributs de la puissance paternelle qui ne
rentrent pas essentiellement dans les fonctions et
les devoirs du tuteur. (384, 140Y15o> i5i, etc.)

ART. 2. Des fonctions du tuteur en ce qui concerne
l'administration des biens.

Le tuteur est le représentant légal du mineur,'
et en cette qualité stipule pour lui sans son con-
cours dans ions les actes qui intéressent son état
ou sa fortune, à moins que la loi n'en ordonne
autrement, (45o, itr al., 75, 1095, i3ô9,1898^
904,970,972,976.) i'-' ;

Comme administrateur du bien d autrui, le
tuteur répond des fautes qu'il peut commettre
dans sa gestion, et est en général tenu de toutes
les obligations qu'impose l'acceptation d'un man-«
dat gratuit. (45o, ae aL, 1107 ^ 1872, 1874 >

1992.) ^
•

Il est en outre soumis ù des règles spéciales
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qui modifient eh quelques points l'application des

principes du droit commun à l'espèce particulière
demandât, dont il est investi par la loi, et dé-
terminent retendue de ses pouvoirs.

Son premier devoir est de faire constater la

quotité et la nature des biens dont l'administra-
lion lui est confiée,

Ainsi dans le cas où, soit avant, soit depuis sa
nomination, il est échu au-mineur une succes-

sion, il doit, dans les dix jours de son entrée en

fonctions, ou de l'ouverture de la succession, re-

quérir la levée des scellés, s'ils ont été apposés,
et faire procéder immédiatement à l'inventaire ,
en présence du subrogé-tuteur. (451, 1" al,)

Que, s'il se trouve créancier du défunt , il
doit le déclarer, sur la réquisition que l'oflicicr

publie est tenu de lui en faire, avant la.descrip-
tion des titres et papiers ; et faute par lui de satis-
faire à cette réquisition qui sera, ainsi que sa ré-

ponse , consignée au procès-verbal, sa créance
sur le mineur héritier sera réputée éteinte par un

paiement antérieur, ou par une remise gratuite,
a moins qu'il n'eût une juste cause, d'en ignorer
l'existence. (451, a* al,, 1299.)

Le défaut d'inventaire, outre qu'il peut faire

suspecter la fidélité du tuteur, et donner lieu à
sa destitution >devra, en l'absence de tous autres
documenscertains, faire admettre le mineur à la

preuve, par commune renommée, de la consis-
tance des biens dont se composait la succession ;
et rendra le subrogé-tuteur qui n'aura pas con-
traint le tuteur h l'accomplissement de ce devoir,
garant solidaire des restitutions dont celui-ci sera

passible, (444, 2% 1442, i38a, i383.)
L'on fera connaître an titre des partages de

Êucccssion ce que doit contenir un inventaire ré-



(342)
guïicr, l'officier public qui doit en être le mi-
nistre , et les formalités qui doivent y être ob-
servées,

Dans le mois qui suivra la clôture de cet acte,
le tuteur doit faire vendre, en présence du sub-
rogé-tuteur , avec la publicité et en la forme pres-
crites pour les ventes mobilières par autorité de

justice, ions les meubles corporels que le conseil
de famille ne l'aura pas autorisé à conserver en
nature; sinon il répondra de leur détérioration
ou dépréciation, à moins qu'il ne justifie avoir
agi en bon père de famille, (452,796, 8o5 , 826,
'—'Proc, 945, 989 , 617, 618.)

Cette dernière obligation, comme on l'expli-
quera d'ailleurs plus lard, ne peut peser sur les

père et mère tuteurs, par rapport aux meubles
dont ils ont l'usufruit, tant que dure cet usufruit;
ou du moins n'est pour eux qu'une faculté. (453,
589.)

Le tuteur devra en outre ; lors de son entrée
en exercice, faire régler par le conseil de famille
la somme à laquelle pourront s'élever les frais
d'administration des biens dont il n'a pas l'usu-
fruit légal, et se faire autoriser, s'il y a lieu, à
s'aider dans sa gestion d'un ou plusieurs manda-
taires salariés.—Il sera responsable de ces admi-
nistrateurs particuliers, quand même ils lui au-
raient été désignés. (454,—-1994, 21»i.)

Par la même délibération, le conseil de famille
fixera positivement la somme à laquelle commen-
cera pour le tuteur l'obligation d'employer l'ex-
cédant des capitaux ou simples revenus dont il
doit compte au mineur, sur la dépense annuelle
de celui-ci, "et les frais d'administration de ses
biens. — Le tuleur sera tenu de faire cet emploi
dans le délai de six mois, à partir du jour ou la
somme déterminée aura dû se trouver intégrale-
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ment entre ses mains ; de telle sorte que l'expira-
tion de ce délai suffira pour le constituer en de-

meure, et pour fiiirc des-lors courir à sa charge
Jcs intérêts des capitaux ou revenus capitalisés
restés sans emploi.—Dans le cas où il n'aurait

pas fait délibérer le conseil de famille sur cet ob-

jet , il devrait après ce même délai de six mois,
les intérêts de toute somme non employée ,

quelque modique qu'elle fut, le tout sans préju-
dice de l'application des principes du.droit com-
mun en matière demandât, s'il était prouvé qu'il
eût fait servir à ses propres affaires les deniers du

mineur. (455, 456, 1996.)
L'on peut au surplus partager en trois classes

les actes que la loi a placés dans les attributions
du tuteur; il en est qu'il peut faire de sa seule

autorité; il en est d'autres pour lesquels il a bc-»
soin de l'autorisation du conseil de famille; il en
est enfin pour lesquels celte autorisation-là même
serait insuffisante, si elfe n'était homologuée par
le tribunal.

La première classe comprend tous les actes
conservatoires ou d'administration nécessaire, et

généralement ceux qui ne s'appliquent qu'aux
revenus ou aux capitaux mobiliers disponibles.

Ainsi le tuleur pourra consentir seul, et sans
cire astreint à observer aucune forme spéciale,
soit un bail de neuf ans ou au-dessous, soit la vente
des récoltes annuelles des fonds de terre ou des

produits des mines cl carrières, ou ihs coupes
périodiques de bois assujettis à un aménagement
régulier. (1718,590, 592.)

11pourra également recevoir seul le rembour-
sement des créances exigibles, et même des ca-

pitaux de rentes, et employer en acquisition
d'immeubles, ou de la manière qui lui paraîtra
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la plus sûre et la plus avantageuse, le produit de
la vente des meubles, les capitaux remboursés,
et les revenus capitalisés. (io6n.)

Il pourra encore, en vertu de son mandat gé-
jiéral, poursuivre devant les tribunaux le paie-
ment des eréanecs mobilières, défendre aux ac-
tions réelles immobilières, et interrompre par
une assignation en justice les prescriptions qui
pourraient s'accomplir contre le mineur. (4^4,
^244, i663, 1676. Proc, 3,a°; 23.)

Il pourra enfin toujours, sans être dans la néces-
sité de prendre l'avis du conseil de famille, ré-

pondre seul à une demande en partage de biens
indivis. —Mais le partage ne pourra en aucun
cas avoir lieu que dans les formes que l'on fora
connaître ailleurs. (\65.)

La seconde classe se compose de certains aclcs

qui, sans êlre des actes de propriété proprement
dits, sortent des limites d'une simple administra-
lion, et peuvent compromettre des droits acquis
au mineur.

C'est ainsi que le tuteur ne pourra, sans une
autorisation préalable du conseil de famille, ac-

cepter ou répudier une succession échue à son

pupille, ni même accepter pour lui une donation
entre-vifs, du moins en sa seule qualité de tu-
teur. (461, 4^3, 985.)

C'est encore ainsi que la même autorisation lui
sera nécessaire pour provoquer un partage, quel
qu'en soit l'objet, pour intenter ou suivre une
aelion réelle immobilière, enfin pour acquiescer
à une demande qui aurait ce même caractère.

(464,465.)
Le tuteur ne pourrait aussi, sans consulter le

conseil de famille et sans observer les formes qui
ont été précédemment rappelées, ni vendre les
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meubles qu'il a dû conserver en nature, d'après
la première délibération, ni consentir la cession
des capitaux de rente, et autres droits mobiliers

incorporels. (452. Proc,, 945, 989, 645, 646,
65o.)

Toutefois, les rentes sur l'Etat et les actions de
la Banque de France dont la valeur est chaque
jour constatée avec la plus grande publicité,

Jiourronl
être transférées par le tuleur, suivant

ecours légalement coté, sans qu'il soit besoin
d'affiches ni de publication,

— Et même l'autori-
sation du conseil de famille ne sera pas nécessaire
si le mineur n'a qu'une rente de 5o francs et au-
dessous, ou n'a pas plus d'une action entière.

(Loi du 24 mars 1806, cl décret du 25 septembre
j8i3.)

Enfin, les actes qui appartiennent à la 3eclasse
sont ceux de haute administration, qui portent
sur des droits de propriété , ou engagent au moins
indirectement le patrimoine du mineur.

Tels sont les transactions, les aliénations vo-
lontaires à litre onéreux de biens immeubles, et
les actes d'emprunt avec ou sans constitution

d'hypothèque. (467, 2045, 457, 483, 484.)
Lors donc que le tuteur jugera un emprunt

nécessaire ou une aliénation avantageuse, 1) de-
vra d'abord se faire autoriser par le conseil de fa-
mille à consentir cet acte, puis soumettre la déli-
bération au tribunal civil, et en obtenir l'homo-

logation, (457, 458.)
L'autorisation ne devra être accordée que si

l'acte présente un avantage évident, ou est d'une
nécessité absolue ; et si c'est le casde là nécessité,
qu'après qu'il aura élé constaté par un compte
sommaire que rendra le tuteur, que les revenus
et les biens mobiliers du mineur sont insuilisans
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pour pourvoir aux frais de son éducation ou au

paiement de ses dettes, (4/J7, 2e et 3e al.)
Il est encore dans les devoirs du conseil de

famille de subordonner l'emprunt ou l'aliénai ion
à l'accomplissement des conditions qu'il jugerait
utiles, et d'indiquer les immeubles qui devraient
cire de préférence engagés au prêteur ou aliénés,
si toutefois le choix n'était point déterminé par
les circonstances, (457 > 3e al, 2209. )

Nec vorô doinum vendere 1icc.it, in quû déférât pa-
ter, minor «revit; in quâ niajoruni imagines videre
révulsas salis esset lugubre. (L. 0.1, C. deadm, tut,)

Enfin , si l'aliénation autorisée est une vente,
elle ne pourra avoir lieu qu'en présence du su-

brogé tuteur, cl dans les formes spéciales que la
loi a établies pour protéger le mineur contre la
collusion des acheteurs. (459.— Proc, 966 et
suiv. )

Telles sont les limites que la loi donne aux

Îiouvoirs
du tuteur, par rapport aux actes qu'elle

'autorise d'ailleurs a faire comme représentant
la personne civile du mineur.

Mais il en esl qui lui sont interdits dans un
sens absolu.

C'est d'abord le compromis qui priverait le mi-

neur du tribut que le ministère public lui doit
de ses lumières dans toutes les causes où il est

partie. ( 1089.— Proc 83, 6°, 1004. )
Ce sont, en second lieu, les actes qui, par

leur nature même, lui seraient ou pourraient lui
devenir essentiellement préjudiciables, comme
la donation entre-vifs, le cautionnement, les
contrats purement aléatoires. ( 908, 904, 2011,
1964, etc. )

Ce sont enfin ceux qui seraient en opposition
directe avec les devoirs d'un tuteur, ou le pla-
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ecraicnt entre son intérêt et saconscience, comme
s'il se rendait personnellement cessionnaire d'une
créance ou d'une action contre le mineur lui-
même , ou adjudicataire de ses biens mis en
vente, (45o, 3e al. 1696.)

Il pourrait cependant devenir son locataire ou
son fermier; mais alors le bail devrait être con-
senti par le subrogé tuteur et avec une auto-
risation spéciale du conseil de famille, (4-5o,
4a°0

Une conséquence nécessaire des principes ex-

posés sous cette section est, que tant que le tu-
teur et le mineur conservent respectivement ces

qualités , aucune prescription ne peiit courir
entre eux , non plus qu'entre deux époux. Il y a
même empêchement légal d'agir. (2253.)

Une dernière observation qui doit encore être
ici consignée, c'est cpie les mêmes règles seront

applicables au protuteur, à raison des biens dont
l'administration lui a été confiée.

Du reste, le tuteur et le prolutcur, enlrc les-

quels la tutelle a élé partagée, ne seront point
garans l'un de l'autre s'ils se sont l'enfermés dans
leurs attributions respectives. (4l7> x9950

SECTION VIII.

DES CAUSES QUI METTENT FI» A LA TUTELLE.

La tutelle finit de la part du mineur, ou s'il
yen a plusieurs, successivement de la part de
chacun d'eux ;

i° Par son émancipation, (foi, fôo.)
20 S'il n'est pas émancipé, du moment où il

aura atteint sa majorité, à moins qu'il ne se
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trouve alors frappé d'interdiction. (47* > 4^ >

»7.40
3° Par sa mort naturelle ou civile , arrivée

avant l'émancipation ou la majorité. (25. )

Les causes qui peuvent mettre fin à la tutelle,
de la part du tuleur, sont, indépendamment des

•cas d'incapacité, de dispense ou de destitution

qui surviendraient durant son administration,
i° Sa démission unanimement acceptée par le

conseil de famille. (4°5, 4^2, 1184. — Proc,
883.)

20 Son absence dûment constatée, (4M« )
-3° Son décès, la lulelle étant ainsi qu'un man-

dat ordinaire une charge personnelle qui ne passe
pas aux héritiers. (4>9? 2008.)

Toutefois, si les héritiers du tuteur sont ma-

jeurs , ils devront continuer sa gestion jusqu'à la
nomination d'un nouveau tuteur. (4'9> 2010. )

Us seront d'ailleurs, quel que soit leur âge,
responsables des faits de leur auteur, et passibles
des mêmes restitutions. (4*9 > ^7^. )

La tutelle peut encore finir,
i° A l'égard d'un tuleur testamentaire ou da-

tif, par l'expiration du temps dans lequel ses
fonctions auront élé circonscrites, ou par l'événe-
ment de la condition prévue comme devant en
être le terme.

20 Relativement à la mère survivante, qui
passe à de secondes noces, par la délibération qui
pourvoit à son remplacement, soit avant son con-
voi , soit depuis la déchéance par elle encourue.

Et c'est au surplus un principe général, que
même après que la tutelle a fini légalement, le tu-
teur reste investi desmêmes pouvoirs à l'égard des

tiers, et demeure soumis aux mêmes obligations
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envers le mineur, tant que de fait il continue
son administration, si d'ailleurs il ne lui a pas
clé nommé un successeur,

Les mêmes causes, à l'exception cependant de
la dernière qui ne peut s'appliquer qu'à la mère
tutrice légale, feront cesser les fondions de su-
brogé tuteur. (4»5,)

SECTION IX.

DU COMPTE DR TUTELLE,

Le tuteur est, ainsi que tout mandataire, tenu
de rendre compte de l'exécution de son mandat.

(469, 1993. ) ; ..
Mais il est encore a cet égard soumis a quel-

ques règles spéciales.

§ Ie*', Quand doit être rendu le compte de tutelle.

En général, un tuteur n'est comptable de sa

gestion .que lorsqu'elle finit, (469.)
Cependant, tout autre que le père ou la mère

pcul, durant la tutelle, être astreint, par une
délibération du conseil de famille,. à 'remettre
au subrogé tuleur des élats de situation d'année
en année, ou à des époques moins rapprochées.

Ces étals de situation qui seront rédigés sur

papier non timbré, sans aucune formalité de jus-
tice, ne pourront en aucun cas tenir lieu du

compte définitif. (4700
'

§ 2, Par qui doit être rendu le compte de tutelle.

L'obligation de rendre compte pèse non seule-
ment sur le tuleur ou ses héritiers, mais encore
sur toute personne qui, sans avoir la qualité de

tuleur, a été chargée provisoirement deTadmi-
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ïiistration des biens du mineur, (aoL Mo, 4a<?>
09^.)

Dé là il suit que les héritiers du tuteur pour-
raient éire comptables sous deux rapports dis-
tincts; d'abord comme, étant passibles des obli-

gations contractées par leur auteur; puis comme

ayant eux-mêmes administré jusqu'à l'entrée en
fonctions du nouveau tuleur. (419.)

$ 3. A qui le compte de tutelle doit être rendu.

Quand le mineur se trouvera dégagé des liens
de la tutelle, le compte sera rendu à lui-même
ou à ses héritiers.

Il le recevra seul, s'il est majeur; mais s'il
n'est qu'émancipé, il devra être assisté de son
curateur, ou d'un curateur ad hoc qui sera dési-

gné par le conseil de famille, à supposer que le

premier soit le rendant compte lui-même. ( 47l>
480,482,)

Lorsque au contraire la tutelle finira de la

part du tuteur seulement, comme aussi lorsqu'il
y aura eu une administration qui n'est point une
tutelle proprement dite, alors ce sera au tuteur
en fonctions à demander et à faire apurer le

compte de son prédécesseur ou de l'administra-
teur provisoire.

Et comme ce premier compte doit à son égard
tenir lieu de l'inventaire, il faudra qu'il soit vé-
rifié et débattu eu présence du subrogé tuteur,

(4^*)
$ 4. Où et comment le compte de tutelle doit être

rendu.

Quelle que soit la personne à qui le compte
sera rendu , il pourra être vérifié et arrêté aima-
blement, dans la forme qu'il conviendra aux

parties d'adopter.
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Que si elles ne peuvent se met ire d'accord,
la contestation sera portée devant les juges du
lieu où la tutelle a été déférée; et il sera pro-
cédé dans les formes généralement établies pour
les redditions de compte faites en justice. (Proc,
527.)

Dans tous les cas, les dépenses communes du

compte seront à la charge du mineur, à moins

que le tuteur ne doive s'imputer à faute la né-
cessité même où il se trouve de le rendre, comme
s'il avait été destitué, (47' > 1082,—Proc. 532.)

Et celui-ci sera néanmoins tenu, aussi dans
tous les cas , de faire l'avance de ces frais, qui,
s'il y a lieu, lui seront alloués au chapitre des

dépenses. (471,'— Proc. 533, )
Quant à ceux qui auront été faits pour le

contraindre à présenter son compte, ou aux-

quels auront donné lieu les débats élevés sur
les divers articles de ce compte, ils seront dans
le cas ordinaire des dépens que doit supporter
la partie qui succombe. (foj.—Proc, i3o,
*3i.)

C'est du.reste une maxime fondamentale en
cette matière, qu'aucune stipulation ne peut
soustraire un tuleur à la nécessité de rendre

compte de l'exécution de son mandat.
En conséquence, tout traité sur les faits de

la tutelle que pourra souscrire le mineur devenu
majeur, sera nul s'il n'a été précédé de la red-
dition d'un compte détaillé, et de la remise des

pièces justificatives; le tout constaté à un in-
tervalle de dix jours au moins, par un récépissé
de fuyant compte, contenant l'inventaire des

pièces communiquées. (472. )
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§ 5, Quels doivent être les élémens du compte
tulélaire,

De même que c'est dans les obligations que le
mandat accepté et exécuté impose au mandant et
au mandataire, qu'il faut chercher les élémens
du compte que eelui-ci doit à celui-là ; de même
les élémens du compte pupillaire se trouveront
dans les obligations respectives du.tuteur et du
mineur.

Ainsi, d'une part, le tuteur doit se charger en
recelte de toutes les sommes qu'il a perçues ou
dû percevoir pour le mineur; des intérêts des

capitaux ou revenus capitalisés restés entre ses
mains sans emploi, suivant ce qui a été dit ci-

dessus; enfin des dommages intérêts dont peu-
vent le rendre passible les fautes qu'il aurait
commises dans sa gestion.

D'autre part, on devra lui allouer toutes les

dépenses dont l'objet a été utile} au moins dans

l'origine, et qui se trouveront suffisamment jus-
tifiées ou par écrit, ou par témoins, ou même

par de simples présomptions, suivant leur nature
et l'usage, (foi, 2? al., i353. )

La différence entre les deux chapitres consti-
tuera le reliquat.

Si ce reliquat est en faveur du mineur, il

Ïiorlcra
intérêts de plein droit du jour même de

a clôture du compte aimablement rendu et
arrêté.

S'il est au contraire en faveur du tuteur, les
intérêts ne courront que du jour de la sommation
de payer, mais sans qu'il soit besoin d'une de-
mande judiciaire, (475, 1153, 3e al., i652,
etc. )

Dans le cas où le compte aurait été rendu en

justice, par défaut contre le mineur, le tuteur



( 353 )

ïcliquatairc garderait les fonds sans intérêts, et
même sans être tenu, ainsi que le serait tout
autre comptable, de fournir une caution/ (Proc.
54*0
§ 6, Quelle est la durée de l'action en reddition d'f

compte lutélairc?.

L'action du mineur en reddition du compte do
tutelle est prescrite par dix ans, à compter de sa
majorité acquise. (475. )

Cette prescription particulière., établie en fa-
veur du tuteur seulement, a pour fondement lé-

gal la présomption que le mineur devenu majeur,
qui garde le silence pendant le laps dedix années,
rceonnaît par là même tacitement que la recette
se trouve entièrement absorbée par la dépense.

Si le compte avait été rendu, l'action en paie-
ment du reliquat ne pourrait être écartée, soit de
la part du tuleur, soit de celle du mineur, que
par la prescription ordinaire de trente ans,

(2274, 2262,)

CHAPITRE IL
'

/ DE. LA CUIUTELLE DES MINEURS,

SECTION PâEMIÈIlE.

HE LA CAUSE QUI DONNE LIEU A L'ÉTABMSSEMEST DE CETTE
CURATELLE OU DE L'ÉMASCIPATIOÎT,

§ i«f, Qu'est-ce que l'émancipation, et combien l'on
peut en distinguer d'espèces?

L'émancipation peut être définie : urt acte so-
lennel, qui affranchit le mineur de la puissance
paternelle ou le dégage des liens de la tutelle,
sans néanmoins lui donner le libre exercice de
tous sesdroils civils,

- : J5*.'
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En .--considérant l'émancipation sous le triple

rapport des conditions'd'Age et de consentement

qui y sont requises, des formalités nécessaires
pou/ l'opérer , et des effets plus ou moins éten-
dus qu'elle produit, elle esl tacite ou expresse,
civile ou commerciale.

L'émancipation est tacite, quand elle a lieu
comme conséquence nécessaire et immédiate d'un
autre acte, à savoir, du mariage.

Elle est expresse, lorsqu'elle est conférée di-
rectement pur une déclaration formelle du père,
de la mère ou du conseil de famille.

Elle est civile ou ordinaire, quand son objet est
de rendre le mineur capable tics aetes de la vie
sociale, qui sont de droit commun.

Enfin elle est commerciale, lorsqu'elle doit en
outre l'habiliter à faire des actes de commerce.

(487, i3o8.-~ Co/H.,2,3,632,633.)

§ 2, A quel âge et par qui le mineur peut-il être
émancipé?

Le mineur habile à contracter mariage esl par
là même capable de l'émancipation tacite, (476.)

L'émancipation directe et purement civile peut
être conférée par le père ou la mère qui est in-'
vesti de la tutelle, ou a conservé quelque attribut
de la puissance p tternelle, à lotit mineur, de l'un
ou de l'autre sexe, qui aura accompli saquinzième
année. (477, ier «^. )

Elle peut aussi l'être par le conseil de famille,
au mineur entièrement affranchi de la puissance
paternelle, mais alors seulement qu'il sera par-
venuà l'Age de dix-huit ans révolus. ( foft, ier al. )

En ee dernier cas, lorsqu'un ou plusieurs pa-
rens ou alliés du mineur, au 4e degré, ou à des

degrés plus proches, le jugeront digne de l'éman-

cipation , ils pourront, si le tuteur ou le subrogé
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tuteur tarde trop à le faire, requérir le juge de

paix de convoquer le conseil de famille, pour dé-
libérer à ce sujet ; et le juge de paix devra défé-
rer à cette réquisition, ( 479 >420 * a<!a^ )

Quant à l'émancipation commerciale, un mi-
neur ne sera apte à la recevoir, soit du conseil
de famille, soil du père ou de la mère, que lors-

qu'il aura atteint l'Age de dix-huit ans accom-»

plis. (Corn., 2. )

§ 3, Quelles sont lesformes de l'émancipation ?

L'émancipat ion taci te est opérée par la célébra-
tion même du mariage.

L'émancipation directe ordinaire résultera,
soit de la simple déclaration du père ou de la mère
reçue par le juge de paix assisté de son greffier ;
soft de la délibération du conseil de famille qui
l'aura autorisée, et de la déclaration que le juge
de paix aura, comme président de l'assemblée ,
faite dans le même acte, que le mineur est éman-

cipé, ( forj et 478 , 2e al. )
Enfin, pour opérer l'émancipation commer-

ciale , il faudra,
i° Que le mineur ait préalablement reçu.le bé-

néfice de l'émancipation ordinaire, soit tacite,
soit expresse.

20Qu'il ait en outre obtenu , soit du père ou
de la mère, soit du conseil de famille, dont la dé-
libération en ce cas sera sujette à homologation ,
une autorisation spéciale de faire le commerce ou
d'exercer certains actes de commerce.

3° Que celte autorisation ait été enregistrée et
affichée hu greffe du tribunal de commerce du
Heu ou il se propose de fixer le siège de son éta-
blissement. ( Com., 2. )
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§ 4» Quels sont les effets de l'émancipation ?

L'émancipation ordinaire , tacite ou expresse,
transporte dans la personne du'mineur les pou-
voirs ou les droits dont était par rapport à lui,
investi, soit le'tuteur, soit le père ou la mère

émancipant.
Mais en même temps elle donne lieu à l'éta-

blissement de la curatelle.
Par l'émancipation commerciale, le mineur est

en outre , suivant qu'on va l'exposer, réputé ma-

jeur pour tous les faits relatifs à son commerce ou
à son art. (487 , i3c8. •— Corn,, 2 et 3. )

SECTION il.

Dfe LA NOMINATION DU CUIlATBUI\, ET DE SES tONCTtONS.

Les principes qiii régissent rétablissement de*
tutelles cl déterminent les causes qui peuvent en

dispenser, en exclure ou en rendre incapable,
sont aussi applicables aux curatelles, si ce n'est

que dans le cas de la femme mineure, tacitement

émancipée par le mariage, le mari, majeur, sera
de droit son curateur. (2208, 3e al, )

Les fonctions du curateur consistent générale-
ment à assister le mineur émancipé, dansions les
aclcs (pie la loi n'autorise pas celui-ci à faire seul.

SECTION III.

V)E L'ADMINISThÀTION ME LA l>fehSONNÈ fcT DES 131EK5 DU

MlNfcUft ÉMAKCU'È,

En ce qui concerne la personne, le mineur
émancipé esl entièrement libre de se choisir un
domicile propre et d'embrasser la profession à
laquelle il se croira le plus d'aptitude, (872, 374
eli>tùv.)
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"Relativement aux biens, il sera, avec la simple

assistance de son curateur, habile à faire en son
nom tous les aclcs dont la loi confie l'exercice à
un tuteur sous sa seule responsabilité , et en
outre à accepter une donation entre vifs ou à

provoquer un partage. (985, 840.)
Il pourra même faire seul plusieurs des actes

qui appartiennent à-l'administration simple, à
savoir, passer un bail dont la durée n'excède

pas neuf ans , recevoir ses revenus, vendre
les produits annuels ou périodiques de ses pro-
priétés, interrompre une prescription qui est
sur le point de s'accomplir, intenter une action

purement mobilière. (481 » 482*)
Mais, pour les autres actes plus importaiis de

celle première classe, et'spécialement pour la
-recette d'un capital mobilier, quelle que Soit
d'ailleurs l'origine de ce capital, il faudra, comme
on vient de le dire, le concours du curateur qui,
dans le dernier cas, devra surtout surveiller

l'emploi des deniers reçus. (482, fôo.)
Quant aux actes desdeux autres classes qu'un

tuteur ne peut faire qu'avec l'autorisation du
conseil de famille, homologuée ou non homolo-

guée, le mineur émancipe, quoique assisté de
son curateur, n'en sera lui-même capable, sauf
la double exception rappelée plus haut, qu'en
remplissant les conditions et en observant les
formes prescrites au mineur en tutelle. (483,
484» 464i Jj> du a4 fuars 1806 , cl ilécr, du a.5

septembre 1813.)

L'émancipation commerciale étant une sorte
de majorité anticipée pour les actes de commerce,
le .mineur commerçant ou artisan pourra , sans
l'assistance de son curateur et sans l'autorisation
du conseil de famille, emprunter même sur hy-
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polhèquc, pourvu qu'il le fasse pour les besoins
de son commerce ou pour l'exercice de son art ; ce
qui, en l'absence de toute preuve contraire, de-
vra être présumé. (Com. 6.)

Mais, à tous autres égards et notamment en
ce qui concerne l'aliénation de ses immeubles,
il est toujours mineur. (487. —* Com., 6, 20 al.)

Le mineur émancipé n'est, non plus que le

majeur, restituable contre les obligations com-
merciales ou autres qu'il aura contractées dans
les limites de sacapacité et avec les formalités re-

quises. (481, i3o8, 1814.)
Cependant ses engagemens non commerciaux

résultant d'achats ou de fournitures à crédit se-
ront réductibles en cas d'excès. — Les tribunaux

prendront à cet égard cri considération la fortune
tlu mineur * la bonne ou la mauvaise foi des ven-
deurs ou fournisseurs, l'utilité ou l'inutilité de la

dépense. (4^4, 2e al.)

SECTION IV.

lltS CACSES QUI FONT CEs-fcU LA CURATELLE, ET SPECIALEMENT

DE LA RÉVOCATION DE L'ÉMANCIPATION.

La curatelle peut finir, à savoir :
De la part du curateur, par sa destitution, par

«a démission acceptée, par son absence dûment

constatée, enfin par son décès ;
De la part du mineur :
i° Par sa majorité acquise ;
20 Par son décès ;
3' Par la révocation du bénéfice de l'émanci-

pation.
L'émancipation directe) soit ordinaire, soit

commerciale, pourra être retirée à tout mineur

qui aura contracte des engagemens immodérés,
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quand mémo ces engagemens, d'ailleurs suscep-
tibles d'être réduits par leur excès , ne l'auraient

pas élé à raison de leur nature ou de la bonne
foi des créanciers. (485, 4^4* 2<!̂ *)

Les formes de la révocation seront les mêmes

que celles de l'émancipation qu'il s'agit de révo-

quer. Çfô5.
— Com. 2, 3.)

Du jour où le mineur aura été privé du béné-
fice de l'émancipation, il rentrera en .tutelle ou
sous l'autorité paternelle, cl il y restera jusqu'à
son mariage ou jusqu'à sa majorité accomplie.
(486,476.) \

Quant au mineur émancipe indirectement et
de plein droit parle mariage, il ne pourrait être

privé de ce bénéfice de la loi que par le remède
extrême de l'interdiction.

APPENDICE AU TITRE VI.

DE LA TUTELLE ET DE L\ CURATELLE DES ENFAïtà

ADMIS DAî\S LES HOSPICES.

Les cnfans dont l'éducation est confiée à la
charité publique, c'est-à-dire les enfans trouvés,
abandonnés et orphelins pauvres, seront de droit
sous la tutelle de la commission administrative
de l'hospice où ils auront été recueillis.

Un des membres de cette commission sera spé*
étalement chargé des fonctions de tuteur par rap-
port à la personne. — Les autres formeront le
conseil de famille on de tutelle.

Quant aux biens, s'il en survenait à l'enfant,
ils seraient administrés par le receveur de l'hos-

pice. (L. du 25 vent, an xni, i et 5, î" al, —
Dècr, du 19 janv, 1811, 1, 2, 5, 6, i5.)

Dans le cas où l'enfant serait placé hors de
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l'hospice comme ouvrier, serviteur, apprenti,
la commission pourra , par un simple acte admi-
nistratif, visé du préfet ou du sous-préfet, défé-
rer la tutelle à la commission administrative de

l'hospice le plus voisin de la nouvelle résidence
de l'enfant. (L, du 2,5 vent, an xnr, 2.)

1 Relativement à l'émancipation, la commission
exercera les pouvoirs attribués aux père et mère

par les dispositions du droit commun.—La décla-
ration d'émancipation sera faite, d'après son avis,
par celui de ses membres qui aura été désigné
tuteur, et qui seul comparaîtra à cet effet devant
le juge de paix. — L'acte d'émancipation sera
délivré sans autres frais que ceux d'enregistre-
ment et de papier timbré. — Enfin le receveur
de l'hospice remplira les fonctions de curateur,
(L. du 25 vent, an xui, 3, 4> 5, 3e al.)

Jusqu'à la sortie de l'enfant, les revenus qu'il
peut avoir seront perçus au profit de l'hospice à
titre d'indemnité tics frais de son entretien et de
sa nourriture. — Les capitaux de i5o francs ou
au-dessus seront placés dans les monts-dc-piété
ou à la caisse d'amortissement, s'il n'y a pas
dans la commune un monl-de-piélé. —- Quant
aux capitaux au-dessous de i5o francs, la com-
mission en disposera suivant qu'elle le jugera
convenable. (Même loi, 7, 6.)



TITRE SEPTIÈME.

DE LA MAJORITÉ ET DE L'INTERDICTION.

La majorité est l'état de celui a qui IVigc a
donné cette maturité de jugement dont l'homme
social a besoin pour la conduite de sa personne
et de ses affaires.

La loi positive répute généralement majeure,
par rapport aux actes de la vie civile, loiitc per-
sonne de l'un ou de l'autre sexe qui a vingt-unans
accomplis, sauf les restrictions relatives au ma-

riage et à l'adoption. (488, 148, i5i, 153, 348.)
Quant à la majorité politique , elle est plus ou

moins reculée, suivant l'importance des fonctions

qu'il s'agit de remplir.

Mais il peut arriver que l'homme.majeur, d'a-

près la présomption de la loi, soit cependant
privé de l'usage de sa raison ; ou qu'il se rende,
par un crime, indigne d'exercer lui-même les
droits qui lui sont conservés ; et alors, soit'dans
son propre intérêt, soit dans l'intérêt de l'ordre

public, il passera des liens de la minorité à ceux
de l'interdiction.

L'interdiction est l'état de celui qu'un acte de
l'autorité publique a déclaré incapable de con-
duire sa personne, d'administrer sesbiens et d'en

disposer, même pour le temps de la majorité au-*

quise par l'Age.
Elle est judiciaire ou purement légale.

10
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CHAPITRE PREMIER,

DE L'INTERDICTION JUDICIAIRE.

L'interdiction judiciaire est celle qui a été pro*
noncée par un tribunal civil, sur la demande des

personnes auxquelles la loi a confié l'exercice de
cette action.

Elle peut être absolue ou ne s'appliquer qu'à
-certains actes de la vie civile.

L'interdiction judiciaire absolue, qui est l'in-
terdiction proprement dite, donné lieu à Péta-,
blissement d'une tutelle.

Lorsque la personne n'est déclarée incapable
que de certains acles de la vie civile, alors elle est

simplement pourvue d'un curateur appelé conseil

judiciaire,

SECTION PREMIÈRE,

DE fc'lNÎERDlCT 10» JUDICIAIRE ABSOLUE.

ART. 1". Pour quelles causes et contre quelles
personnes celle interdiction peut être prononcée.

Une seule cause peut donner lieu à l'interdic-
tion judiciaire t la privation de l'usa{je

habituel
de là raison, dans l'accomplissement des devoirs
communs et généraux de la vie sociale, par l'effet
d'un vice d'organisation ou d'une maladie qui ne
laisse aucun espoir prochain de guérison. Mais il
n'est pas nécessaire que cet état d'infirmité mo-
rale soit continu, ou en d'autres termes, ne pré-
sente aucun intervalle lucide. (489.)

Si celui dont les facultés mentales sont ainsi
voilées ou enchaînées, est parvenu à l'âge de ma*

jorité, son interdiction, en supposant qu'elle ait
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été régulièrement provoquée, devra toujours être

prononcée.
Mais s'il est encore mineur, l'on ne pourra,

le faire actuellement interdire qu'autant que son

émancipation, l'appi'Qche de sa majorité, ou d'au*
1rescirconstances rendraient nécessaire l'applica-
tion de celte mesure extrême. (489, 174, 20.)

ART. 2. Quelles personnes peuvent ou doivent

provoquer îinterdiction ?

Tout parent, quoiqu'il y en ait d'autres à un

degré plus rapproché, a'qualité pour faire pro-
noncer l'interdiction de son parent/

La demande serait également recevablc de la

part d'un époux.
Mais un allié ne pourrait la former cjue sous le

nom et du consentement de son conjoint, ou en

qualité débiteur de sescnfans. (490.)
Lorsque là personne qui est dans un état habi-

tuel d'imbécillité ou de démence n'aura ni époux
ni parens connus, c'est au procureur du roi près
le tribunal du lieu de son domicile, cju'appartien-
dra l'exercice de celte action de famille.

Enfin, si la démence allait jusqu'à la fureur,
et que l'époux on les parens négligeasscnfde pro-
voquer l'interdiction, lé procureur du roi, char-
gé de veiller au maintien de l'ordre public ,
pourrait encore et même en ce cas devrait agir»
(49*0

ART. 3. Oh la demande en intordiclion doit être
portée, cl comment elle doit être instruite et
jugée.

La demande en interdiction doit être formée
contre la personne même qui en est l'objet, et
portée devant le tribunal de première instance
du lieu de son domicile. (49a >Proc, > 5y.)
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Elle est introduite, sanspréliminaire de conci-

liation, par requête présentée au président.
(Proc, 49> 890.)

Celle requête énoncera les faits d'imbécillité ,
de démence ou de fureur, indiquera les témoins,
cl enfin sera accompagnée de toutes les pièces
qui pourraient dès*-lorsjuslifier la demande. (493.
—Proc, 890.)

Le président en ordonnera la communication
au procureur du roi, à supposer qu'il ne soit pas
lui-même demandeur, et .commet Ira un juge
pour faire le rapportu jour indujué. (Proc, $91.)

Sur le rapport du juge, le tribunal ordonnera,
si les faits sont pertlnens, et qu'il y ait lieu de

passer outre, qu'un conseil de faun lie émettra
son avis sur l'état de la personne dont l'interdic-
tion est 'demandée. (494* Proc, 892.)

Ce jugement et tous autres qui suif^ont, soit
en première instance, soit en appel, tieipoùrront
cire rendus que sur les eonclusioris du ministère

public. (515. Proc , 83, 892,)
Les parens demandeurs ne pourront faire par-

tie du conseil de famille, non plus que le conjoint
et les cnfans de la personne dont l'interdiction
est demandée, quand même la demande ne serait

point formée en leur nom.

Cependant ces derniers pourront, dans tous
lés cas, être appelés dans l'assemblée, mais sans

y avoir voix delibérative. (495.)
Après que la requête introdttctivc et l'avis du

conseil de famille auront été signifiés au défen-
deur, celui-ci sera interrogé par

le tribunal en-
tier en la chambre du conseil, ou, s'il ne peut
s'y présenter, par un juge à ce commis, assisté
du grellicr. Dans tous les cas, le procureur du
roi sera présent à l'interrogatoire. (fo6, Proc,
893, 1" ai)
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Stir ce premier interrogatoire ou sur un autre

qui pourra suivre, le tribunal commettra , s'il y
n lieu, un administrateur provisoire pour pren-
dre soin de la personne et des biens du défendeur,
cl l'instruction se poursuivra au surplus dans la*
forme ordinaire.

Toutefois, si dans l'insuflisancc des preuves
résultant des interrogatoires et des

pièces pro-
duites, le tribunal ordonne une enquête, il pour-
ra en même temps ordonner que les témoins se-
ront entendus hors de la présenee du défendeur

qui sera en ce cas représenté par son conseil.

(Proc,, 898, 2e et 3e al,, 260 , 261.)
Enfin, conformément au droit commun , le

jugement définitif ne pourra être rendu qu'à l'au-
dience , lés parties entendues ou appelées. (498»)

11 pourra être interjeté appel ne ce jugement
non-seulement par celui dont l'interdiction aura

, été prononcée, ou par le provoquant, mais en-
core par tout membre du conseil de famille qui
aura été d'avis de

l'interdiction.—L'appel
sera

dirigé contre le provoquant, ou contre celui dont
l'interdiction a été provoquée. (Proc, 894, 1"
et 2* al., 883.)

En cas d'appel, la Cour royale pourra, si elle
le juge convenable, interroger de nouveau la

Cersonne
dont l'interdiction est demandée, ou

ien la faire interroger par un commissaire qui
ne devra pas nécessairement être pris dans son
sehh(5oo,i—Proc,, 121.'—Com,, 16»)

Tout
jugement

ou arrêt portant interdiction
sera, à la diligence des demandeurs, et à peine
des dommages-intérêts des

parties qui contrac-
teraient avec l'interdit, levé, signifié à celui-ci
et inscrit dans les dix jours sur les tableaux qui
doivent être alliehés dans la salle de l'auditoire,



( 3661)
et dans les études des notaires de l'arrondisse-
ment. (5oi.)

A ce dernier effet, les notaires seront eux-
mêmes tenus, à peine des dommages-intérêts des
tiers, d'afficher dans leurs études l'extrait du
jugement qui aura été remis au secrétaire de la
chambre sur son récépissé et leur aura été
par lui communiqué, sansqu'il soit besoind'autrc
notification, (Fenl,, 18, et décr. du 16 févr.
1807,92,)

ART. A. Quels sont les effets de tinterdiction,

L'interdietion a pour effet d'imprimer à l'inter-
dit toutes les incapacités civiles d'un mineur non
émancipé, et par suite de placer sa personne et
ôesbiens sous 1administration d'un tuteur.

§ t«. De l'état d'incapacité de l'interdit.

L'interdit est, ainsi que le mineur, civilement

incapable de s'obliger; mais, comme il est en
outre supposé absolument incapable de donner un
consentement même imparfait, ses engagemens,
quels qu'en soient la nature et l'objet, seront
nuls de droit ; de sorte que pour obtenir sa resti-
tution en entier, il ne sera point oblige de prou-
ver qu'il est lésé. (509. 5oa, i3o5, 1898, etc.)

Et néanmoins par cela seul que son représen-
tantlégnloUluUmêmen'attatpicra point l'aetecpj'il
a souscrit, en état d'interdiction, il sera censé l'a-
voir consenti dans un intervalle lucide; et dès-
lois la nullité1, bien que de droit, ne sera qu'une
nullité relative, susceptible d'être couverte
comme toutes les nullités de cette nature, et dont
l'autre partie ne sera en aucun cas admise à se

prévaloir. (11 a5, i3o^.)
Ce principe est spécialement applicable au ma-
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riage ; d'autant mieux que la solennité de ren-

gagement doit naturellement faire supposer qu'au
moment où il a été formé, l'interdit jouissait en
effet de toute sa raison.

L'inlërdietion n'aura d'ailleurs son effet que
du jour du jugement ou de l'arrêt, alors que
les premiers juges auraient rejeté la demande.

(5o2*) ",,'.-.
Et toutefois le jugement d'interdietion n'étant

que déclaratif d'une incapacité naturelle préexis-
tante, les actes antérieurs pourront être annuités,
si la cause de l'interdiction existait dès-lors notoi-
rement. (5o3.)

Mais après la mort d'un individu les acles par
lui faits ne pourront être attaqués sur le fonde-
ment d'un état habituel d'imbécillité ou de dé-
mence , qu'autant que son interdiction aura été

prononcée ou provotpiêc avant son décès, à moins

que l'acte même qui est attaqué ne prouve l'ab-
sence de la raison. (5o4«)

Hors de là, il faudra, conformément aux prin-
cipes généraux du droit sur la formation des obli-

gations . prouver l'aliénation mentale au mo-
ment même où l'acte a été souscrit» (1108, 901,)

$ 2» De la tutelle de l'interdit.

Si après que le jugement d'interdiction dûment
signifié est devenu exécutoire, il n'est pas atta-

qué par la voie de Pappel ; on si sur l'appel in-
tervient un arrêt confirmai if, il sera donné ù
l'interdit un tuteur et un subrogé-tuteur. —L'ad-
ministrateur provisoire cessera ses fonctions et
rendra son compte au tuteur, s'il ne l'est pas lui-
même, (5o5, Proc,, 147, 448, 449, 450,
457>)
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Le mari, niêmc mineur, sera tuteur légitime

de sa femme interdilc. (5ç>(5i)
Hors dc.ee cas unique, la tutelle des interdits

est essentiellement dative. (5o5. Proc,, 895.)
La femme pourra être tulrice de son mari, à

l'exclusion des père et mère cl autres ascendans ;
le fils majeur, tuteur de son père ou de sa mère.

(507, 5o8, 442*)
Les causes d'incapacité, de dispense et d'exclu-

sion seront au surplus les mêmes que dans la tu4
tclledes mineurs, si ce n'est que nul, à l'excep-
tion des époux , des ascendans cl dèseendans,
ne sera tenu de conserver la lulelle d'un interdit
au-delà de dix ans. (5o8, 5o5.)

Et en général les règles établies pour la tutelle
des mineurs, et spécialement pour l'administra-
tion de leur personne et de leurs biens," seront

applicables à la tutelle des interdits, avec les
seules modifications que doit nécessiter l'état
d'infirmité physique et moral de ces derniers ,
ou leur qualité d'époux et de père. (509.)

Lés revenus de 1interdit seront essentiellement

employés à adoucir son sort et à accélérer sa gué-
risoti. Il appartiendra d'ailleurs au conseil de fa-
mille d'arrêter, selon les caractères de sa mala-
die et l'état de sa fortune/qu'il sera traité dans
son domicile ou placé dans une maison de santé
et même dans un hospice. (510.)

De même en nommant la femme tutrice de son

mari, le conseil de famille réglera la forme et les
conditions de son administration, sauf à elle à
se pourvoir devant le tribunal contre ce règle-
ment, si elle croit qu'il blesse ses droils. (507,
Proc, 833.)

A défaut d'un règlement spécial la femme tu-
trice exercera provisoirement, comme manda-
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taire légale de son mari, les droilsde la puissance
paternelle, en ce qui louche l'administration et
la jouissance des biens.de sesenfans.

A plus forte raison, 'recouvrerait-elle, «hsup-
poser qu'elle ne l'eut pas conservée par les stipu-
lations de son contrat de mariage, la faculté d'ad*
niinistrcr sesbiens propres et de toucher ses re-
venus, restant du reste dans tous les cas soumise
h la nécessité de l'autorisation supplétive du juge
pour les actes qui excéderaient les limites d'une

simple administration. (222.)
Quant aux pouvoirs de direction et de correc-

tion sur la personne de ses enfans, elle en sera
investie pendant tout le temps de l'interdiction,
en sa seule qualité de mère. ( 149 >38i. Coin., 2.)

Enfin les actes qui sont prohibés au tuteur d'un
mineur ou absolument hors des limites de son
mandat, seront également défendus au tuteur
d'un interdit, ou en dehors de ses pouvoirs.

Cependant lorsque les enfans d'un interdit
contracteront mariage, il pourra leur être cons-
titué sur ses biens une dot h titre d'avancement

d'hoirie, conformément a ce qui aura été réglé
par le conseil de famille, dont l'avis devra en ce
cas être homologué par le tribunal, sur les conclu-
sions du procureur du roi. (x 1̂1.)

Àivr. 5. Comment cessatinterdiction ?

L'interdiction cesse avec les causes qui l'ont
déterminée.

Cependant l'interdit ne pourra reprendre
l'exercice de sesdroits civils qu'après avoir obte-
iniun jugement dé tnain-levée. (612.)

•

Lu demande en main-levée sera instruite et ju-
gée dans la même forme que l'interdiction >si co
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n'est que l'interdit, au nom duquel elle sera for-
mée, ne doit point se Supposer de contradicteur,
et ne sera dès-lors tenu de signifier sa requête ni

, à son tuteur ni à aucun autre; sauf aux membres
du conseil de famille qui seront d'avis du main-
tien de l'interdiction ,và intervenir dans l'instance
ou a se rendre appelans du jugement de main-
levée. (5i2. Proc.f 896 , 894, 2e a^*> 339,
466.)

SECTION II.

DU CONSEIL JUDICIAIRE.

Le conseil judiciaire n'est autre chose qu'un
curateur nommé par )e juge a une personne qu'il
déclare incapable de luire seule certains actes
de la vie civile.

Les seuls actes auxquels il soit permis au juge
d'étendre cette sorte d'interdiction imparfaite,
sont les aliénations de biens immeubles ou droits
réels immobiliers ; les emprunts avec ou sans
constitution d'hypothèque ; les transactions ; les

poursuites judiciaires, soit en demandant, soit en
défendant >,la recette ou la remise d'un capital
mobilier, quelle que soit l'origine de ce capitaL
(499)5i3.) \

Les causes qui peuvent donner lieu a la cura-
telle dont on vient de définir la nature sont : le
vice de prodigalité, la honteuse passion du jeu,
lit manie des procès, enfin une faiblesse d'esprit,
«ne légèreté de caractère qui porterait à consen-
tir aux actes les plus ruineux.

La nomination d\m conseil judiciaire ncut être
provoquée par les mêmes personnes qui seraient
tecevablesù provoquer l'interdiction. (5i4> 49°>
491.)
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Elle' peut être demandée, ou direclcriicnt et

principalement, ou subsidiairement h une de-
mande en interdiction ; et ces conclusions subsi-
diaires pourront même toujoursêtresuppléées par
le juge, s'il lui apparaît que bien .qu'il n'y ait pas
lieu d'interdire le défendeur, sa raison est néan-
moins dominée par des passions si violentes, ou
son intelligence tellement bornée , qu'il serait

dangereux de l'abandonner entièrement à lui-
même. (5i4> 499* Pi'oc.t 894, 3e al.)

La cause sera au surplus, soit en ire instance,
soit en appel, instruite et jugée dans la même
forme que l'interdiction, et le jugement devra
recevoir la même publicité. (614. JProc, 894 >
3e al,, 897.)

La nomination d'un conseil judiciaire aura en

général pour effet, non de priver la personne de
i exercice de ses droits civils, mais seulement de

l'obliger à se faire assister par son curateur dans
les actes énnmérés plus haut, ou dans ceux de ces
tic tes qui auraient clé limitativement énoncés
dans le disposilifmêmC du jugement, (499, 5i3.)

Ainsi, h la différence de l'interdiction absolue,
la nomination d'un conseil judiciaire ne suspendra
le cours d'aucune prescription. (2252.)

Kt cette incapacité purement civile ne pourra
d'ailleurs en aucun cas rétroagir sur des actes
antérieurs au jugement qui l'établit. (602.)

Enfin la défense de procéder salis l'assistance
d'un conseil pourra être levée par un nouveau

jugement, après une instruction semblable a
celle sur laquelle le premier est intervenu» (614»
2C«/.)
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CHAPITRE IL

DE L'IJSTERDICTION LÉGALE.

L'on appelle interdiction légale celle qui est
directement prononcée par la loi même comme
la conséquence d'une peine.

Elle est attachée à toute condamnation contra-
dictoire à la peine des travaux forcés à temps ou
delà réclusion. (Peu., 29.)

Elle commence au moment de l'exécution dé
l'arrêt et a la même durée que la peine.

Elle imprime les mêmes incapacités eiVi/esque
l'interdiction judiciaire absolue.

Les droits de celui qui en est frappé seront
exercés par un curateur qui doit être nommé d'a-

près les règles et suivant les formes prescrites
pour la nomination des tuteurs aux interdits ju-
diciairement.

Ce curateur n'est et ne peut être chargé que
d'administrer les biens; et même il lui est défendu
de faire passer a l'interdit aucune somme, au-
cune provision, aucune portion de ses revenus.

(Peu., 29 , 3i.)

L'interdiction légale cesse de plein droit avec
la peine. (Peu.) 3o.)

Lès règles relatives h l'interdiction judiciaire
seront pour le surplus applicables!! l'interdiction

légale, notamment en ce qui concerne la dot a
constituer aux enfans qui se marieraient, et le

compte à rendre par le curateur, soit au con-
damné réintègre dans, la'possession de ses biens ?
soit u ses héritiers s'il meurt avant d'avoir fini



( 373 )

sa peine. (5ii.
—- Pén. 3o. •— L. du 6 octobre

1791, tit. 4» <"'<»5 >6>)

La condamnation par contumace à une peine
de nature à entraîner la mort civile constituera
aussile condamné dans un état d'interdiction lé-

gale absolue, depuis le jour où il aura subi par
cliigic l'exécution de l'arrêt jusqu'à l'expiration
tics cinq années de grâce, ou jusqu'à ce qu'il se

représente ou soit saisi dans ce même délai.

(iVw.28, 1" al.)
Mais, en ce cas, les biens seront régis comme

ceux d'un absent présumé par la direction des
domaines et droits d'enregistrement, qui rem-

plira les fonctions d'un curateur nomme par ju-
gement , et rendra compte de son administration,
soit au condamné, s'il purge sa contumace dans
le délai de grâce de cinq ans, soit à seshéritiers,
lorsqu'il aura encouru la mort civile ou qu'il sera
décédé avant de l'encourir. (Peu, 28, 2eal. 112,
27, 29, 3o, 26 , 01. — Inslr. 4<>5,466, 471»
472, 476\)

Quant aux autres condamnations par contu-
mace en matière crinnnejle:, quelle que soit là

peine prononcée, elles auront simplement pour
effet de faire considérer le condamné comme
étant en prévention d'absence > et d'attribuer à
la direction des domaines l'administration des
biens frappés du séquestre jusqu'à l'expiration
du délai donné pour purger la contumace >ou

jusqu'à ce que le eontuinax soit décédé on ait
clé déclaré absent sur la demande des héritiers

présomptifs. (Instr. èfl\, 635, 641» — Cod, du
'dbntmuirean îv, 4^4» 47^> 47&> 4**2' '— Civ»
Il5, 120.)

Mais l'accuse contumax sera, dans tous les



cas privé de l'exercice de ses droits politiques j
toute action en justice lui sera déniée ; enfin ses
biens seront séquestrés, et non pas seulement du

jour de l'exécution par cfiigie de l'arrêt qui le
condamne; mais du jour oii lé second délai qui
lui est accordé pour se présenter étant expiré,
il aura été déclaré rebelle a la loi. {Inslr. 465,
4^90

Durant ce séquestre, des secours, tels qu'ils
seront réglés par l'autorité administrative, pour-
ront être accordés sur les biens de l'accusé où du
condamnécontumax à sa femme, à ses enfans.,
à ses père et mère et autres ascendans qui seront
dans le besoin. (Instr. 47^.) t



TITRE HUITIEME.

DE L'ÉTAT D'ABSENCE}

.JET DE L'ADMINISTRATION DES BIENS OU DE L'EXER-
CICE DES DIIOITS DE L'ABSENT.

L'absence, dans un sens propre et légal, est
l'état de la personne dont on ignore l'existence
au lieu de sort domicile , sans qu'on ait aucune

preuve positive ou de sa vie ou de sa mort.
L'absence produit une sorte d'interdiction de

lait, en ce que, dans l'intérêt de la société, de
la famille et de l'absent lui-même, d'autres per-
sonnessont appelées à administrer ses biens ou à
exercer ses droits.

Pour déterminer le mode d'administration des
biens d'un absent proprement dit ou régler
l'exercice de sesdroits, la loi distingue trois de-

grés ou périodes dans l'absence :
i° La présomption qui donne lieu à une cura-

telle purement conservatoire ;
2° La déclaration qui confère aux héritiers

présomptifs de l'absent la faculté de se faire en-

voyer provisoirement en possession de sesbiens 5
3° Là confirmation ou envoi en possessiondé-

finitif

SECTION PnEMïÈIlE.

DE t\ thèVENTION OU PlUÊsOMPTlONf b'ABSENCE.

11y a prévention d'absence dès l'instant ou
une personne ayant disparu du lieu dé son domi-
cile ou cessé d'y donner de ses nouvelles, sort
existence peut être raisonnablement révoquée en

doute, d'après les circonstances qui ont accom-

pagné le fait de la disparition ou la cessaiion de
toute nouvelle*
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ART. 1". De tadministration des biens que pos*
sédail l'absent présumé au moment oh il a pu

. cire cl a été en effet considéré comme tel.

- Tous ceux qui ont un intérêt déjà né à ce que
l'absent soit légalement représenté, ou à ce qu'on
ne laisse point dépérir sesbiensf seront recevables
à se pourvoir près le tribunal civil du lieu de
son dernier domicile, pour le faire constituer en

prévention d'absence , et lui faire nonnner ,f s'il

y a lieu, un curateur qui puisse exercer ses
droits.-pu veiller à la-Conversation de son patri-
moine.,(112.) .:

Les pouvoirs de ce curateur ou mandataire,
constitué par le juge, doivent être strictement"
et rigoureusement limités aux actes nécessaires;
et ils ne s'étendront, si le jugement ne renferme
des dispositions contraires, qu'aux simples actes
conservatoires. (112, 1988, 1989.)

Ainsi, lorsque l'absent aura laissé lui-même un

procureur fondé, il n'y aura lieu de, lui en nom-
mer un autre qu'autant que.Ja procuration se
trouverait insullisantc ou viendrait à cesser. (112,
122.)

Ainsi encore, lorsqu'il se trouvera intéresse
dans une liquidation ou un partage que provoqué
une autre partie intéressée , il sulhra > (comme
on verra d'ailleurs que cela se pratique à l'égard
des absens improprement dits 01^ non présens)>
que le tribunal commette un notaire pour le re-

présenter dans les inventaire , reddition do
compte et autres opérations amiables nécessaires

pour parvenir à la liquidation ou an partage.
(1 L3, 83H. —L. du 11février 1791 et du 6 oct>

ï.701 , secl. Sytit. icr, art. 7.)
Vu reste i le mandat devrait, suivant les cîr-
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constances, embrasser la généralité des affaires
de l'absent ou ne s'appliquer qu'à telle ou telle

portion de son patrimoine-, et, dans ce dernier
cas, le tribunal du lieu du domicile pourrait,
après avoir jugé la question de prévention d'ab-
sence , renvoyer devant le tribunal du lieu de la
situation des biens pour l'établissement de celte
curatelle spéciale. (112 , 1987. Proc. 121,266.)

Le ministère public étant le protecteur né de
toutes les personnes qui ne peuvent veiller elles-
mêmes à leurs intérêts, il devra être entendu sur
toutes les demandes qui intéressent les présumés
abscns$ mais ce sera en outre son devoir, comme
son droit, d'agir d'ollice pour eux aux mêmes
fins que les tiers pécuniairement intéressés, s'il
ne s'en présente point pour provoquer des me-
sures qui paraîtraient d ailleurs indispensables et

urgentes. (114.—Proc. 83.)
Quant aux formes de procéder sur une de-

mande en prévention d'absence aux fins de faire

pourvoir à l'administration des biens on à l'exer-
cice des droits de l'absent, il snllira de présenter,
à cet effet, au président du tribunal une requête
accompagnée des pièces justificatives 5 ce magis-
trat commettra un juge pour examiner l'afiairc ;
et au jour indiqué, le tribunal prononcera sur
le rapport du juge commissaire et les conclusions
du procureur du roi. (ÎVoc. 859.)

Aux. 2. Des effets de la prévention d'tibscnce
. par rapport aux droits éventuels mu peuvent

compéler à l'absent, ou dont il était saisi sons
la condition résolutoire de son décès.

Aux yeux de la loi, la vie et la mort du pré-
sumé absent sont également incertaines.

De ce principe combiné avec cet autre, que
10*



c'est à celui qui forme une demande à en jus-
tifier la légitimité, il suit,

D'une part; que le créancier d'un droit su-
bordonné à la condition du décès de l'absent,
ne peut être admis à l'exercer sur le seul fonde-
ment de la présomption d'absence; >|

D'autre part, qu'on ne peut aussi être admis
à exercer au nom de l'absent un droit subor-
donné a la condition de sa survie, si ce droit né
s'est ouvert que depuis l'absence présumée. ( ia3,
s35, i3i5.)

$i donc il s'ouvrait une succession à laquelle
aurait droit le présumé absent, sa portion, a,
moins que son existence ne fut volontairement
reconnue, serait dévolue à ceux qui devaient la
recueillir à son défaut, d'après les dispositions
de la loi ou du testament. ( i36,709,775, 786,
1043, 1044.)^

.
Il ne sera même pas nécessaire, pour écarter

l'absent, de faire juger préalablement la ques-
tion de prévention d'absence; mais en cas de
réclamation de sa part, si, d'après les probabi-
lités humaines, il ne pouvait s élever des doutes
.sérieux sur son existence, à l'époque de l'ouver-
ture de la succession , ceux qui s'en seraient

emparés à son préjudice, seraient, comme posses-
seurs de mauvaise foi, passibles de la restitution
des fruits.

iît.de plus, s'il n'y avait pas eu d'inventaire

régulier, la preuve de la consistance du mo-
bilier pourrait être faite contre eux par la com-
mune renommée. ( 138, 549\ 6'5o, 1442» )

Du reste, dans l'exercice de l'action en pé-
tition d'hérédité, l'absent, ainsi que ses suc-
cesseurs et ayant cause qui exciperaient du droit
de transmission, demeurent soumis aux principes
du droit commun. ( 137. )
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ART. 3- Des effets de la prévention d'absence par
rapport au conjoint de l absent.

L'incertitude qui règne sur la vie de l'absent
ne saurait, dans aucun cas, autoriser son con-

joint à contracter une nouvelle union ; mais celte
même incerlilude ne permettait pas qu'on laissât
soit au ministère public, soit aux divers mem-
bres delà famille, l'exercice de l'action en nul-
lité du mariage contracté au mépris de la pro-
hibition de la loi : ce qui forme une exception
temporaire au principe général en matière de
nullités d'ordre public. ( 139, 184» 187.)

L'absent pourra d'ailleurs toujours agir, soit

par lui-même, soit par un fondé de pouvoir muni
de la preuve de son existence. ( 139, 188. )

La femme pouvant être nommée tutrice de son
mari interdit, pourra à plus forte raison» être
investie de. la curatelle de son mari présumé
absent. Elle obtiendra du moins provisoirement,
si elle ne l'a déjà en vertu de son contrat de

mariage ou d'un jugement de séparation de biens,
'l'administration de Son propre patrimoine ; et la

reprendra même de droit dans le cas on c'est
une condamnation par contumace qui aura cons-
titué le mari en prévention d'absence; sauf à.
elle à se pourvoir de l'autorisation supplétive du

juge pour les actes qui exigent une autorisation

spéciale. ( 141 >.22i à 223, 507, — Inslr. 47V»)

AUT. 4» Des effets de la prévention d'absence par
rapport aux enfans mineurs non émancipés.

Pendant l'absence présumée de la mère, les
pouvoirs du père, comme administrateur légal
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de la personne et des biens de sesenfans mineurs,
ne peuvent éprouver aucune altération.

Si c'est le père qui soit en 'prévention d'ab-
sence , alors la mère aura dès ce moment-là mê-
me l'exercice provisoire de l'autorité paternelle,
à savoir en sa qualité de mère, quant aux pou-
voirs.'de direction et de correction ; et comme
mandataire légale de sonmari, quant à l'adminis-
tration et à la jouissance des biens des enfans.

(i4i,38i. — Com.z.)
Enfin, si lorsqu'un époux disparaît ou cesse

de donner de Ses nouvelles, l'autre est absent
lui-même ou déjà décédé; ou si le conjoint pré--
sent vient à mourir avant la déclaration d ab-
sence , le conseil de famille pourra et devra, six
mois après la disparition ou les dernières nou-
velles, confier, pour le temps de la prévention
«l'absence, la tutelle ou surveillance des en-
fans mineurs aux plus proches ascendans, ou
à défaut d'ascendans, aux plus proches parens
où alliés ou plus intimes amis de la famille,
suivant les règles établies pour les tutelles da-
tives. ( 14a, 424. )

Il en seraile même par rapport aux enfans

que l'époux présumé absent aurait eus d'un pré-
cédent mariage. ( i43. )K

ÀriT. 5. Des effets de la prévention d'absence en
ce qui concerne spécialement les enfam mi-
neurs ou majeurs qui veulent contracter ma-

riage*

L'absent étant dans l'impossibilité de mani-
fester sa volonté, l'exercice de la puissance pa-
ternelle, par rapport au mariage des enfans,
appartiendra de droit à la mère en cas d'absence
du père ; aux aïeuls et aïeules en cas d'absence
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des père et mère; enfin, en cas d'absence des

père et mère, aïeuls et aïeules, au conseil de fa-
mille. (149, i5o, 160. )

La preuve de l'absence résultera d'un acte de
notoriété délivré par le juge de paix du lieu ou
l'ascendant a eu son dernier domicile, sur la dé-
claration de quatre témoins appelés d'ollice par
ce magistrat. ( i55.)

Et dans le cas où le dernier domicile de l'as-
cendant dont le consentement ou le conseil est

requis, ne serait point connu, son absence pour-,
rail être prouvée de la même manière que pour-
rait l'être son décès, suivant ce que l'on a exposé
au titre du mariage. ( Avis des 27 mess, et 4 </*•
an xm.)

SECTION H.

DE IK DÈCLAHATIOS D'ABSÉKCE.

L'on ne peut, sous quelque rapport que ce

soit, être constitué en état d'absence déclarée

que par un jugement» ( 115. )
Ceux qui ont des droits subordonnés à la con-

dition du décès de l'absent ( tels ses héritiers

présomptifs au jour de sa disparition eu de ses
dernières nouvelles, tel le propriétaire d'un fonds
dont il a l'usufruit, etc. ), seront seuls recevables
à provoquer la déclaration d'absence. (ti5, 120,
123.)

' .
Elle ne pourra l'être au plutôt qu'après quatre

années révolues depuis la disparition ou les der-
nières nouvelles ; et ce délai de rigueur sera

prorogé à dix ans, si l'absent a pourvu par une

procuration générale à l'administration de ses

Liens, quand même les pouvoirs du mandataire
viendraient à cesser par l'expiration du temps
pour lequel ils lui ont été donnés, ou par toute
autre cause. ( it5, lai > 122, 20o3. )
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La demande en déclaration d'absence devra

toujours être formée par requête au président du
tribunal civil du lieu du dernier domicile de
l'absent.

Le tribunal, à l'effet de constater l'absence,*
ordonnera, d'après les pièces et documens pro-
duits , qu'une enquête soit faite contradictoire-
ment avec le procureur du Roi, dans l'arrondis-
sement du domicile et dans celui de la résidence,
s'ils sont distincts l'un de l'autre ; et en statuant
sur la demande, il aura d'ailleurs égard aux mo-
tifs de l'absence et aux causes qui ont pu empê-
cher d'avoir des nouvelles de l'individu présumé
absent. ( 116, 117. )

Dans tous les cas, le jugement de déclaration
d'absence ne sera rendu qu'un an après celui
qui aura ordonné l'enquête. (119.)

Enfin, le procureur du lloi enverra, aussitôt
qu'ils seront rendus, lesjugemcns tant prépara-
toires que définitifs, au ministre de la justice,
qui doit leur donner toute la publicité possible.
(ii8.)

AnT. lfc\ Des effets de la déclaration d'absence

par rapport aux biens que t absent possédait
au jour de sa disparition ou de ses dernières
nouvelles. ".-,'''

La déclaration d'absence, sans rendre absolue
la présomption de mort, la fait cependant pré-
dominer sur la présomption de vie; et la loi

appelle alors à la curatelle de l'absent ceux qui,
dans la

supposition de son décès à l'époque de-
'

puis laquelle l'on n'a eu aucune preuve directe
et positive dé son existence, sont les plus inté-
resses à la conservation de son patrimoine."'

Ainsi, lorsque l'absence aura été régulière-
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ment déclarée, les héritiers présomptifs de l'ab-
sent , au jour de sa disparition ou de sesdernières
nouvelles, à quelque ordre de successibilité qu'ils
appartiennent d'ailleurs, pourront demander que
ses biens soient remis en leurs mains, comme
si sa succession était ouverte ; tous ceux qui au-
ront des droits acquis subordonnés à la condi-
tion de son décès, seront également admis à les
exercer provisoirement ; enfin , son testament
même sera ouvert à la réquisition des parties
intéressées ou du procureur du Roi, et recevra
aussi provisoirement son exécution, si les héri-
tiers institués ou légataires la réclament. ( 120,
123, 140, 723. )

.Régulièrement, pour obtenir celte curatelle

qui a reçu la dénomination spéciale d'envoi en

possession provisoire, l'on devra procéder dans
les mêmes formes que lorsqu'il s'agit d'établir un
curateur à tout ou partie dés biens d'un absent

présumé. (11a» 120.—-/Voc. 860. )
Néanmoins, ceux qui auront provoqué la dé-

claration d'absence, pourront, par le jugement
même qui la prononce, se faire envoyer en pos-
session de la partie des biens qu'ils sont appelés
à administrer, soit comme en étant créanciers
sousla condition du décèsde l'absent, soit comme
héritiers ou légataires. ( 120. )

Quelle que soit la qualité des demandeurs, ils
devront préalablemcntdonncrcaution pour sûre-
té de leur administration; et ils seront, en thèse

générale, tenus des mêmes obligations que le tu-
teur d'un mineur ou d'un interdit. ( 120 ,ia5.)

CAÎSIainsi qu'ils devront faire procéder à l'in-
ventaire du mobilier et des titres de l'absent,
en présence du procureur du Roi ou d'un juge'
de paix délégué par ce magistral. ( 126, 1" ni. )
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C'est encore ainsi que, suivant que l'ordon*

liera le tribunal remplissant les (onctions du
conseil de famille, le mobilier devra être vendu

pour le tout ou pour partie; cl qu'en cas de

vente, il devra être fait'emploi du prix ainsi

que des fruits échus. ( 126, a" al. )
Quant aux immeubles, ceux qui en auront

obtenu la possession pourront, pour leur sûreté,
en faire constater l'état par un expert que nom-
mera le tribunal, et dont le rapport sera homo-

logué sur les conclusions du procureur du Roi.
Les frais de ce rapport, ainsi que ceux de l'in-
ventaire, seront pris sur les biens de l'absent.

(ia6,3e«/.)
Enfin, les envoyés en possession provisoire

devront rendre compte de leur administration

lorsqu'elle finira, ( 126. )

Celle curatelle et tous les effets du jugement

3ui
aura déclaré l'absence, cesseront de plein

roil si l'on acquiert la preuve, soit de l'exis-
tence de l'absent, soit de son décès arrive à une

époque où d'autres personnes que celles qui ont
obtenu l'envoi en possession provisoire étaient

appelées à lui succéder ; sauf à pourvoir, s'il y
a heu , à l'administration de ses biens, comme
on l'a exposé en la section ire. ( ia5 , 100, i3i.)

Le mandat dont il s'agit n'est point, comme
celui du tuteur, un office gratuit ; les personnes
qui s'en trouvent chargées ne seront, quoi qu'il
arrive, tenues de rendre à l'absent, ou à ses hé-
ritiers au jour de son décès, que le cinquième des
fruits qu'elles auront perçus en leur qualité d'en-

voyés en possession provisoire. Elles ne seront

plus comptables (pic du dixième, lorsqu'il se sera
écoulé quinze ans depuis le jour de la disparition
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cudcs dernières nouvelles ; après trente années ré-
volues , depuis la même époque, la totalité des re-
venus leur appartiendra irrévocablement. (127.)

Si les obligations de l'envoyé en possession
provisoire, considéré comme curateur, sont gé-
néralement les mêmes que celles d'un tuteur, ses

pouvoirs ont aussi généralement la même éten-
due et les mêmes limites,

Ainsi ceux qui obtiennent l'envoi en posses-
sion provisoire deviennent par-là même les seuls
contradicteurs légitimes des personnes qui ont
des rapports d'intérêt avec l'absent ; ils auront
même le plein et libre exercice de toutes ses ac-
tions actives et passives, sous la seule surveil-
lance du procureur du Roi, qui doit conclure
dans toutes les causesoù l'une des parties est dé-
fendue par un curateur. ( 134. — Proc, 89, 6°.)

Mais ils ne pourront, en celle qualité de cura-

teur, aliéner les biens de l'absent, emprunter
pour lui avec ou sans constitution d'hypothèque,
acquiescer à une action immobilière, transiger,
etc. , si ce n'est en verlu d'une autorisation

spéciale du tribunal qui a prononcé l'envoi en

possession provisoire. (128, 2126, 1988, 2045,
elc-)

Enfin, les actes qui sont absolument interdits
au tuteur ne leur seront également jamais per-
mis. {Proc. 1004, 86, 6°, etc. )

La qualité qui prédomine dans les envoyés en

possessionprovisoire est, comme on vient de l'ex-

poser, celle de dépositaire et de mandataire, en
un mot de curateur ; néanmoins, tant que l'ab-
sent ne reparaîtra pas, ou que son décès ne sera

point prou vé avoi r eu 1icu à une époque postéiïelire
à sa disparition ou à ses dernières nouvelles, ils*

17
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seront, vis-à-vis des tiers, réputés héritiers, et
comme tels propriétaires,

Ainsi, pour juger si la prescription s'est ac-

complie contre eux en faveur du tiers détenteur
d'un fonds appartenant à l'absent, il faudra, en
faisant abstraction de celui-ci, considérer uni-

quement leur qualité de majeur ou de mineur
et le lieu de leur propre domicile,

Et leur possession qui, par rapport à l'absent,
est purement précaire, changera dénature, et
deviendra ipso facto une possession à titre de
maître , à l'égard du véritable héritier, du jour
où les droits de celui-ci se seront ouverts ; bien

Jilus,
elle aura ce caractère du jour même de

eur entrée en jouissance , à l'égard du parent à
un degré plus rapproché , héritier présomptif au

jour de la disparition ou des dernières nouvelles,

qui n'aurait pas demandé l'envoi en possession
provisoire; à moins que cet héritier ne se pré-
sente avec la preuve du décès arrivé postérieu-
rement. ( 2229, 2236, 2240, i33. )

Ainsi, par rapport à l'action en pétition d'hé-

rédité, la prescription commencera à courir du

jour de l'envoi en possession provisoire ou du jour
du décès prouvé, sauf l'exception établie en fa-
veur des enfans et descendansde l'absent, ainsi

qu'on l'exposera en la section troisième. ( i33. )

A UT. 2. Des effets de la dèclaratlon dabsence

par rapport aux droits éventuels qui ont pu
competer à l'absent depuis sa disparition ou
ses dernières nouvelles, ou dont il éla;t alors
saisi sous la condition résolutoire de son décès.

La présomption de mort que fait naître la dé-
claration d'absence se reportant, comme on l'a

dit, au jour de la disparition ou des dernières
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Siouvellcs, il s'ensuit que si une succession on»

verte depuis a élé recueillie au nom de l'absent,
ceux auxquels elle était dévolue à son défaut doi-

vent la reprendre et en jouir, comme possesseurs
de bonne foi, sans aucune charge de restitution
de fruits, et sans être tenus de donner caution,

(îao, i36, 137, i38.)

Quant aux droits dont l'absent était saisi, sous
la condition résolutoire de son décès, l'on a vu en
l'article qui précède, epic par la déclaration

d'absence, celte condition était provisoirement
réputée accomplie en faveur du créancier, et que
celui-ci pouvait en conséquence

exercer ses pro-
pres droils, comme s'ils étaient ouverts, à la charge
de donner caution, cl, le cas échéant, de ren-
dre compte de son administration , sous la déduc-
tion d'une certaine portion des fruits. (128,125,
127.)

AUT. 3. Des effets de la déclaration d'absence f
par rapport au conjoint de l'absent.

Le jugement de déclaration d'absence ne peut
non plus qu'aucun autre acte, suppléer la preuve
légale du décès de l'absent, en faveur du conjoint
qui se présenterait devant l'officier de l'état ci-
vil , pour contracter un second mariage, sauf l'ap-
plication du principe qui, dans le cas où le ma-

riage aurait été célébré par erreur ou par col-

lusion, subordonne l'exercice de l'action en nul-
lité à la preuve de l'existence de l'absent. (147 ,
184,140.)

Mais cette maxime que la présomption de mort,
résultant de la déclaration d'absence, ne porte
aucune atteinte au lien qui unit deux époux, ne
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peut être invoquée lorsqu'il ne s'agit que de leurs

intérêts pécuniaires.
Ainsi le mari ne serait pas, du moins en thèse

générale, fondé à prétendre conserver la jouis-
sance de la îlot de son épouse déclarée absente.

Néanmoins, s'il y avait société de biens entre
les deux époux, le conjoint présent qui n'aurait

point convolé à de secondes noces, pourrait, en

optant pour la continuation de la communauté,

empêcher l'exercice provisoire des droits éven-
tuels à litre de succession, ou dérivant d'une dis-

position révocable, qui se trouveraient en oppo-
sition avec ceux dont il est investi comme associé,

(124, 123,895,967.) .-.', -

En ce cas, le mari conservera, ou la femme

prendra par préférence l'administration de la
communauté et de lousles biens propres de l'ab-

sent, dont les revenus doivent accroître le fonds

social, d'après les dispositions de la loi, ou les

stipulations du contrat de mariage, (ia4> 1401 >

l497-)'

L'un et l'autre sont dispensés de donner cau-
tion , mais non de faire procéder à l'inventaire,
soit des biens communs, soit des propres de l'ab-
sent , dont doit, jouir la société ; et sauf les pou-
voirs plus étendus qu'aurait le mari comme chef
de la communauté, d'après le droit commun,

l'époux présent administrateur légal est généra-
lement soumis dans son administration aux mêmes

règles que l'envoyé en possession provisoire.
Il jouira aussi du même avantage, c'csl-à-

dire qu'indépendamment de sa portion dans la

communauté, il aura droit de retenir, suivant les
distinctions qui ont été faites précédemment,
d'abord les quatre cinquièmes, puis les neuf

dixièmes, puis enfin la totalité de ce dont s'est
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accrue la portion de son conjoint absent, durant

le cours de son administration, (124, 126, 127 ,

1421, etc.)

L'administration légale du conjoint qui opte

pour la continuation de la communauté, finira

par sa renonciation, par sa mort, par la preuve
acquise de l'existence de l'absent, ou de son dé-

cès, enfin par l'envoi en possession définitif; et le

compte sera rendu , ainsi qu'il vient d'être dit,
soit a l'absent lui-même, soit à ses héritiers au

jour de son décès prouvé, soit à ses héritiers au

jour de sa disparition ou de ses dernières nou-
velles. (129, 100, i3i.)

Un second mariage contracté au mépris de la

prohibition de la loi, ferait encore nécessaire-
ment déchoir l'époux administrateur légal, du
bénéfice de son option.

Si l'époux présent demandait, comme il en a
le droit, la dissolution provisoire de la commu-

nauté, il exercerait ses reprises et tous ses
droits légaux et conventionnels, à la charge de
donner caution pour les dons, reprises d'apport,
précipuls subordonnés à la condition de sa survie,
eldès-lors susceptibles de restitution. (124, 1092,
i5i4, I5I5, 1620, etc.)

C'est ainsi que l'on procéderait nécessairement
s'il n'y avait pas société de biens entre les époux.

La femme qui, en vertu de son option, admi-
nistrera la communauté , restera soumise, pour
tous les actes qui excéderont les bornes d'une

simple administration , à la nécessité de l'auto-
risation supplétive dirjugc, comme si le mari
n'élail encore qu'en prévention d'absence.

Que si elle a préféré dissoudre la communauté,
alors, bien qu'elle soit toujours dans les liens du

mariage quant à sa personne, elle se trouvera
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provisoirement affranchie de l'autorité maritale,
quant à la disposition de ses biens,

Il en sera de même par rapport à la femme non
commune en biens qui ne peut empêcher l'envoi
en possession provisoire des héritiers.

ART. A. Des effets de la déclaration dabsence,

par rapport aux enfans mineurs non éman-

cipés.

La déclaration d'absence donnera dans tous les
cas provisoirement ouverture , suivant l'ordre
établi par la loi, soit à la tutelle légitime du père
ou de la mère, soit à la tutelle testamentaire,
soit à la lutelledes ascendans, soit enfin à la tu-
telle dative. (i23, 142,40a, 4o3,e/c.)

ART. 5. Des effets de la déclaration d'absence,
en ce qui concerne spécialement les enfans mi-
neurs ou majeurs qui veulent contracter ma-

riage.

Le jugement de déclaration d'absence , et
même le jugement préparatoire qui ordonne l'en-

quête , prouvera , sans qu'il soit besoin d'acte de

notoriété, l'absence de l'ascendant auquel devrait
être notifié l'acte respectueux, ou dont le consen-
tement même serait nécessaire. (i55.—Avis des

527 messid. et 4 therm. an xin.)

SECTION III.

»E IA CONFIRMATION D'ABSEXCE.

La confirmation de l'absence ne peut, ainsi que
la déclaration, résulter que d'un jugement.

C'est aux héritiers et ayant-cause de l'absent
au jour de sa disparition ou de ses dernières nou-

velles, qu'il appartient encore de provoquer la
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confirmation de l'absence, soit qu'ils aient ou
n'aient pas réclamé et obtenu l'envoi en posses-
sion provisoire.

Cette nouvelle poursuite ne peut avoir lieu que
lorsqu'il s'est écoulé un siècle révolu depuis la
naissance de l'absent, ou trente ans au moins

depuis l'envoi en possession provisoire ou l'admi-
nistration légale du conjoint présent. (129,)

La demande en confirmation sera au surplus
introduite, instruite et jugée dans les mêmes
formes que la demande en prévention; le tribu-
nal doit s'assurer que l'absence a continué; mais
la loi s'en remet à sa prudence sur le mode de

preuve. (M)

La confirmation de l'absence rend la présomp-
tion de mort absolue, en ce sens qu'elle iàil ces-
ser entièrement la présomption de vie, si ce n'est

par rapport au lien conjugal qui ne peut dans
aucun cas n'être dissous que conditionncilcmcnt.

Le jugement de confirmation prononcera donc
l'envoi en possession définitif des demandeurs, et

déchargera les cautions, si l'envoi en possession
provisoire a précédé ; la communauté continuée

Î>ar
l'option du conjoint présent sera dissoute , et

es droits des époux liquidés et réglés, comme si
l'absent venait de mourir, sauf la retenue dont
l'on a parlé plus haut. (129, 127.)

Par l'envoi en possession définitif, les héritiers
et autres successeurs au jour de la disparition ou
des dernières nouvelles, seront réputés proprié-
taires à l'égard de l'absent lui-même ; toutefois
sous la condition résolutoire de son retour, ou de
la preuve acquise de son décès, à supposer que le

temps qui se sera écoulé depuis cet événement
n'exclue point toute réclamation de la pari des
vrais héritiers, (132.)
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Et, ce qui est une dérogation aux principes

du droit commun en celte matière, la condition
venant à s'accomplir ne résoudra que pour l'a-
venir le droit de propriété, comme le simple
droit de possession; et bien plus, n'obligera ces

propriétaires, dont lé titre s'évanouit, à resti-
tuer à l'absent ou à l'héritier qui se présente en

temps utile, la valeur des biens qu'ils auront

aliénés, ou qui auront été détériorés ou détruils
jnême par leur propre fait, que jusqu'à concur-
rence du profit qu'ils auront tiré de l'aliénation ou
de la dégradation.—-En cas de vente, ils pourront
même offrir, au lieu du prix, les biens prove-
nant de l'emploi qu'ils en auraient fait. (i3a.)

Du reste, aucune prescription ne saurait être

opposée à l'absent.
Mais s'il est décédé avant d'avoir réclamé, soit

Ï>ar
lui-même, soil par un fondé de pouvoir,

'action, dans la main de ses héritiers, deviendra

prescriptible.
La prescription ne commencera à courir contre

ses enfans et descendans directs que du jour de
l'envoi en possession définitif; l'envoi en posses-
sion provisoire ne donnera, par rapport à cet
ordre d'héritiers, qu'une détention précaire des
Liens de l'absent ; ce qui est une exception au

principe établi précédemment. ( i33. )
A l'égard de. tous autres héritiers, la prescrip-

tion courra, comme on l'a déjà dit, du jour du
décès prouvé, et à défaut de dociunens positifs
sur l'époque du décès, du jour de l'envoi en pos-
session provisoire.
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APPENDICE AU TITRE VIIL

PES RÈGLES PARTICULIÈRES AUX MILITAIRES ET

MARINS, EN MATIÈRE 1)'ABSENCE.

Comme, dans le cours d'une expédition, les mi-
litaires et marins peuvent être empêchés de cor-

respondre avec leur famille par mille circons-
tances imprévues; que d'ailleurs leur éloigne-
ment a une cause indépendante de leur volonté,
l'accomplissement'd'un devoir impérieux envers

l'Etat; qu'enfin ils acquittent souvent la dette
d'un frère, leur cohéritier, à qui leur présence
sous les drapeaux donne l'avantage de pouvoir
voilier à ses propres intérêts, ces considérations
réunies ont fait introduire en leur faveur et
maintenir des règles spéciales qui modifient, sur

quelques points, les dispositions du droit com-
mun par rapport aux ansens présumés. (L. du
11 vent, an n. — Décr. du \6 mars 1807. )

Ainsi, les militaires et marins en activité de

service, les officiers de santé et tous autres ci-

toyens attachés au service des armées de terre
et de mer, ne peuvent, en temps de guerre,
être écartés d'une succession légitime ou testa-
mentaire , par cela seul qu'ils se trouveraient en

prévention d'absence. (L. du n. vent, anu.— L.
du 16fruct, an u, 1. )

Immédiatement après l'apposition des scellés,
si le juge de paix sait à quel corps ils sont at-

tachés, il leur écrira, dans tous les cas, pour
les prévenir de l'ouverture de la succession. (I.
du 11 vent, an 11, 1. )

Et à supposer qu'ils soient présens au corps,
le conseil d'administration pourra, au bivouac
ou en pays ennemi, faire fonction de notaire

pour recevoir leur procuration, que le fondé de
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pouvoir sera seulement tenu de soumettre à l'en*

registrement avant d'en faire usage. ( I. du 16

fruct. an u, 2, 3, 4. )
Le délai d'un mois expiré, s'ils ne donnent pas

de leurs nouvelles et n'envoient pas leur procu-
ration, un conseil de famille sera convoqué à
la requête de leurs parons ou de leurs créan-

ciers, ou d'office jrir le juge de paix, à l'effet de

leur nommer un curateur. (4^6.—L. du 11

yenl. an 11, 2. )
Ce curateur provoquera la levée des scellés,

assistera à leur reconnaissance, pourra faire pro-
céder, soit à l'inventaire, soit à la venté des
meubles et en recevoir le prix ; enfin devra ad-
ministrer les immeubles en bon père de fa-
mille. ( Même loi, 3 et 4. )

Du reste, si les militaires et marins, soumis
à cette curatelle spéciale, ont disparu de leur

corps, et que quatre années s'écoulent sans qu'on
reçoive de leurs nouvelles, la déclaration d'ab-
sence pourra être provoquée, et alors ils ren-
treront dans le droit commun.—Seulement,
comme il faut d'abord s'assurer qu'ils ne sont

plus sous les drapeaux, ou est en effet le lieu
de leur résidence, le procureur du Roi devra
demander préalablement el par écrit au ministre
de la guerre ou de la marine des renseigne-
rnens sur eux, et il en sera (ait mention dans
les jugemens préparatoire et définitif. ( Circu-
laire au 16 dècemb. 1806.)

Les désastres qu'a entraînés une lutte de vingt-
cinq ans contre l'Europe entière, et particulière-
ment les malheurs des campagnes de 1812 et de
1813 , ont encore fait établir quelques dispositions
exceptionnelles , mais essentiellement tempo-
raires et transitoires, par rapport à la déclara-
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tion d'absence des militaires et marins qui, ayant
fait paitic des armées françaises dans l'intervalle
du 21 avril 1792 au traité de paix du 20 no-
vembre 1815 -, auront cessé de paraître avant
cette dernière époque, soit à leur corps, soit au
lieu de leur domicile ou de leur résidence, {L. du

lojanv. 1817, )
D'abord les héritiers

présomptifs
el les autres

parties intéressées, telles que l'épouse, un créan-
cier sous la condition du prédécès, ont pu de
suite se pourvoir, pour faire déclarer l'absence,
sans être obligés d'attendre le délai de quatre
ans, ou de dix ans, à supposer qu'il existât une

procuration. {L. précît.,1,9,11.)
Mais, en ce dernier cas , l'envoyé en pos-

session provisoire sera comptable de la totalilé
des fruits perçus pendant les dix premières an-
nées de Ta nsence. ( 9. )

En second lieu, h demande doit être rendue

publique, commeLP .1vu que cela était prescrit
a l'égard des jugemens d'absence ; et le jugement
définitif peut intervenir après le délai d'un an

depuis cette annonce officielle. (2,6.)
Enfin l'absence pourra être déclarée, sans au-

cune autre instruction, ou après des enquêtes, ou
un ajournement qui ne saurait excéder une an-

née, s'il paraît constant que l'individu a disparu
sans qu'on ait de ses nouvelles, à savoir, depuis
deux ans, quand le corps ou l'équipage dont il
faisait partie servait en Europe; et depuis quatre
ans , quand ce corps ou cet équipage se trouvait
hors de l'Europe. (4')



TITRE NEUVIEME.

DE L'ÉTAT DK DÉCONFITUIIE

ET DE 1/ÉTAT DE FAILLITE OU DE BANQUEROUTE.

Dans le langage de nos lois, le débiteur non

commerçant, dont l'insolvabilité devient notoire

par les poursuites auxquelles il est en but, tombe
en état de déconfiture ,•le commerçant de profes-
sion , qui cessede paver sesdettes commerciales}
tombe en état du faillite.

Il fau t, pour constituer la déconfiture, des ju-
gemens de condamnation , des saisies > en tel
nombre ou de telle nature, qu'on ne puisse rai-
sonnablement doulcr de l'insuHisance des biens

pour acquitter les délies.
Pour autoriser une déclaration de faillite, il

suffit de l'impuissance avouée ou dûment consta-
tée de satisfaire à des engagemens commerciaux.
— 11n'esl pas indispensable qu'il y ait insolvabi-
lité. (Comm., 437, 44' • )

Le commerce vit d'exacUlude et de ponctualité.
(Rap. de licnouaid.)

Lecoinmcrçanljfrt///i, reconnu insolvable, sera
en état de banqueroute simple, lorsqu'il aura fait
des dépenses excessives, ou se sera livré a des

opérations ruineuses par elles-mêmes, ou de pur
hasard , comme à des jeux de bourse , ou aura
méconnu essentiellement les devoirs que lui impo-
sait sa profession. — Il sera en état de banque-
route frauduleuse, lorsqu'il aura diminué le gage
de sescréanciers par des recelés ou par des actes
simulés passésà des l iers. ( Coin., 43t$, 439, 586,
587,/5p3 , 594, 8 , 69, etc. )

Si l'état dé faillite et l'état de déconfiture dif-
férent dans lefait >cl par les personnes auxquelles
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ils s'appliquent ; ils ne dînèrent pas moins danfi

}e droitci-par leurs effets.

La déconfiture est tout entière dans les saisies
ou jugemens de condamnations qui la caracté-
risent.—La faillite est un changement d'état qui
doit être consacre par l'autorité publique.

Le débiteur déconfit n'est point civilement tenu
de rendre compte à ses créanciers de l'emploi des
biens qu'il a dissipés.

— Le commerçant failli,
administrateur malheureux de la fortune pu-
blique, doit justifier de sa bonne foi, sous les

peines infligées aux banqueroutiers.
Le premier conserve le libre exercice du droit

de propriété et n'est frappé d'aucune incapacité >
sauf aux créanciers à mettre, par voie de saisie,
les biens qui lui restent, sons la main de la Jus-

tice, et à faire révoquer, par l'action paulicnne,
les actes frauduleux qui préjudicieraienl à leurs
droits. — Le second se trouve , par la déclara-
tion de faillite, dans les liens d'une interdiction

légale absolue , par rapport à la masse de ses
créanciers.

D'un autre coté, l'état de déconfiture laisse

chaque créancier maître d'agir comme bon lui
semble pour obtenir son paiement. — L'état de
faillite ou de banqueroute donne lieu à une sorte
de curatelle temporaire qui paralyse les pour-
suites individuelles, au moins delà part des créan-
ciers purement chirographaires.

En outre, l'état de déconfiture n'a d'autre
terme que celui que veut bien y mettre

chaque
créancier en particulier, à moins que le débi-
teur ne revienne à bonne fortune. •— L'étal de
faillite peut cesser par une convention ou la ma-

jorité des créanciers fait la loi à la minorité dissi-
dente.

La déconfiture et la faillite ont toutefois quel-
ques effets qui leur sont communs : l'utieet l'autre
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rendent actuellement exigible une dette à terme,
révocpient certains contrats qui ont pour cause la
considération de la personne, donnent lieu à la

garantie de fait en matière de délégation et de

partage, etc. ( Civ., 1188, 1913 j i865, 2oo3,
1276, i44^5 i6i3,2o32, etc. )

CHAPITRE UNIQUE.

DES COMMEIIÇAKS FAILLIS ET DE L'iNTERDlCTION

BOM ILS SONT FllAPrÉS.

SECTION PREMIÈRE.

J3t tA DÉCLAlUttOïf ET DE I^OCVElttcnE DE LA FAlttlîB.

La faillite s'ouvre à l'instant où le commerçant
cessesespaiemens ; si en ce jour^là même elle est
déclarée, l'époque de la déclaration et celle de
l'ouverture se confondent i l'une fixe irrévoca-
blement l'autre.

Mais souvent plusieurs jours, et quelquefois
plusieurs semaines , plusieurs mois s'écoulent
avant que le commerçant, qui a de fait cesséses

paiemens, soit légalement constitué en état de
faillite ; et alors l'autorité chargée de déclarer la
faillite aura une seconde mission à remplir, celle
de déterminer l'époque précise de son ouverture,
en s'nttachant aux premiers actes qui ont rendu
notoire l'embarras des affaires du failli. — Sa re-
traite ou la clôture de sesmagasins équivaudront
ici à des refus de paiement. ( Com., 44l >4^4* )

ART. 1". Quelle autorité est investie du pouvoir de
déclarer une faillite cl de fixer l'époque do
son ouverture P

La déclaration d'une faillite et la fixation de

l'époque de son ouverture sont dans les attribu*
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lions exclusives des tribunaux de commerce com*

posésde magistrats plus à même que tous autres

d'apprécier la position du failli. ( Corn., 44». )
L'on suivra d'ailleurs les règles de compétence

clablies par le droit commun ; c'est-à-dire que la
matière étant personnelle, la demande devra être
formée devant le tribunal de commerce du lieu
du domicile du failli, ou si c'est: une société, du
Heude son principal établissement. {Proc., 69.).

La failli le étant déclarée, la banquerou te simple
estUn délit dont la connaissance appartiendra aux
tribunaux correctionnels. La banqueroute frau-

duleuse, un crime qui devra être déféré aux
Cours d'assises. ( Com., 588, 695. — Pén.,
402. )

En cas de conflit.. la règle, que l'action cri"
minelle doit avoir le pas sur l'action civile, rece-
vra son application. (Inslr., 3. )

ART. 2. Contre qui la déclaration de faillite doit
être poursuivie ?

La demande en déclaration de faillite ne peut,
par la nature même des choses, être formée que
contre le failli personnellement.

Cependant si un commerçant est mort en ces-
sation de paiemens, la déclaration pourra .être

poursuivie contre les héritiers. {Com., 47^.)
Mais, en ce cas, l'accusation de banqueroute

ne sera point reçevable, sauf l'annullalion des
actesfrauduleux préjudiciables aux créanciers.

ART. 3. Sur la demande de qui, et comment la

faillite doit être déclarée, et l'époque de son ou-'

verture, fixée.

Et d'abord la loi fait un devoir au failli de pro-
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voquer lui-même le jugement déclaratif de sa
faillite, en faisant connaître sa posilion ait tribu- ;
nal par la voie du greffe, le troisième jour au !

plus tard de la cessation de ses paiemens. (Com.,

44°-V, .-." , . ; !
A défaut du failli, tout créancier , celui-là \

même qui l'est pour une cause étrangère au com- 5

nierec, pourra, par une simple requête, deman- i
der que la faillite soit déclarée et son ouverture f
reportée à telle ou telle époque.

Enfin le tribunal pourra d'office statuer sur
l'un et l'autre point, d'après la notoriété publi- ;
que. (Com., 449 ? 4^40

Tout jugement qui. déclare une faillite ou fixe
spécialement l'époque de son ouverture, devra ;
êlre affiché et inséré par extrait dans les jour-
naux.

ART. A. Cormnent, et à la requête de qui le ju-
gement qui déclare la faillite ou fixe l'époque
de son ouverture peut être rétracté ou réformé. ;

Le jugement déclaratif de la faillite ou spécia-
lement déterminatif de l'époque de son ouver- \
turc, sera susceptible d'opposition, de la part de \
toute personne intéressée. (Com., 4&7') |

Il ne sera susceptible d'appel que de la part de j
ceux qui y auront formé opposition. I

Contumax non appellat, f
Les délais de 1'opnosition courront du jour de f

l'insertion dans les journaux et de l'affiche (1); !
ceux de l'appel, du jour de la signification du [
jugement. (Com., 4^7» Pf'oc., 44^0 :

(1) Ne serait-il pas prcférnMe que le délai ne courut pour s.
le failli, «tue du jour de l'exécution du jucemont qui ordonne |le dépôt do sa personne dans la maison d'arrêt» nu l'apposi* ftîo» des scelles eu sou domicile ? {Com., 4 Jt;, 455. Pioc, i5îJ> I
*5j>.) 1
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SECTION II.

Ji£S CARACTÈRES DE L'itiTEKDICTIOM SOUS LE POID9 t>E LAQUELLE
SE TROUVE UN FAILLI, BT DE L'ANNULLATIOM JJES ACTES

PRÉJUDICIABLES AUX CRÉANCIERS.

Le commerçant déclaré failli est par là même
dessaisi de l'administration de tous ses biens, et

placé sous la curatelle de ses créanciers. (Com.,

En conséquence , les engagemens qu il aura
contractés depuis devront être annullés sur la de-
mande de ceux-ci, mais sans qu'il puisse, alors

que l'état de faillite aura cessé, se prévaloir lui-
même de son incapacité essentiellement tempo-
raire et purement civile.

Celte sorte d'interdiction légale doit d'ailleurs,
comme l'interdiction judiciaire, rélroagir a sa
cause, c'est-à-dire au jour inénie de la cessation
des paiemens, en d'autres termes à l'époque de
l'ouverture de la faillite.

Mais, d'une part, tous paiemens de dettes
échues, et tous actes de commerce ou de baille
administration qui auront été faits par le failli
dans l'intervalle de l'ouverture à la déclaration,
seront, quoique toujours présumés frauduleux de
sa part, validés dansl'inlerct des tiers qui auront
traité avec lui de bonne foi, dans l'ignorance où
ils étaient du mauvais état de sesaffaires. (Com.,
44$> Civ., aoo5.)

D'autre part, certains actes essentiellement

préjudiciables à la masse, doivent être indistinc-
tement rescindés ou annullés dans son intérêt,
bien qu'ils soient antérieurs non^seulemenl à la
déclaration, mais à l'ouverture même de la fail-
lite, s'ils ont eu lien à une époque tellement rap-
prochée de cet événement, qu'un homme clair-
voyant ail pu dès-lors le prévoir.
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Ce sont les dispositions à titre gratuit, les pau>

meus de dettes non encore échues, et, suivant

qu'on l'exposera ailleurs, les constitutions d'hypo-
thèques.

Le législateur présume que dans les dix jours
qui ont précédé l'ouverture de la faillite, toute,

personne ayant quelque expérience des affaires,
a dû soupçonner l'état de gêne du failli, et sa
chute prochaine.—Celle présomption n'admet
aucune preuve contraire, mais ne saurait être
étendue a un plus long terme. (Com., 44^ >444 »
446.)

Au surplus, lorsque la masse des créanciers
demandera la rescision des engagemens souscrits

Îiar
le failli avant ou depuis la déclaration de

àillilc, elle devra nécessairement restituer aux

parties intéressées ce qui sera justifié être entré
dans l'actif de la faillite, en vertu de ces engage-
mens. (Civ., i3ia.)

Quant aux actes qui ne se trouvent pas compris
dans l'une des catégories qu'on vient d'établir,
ils ne pourront être attaqués et rescindés que
conformément aux principes du droit commun.

(Civ., 1167. Com., 4451 infn., 447*)
Ainsi, une donation antérieure aux dix jours

qui ont précédé l'ouverture, ne pourra être an-
nullée qu'autant qu'il sera reconnu que le failli
l'a faite avec l'intention de préjudiciel' à ses
créanciers.

Ainsi une aliénation à titre onéreux, antérieure
à l'ouverture, ne pourra également l'être, qu'au-
tant qu'il apparaîtra qu'elle est le résultat d'un
concert frauduleux entre le failli et le tiers-acqué-
reur.

Ce qu'il importe de faire remarquer, c'est que
le tiers-créancier ou acquéreur en vertu d'un
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titre annullé comme entaché de fraude et de
simulation , se trouverait ici complice du crime
de banqueroute frauduleuse , et serait comme
tel, passible des mêmes peines que le failli. (Pén.,
5g, 60, 6a, 4°a. Com., 697, 698.)

Le failli n'est point seulement interdit par rap*
port à ses biens, il l'est en quelque sorte dans sa
personne même, qui doit toujours demeurer à la
disposition des créanciers, pour les renseigne--mens,qui peuvent leur être nécessaires ; et le uî-
bunal ordonnera son dépôt dans la prison pour
dettes, ou il demeurera jusqu'à la clôture de la
faillite , à moins qu'il ne donne des gages de sa
fidélité à remplir tous les devoirs que la loi lui

impose. (A55, 466 à 469, 4°°0
Enfin', le failli est privé de la jouissance de tous

droits politiques, jusque-là qu'il "ne pourrait être
témoin dans un acte notarié. (Ch. de l'an vnr, art.
5.)—11 lui est même interdit de se présenter
à la bourse parmi les commerçans. (Com., 614.)

SECTION m,

DE LA CURATELLE DU FAILLI, ET DE t\ LIQUIDATION PROVI-*

60IBE DE LA FAILLITE.

La curatelle du failli est exercée, sous la sur-
veillance d'un juge commissaire, par des agens
ou syndics provisoires que le tribunal désigne
d'ollice, ou sur la présentation des créanciers,
enchoisissant de préférence parmi ceux-ci. (COM*,,
454^450,47^482.)

Ces agens ou syndics sont tout à la fois les man-
dataires de la masse et les représentais légaux du
failli.

C'est donc conlre eux que devront être suivies
ou intentées les actions concernant les biens de



( 40-i )
|a faillite, comme il leur appartiendra exclusive-
ment d'exercer les actions, et de faire tous les
nctes conservatoires des droits, soit du failli, soit
de la masse des créanciers. (Com., 494 > 499?
5oo, 5a8. )

Ils devront encore, en leur double qualité,
procéder, i° à la formation ou à la rectification
du bilan; a° à l'inventaire; 3" au recouvrement
des créances actives, et à la vciiic des marchan-

dises; 4° enfin à la vérification des créances.

I. Le bilan est un état actif et passif des affaires
et des biens du failli. — C'est un devoir pour lui
de remettre sans aucun retard entre les mains des

agens ou syndics, ce document indispensable.
Lés syndics dresseront au besoin , ou rectifie-

ront le bilan, à l'aide des livres et papiers du

failli, et des renseignemensqu'ils pourront obte-
nir de sa famille et de ses commis. (Com., 470 et

suiv.)

IL fin déclarant la faillite, le tribunal doit or-
donner que les scellés seront apposésde suite "au
domicile du failli et dans ses élablissemens de

commerce; le juge de paix pourra, en cas d'ur-

gence , les apposer d'oltice , avant même la décla-
ration de faillite; enfin, les agens ou syndics
requerront au besoin cette mesure conservatoire.

( Com., 449 e' sn'V*>4^ 2, )
Les scellés seront levés cl l'inventaire dressé

dans la forme ordinaire. —C'est encore un devoir

pour le failli de s'y trouver présent. (Com., 486,
4»7.)

111. Les créances actives seront recouvrées et
les marchandises vendues sous l'autorisation du

juge-commissaire, et de la manière dont il le

prescrira. (Com., 463 à 498.)
Les syndics ne pourront d'ailleurs transiger
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sur des droits litigieux, ou faire d'autres actes
de haute administration, qu'en vertu d'une déli-
bération des créanciers homologuée par le tri-
bunal. (Civ., 467. —'Com., 563.)

IV. La vérification est un mode d'établir la

légitimité d'une créance, tout-à-fait spécial aux
faillites. — Elle se fait conlradicloirenicnl. entre

chaque créancier elles syndics, en présence du

juge-commissaire qui en dresse procès-verbal, et
sur le rapport duquel la contestation sera, s'il y
a lieu, jugée par le tribunal de commerce. ( Com.,
5o3 , 5o8, etc. )

La vérification , si la créance est admise, doit
être suivie de l'affirmation, c'est-à-dire d'une
déclaration assermentée faite entre les mains du

juge-commissaire, que la chose ou somme récla-
mée est bien réellement duc. (Com., 5o6 , 507.)

SECïIOxN IV.

DE LA CLÔTURE DE LA FAILLITE, ET DE LA RÉHABILITATION
COMMERCIALE.

L'état de faillite peut cesser en vertu d'une dé-
I libération des créanciers, appelée concordat. —

; Il finira, à défaut de concordat, par le contrat
; d'union cl l'entière expropriation du failli. — De

quelque manière que la faillite se termine, le
I failli ne sera réintégré dans ses droits politique»
•:que par la réhabilitation.

Airr. 1". Du Concordat.

I Le concordat est une convention par laquelle
I les créanciers d'une faillite rétablissent leur dé-

! bitcur à la lète de ses affaires, en lui accordant

| des termes pour se libérer, et en'lui'faisant au
! besoin remise d'une partie de leurs droits.
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Celte convention devant al/oîir l'état de faillite

et être opposable même air; parties intéressées

qui y auraient formellement.refuse leur adhésion,
elle a été soumise à des formes et conditions par-
ticulières.

Etd'abord il ne pourra être délibéré de con-
cordit qu'après que la faillite aUra subi toutes ses

phases jusqu'à la vérification dés créances inclu-
sivement ; et la délibération ne pourra être prise,
que par des créanciers dont les litres auront été
admis et affirmés. ( Com. ', 519, 1eral. )

En second lieu, une convocation devra cire
.(aile., spécialement à cet effet par les syndics,
et l'assemblée se former Sous la présidence du

juge-commissaire, qui dressera procès-verbal de
ce qui y aura été dit et décidé. — C'est un devoir
pour le failli des'y présenter en personne. ( Com..

:5i4>5i8.) \ J
La troisième et la principale condition du con-

cordat est le concours du consentement d'un
nombre de créanciers représentant par leurs
titres de créances les trois quarts au moins du

passif vérifié et .affirmé, él formant la majorité
de ceux qui ont rempli celle double formalité de
la.'vérification'.et de l'affirmation. ( Com., 5\^\
2? àï.) '.'. ''/.."*;;' ' ; ; . ';

Si les créanciers hypothécaires ou privilégiés
renoncent à leur hypothèque ou privilège pour
tout on partie de leurs créances vérifiées et affir-
mées, ils prendront part à la délibération. -—.
Autrement ils en seront exclus, quand même
celle qualité de créancier hypothécaire on privi-
légié leur serait contestée. Riais alors ils ne se-
ront point comptés parmi les créanciers pour le
calcul de la majorité numérique, et leurs créances
seront entièréincnt retranchées de la masse pour
la compulatîoii de la majorité des trois quarts eh
somme, w* En cas de renonciation partielle, 1W
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ne fera figurer dans la masse que la portion des
créances devenue chirographaire par l'effet de
cette renonciation. ( Com., 5iç>, ac al., 5ao. )

Une quatrième condition essentielle du concor-
dat estqu'il soit consenti et signé, séance tenante.
.—Cependant s'il était alorssouscrit par la majorité
en nombre, ou par la majorité des trois quarts
en somme, Une seconde délibération devrait être
indiquée à huitaiue, mais sans qu'il puisse y en
avoir une troisième, dans le cas où la double ma-

jorité requise manquerait encore. (Coin., 5aa.)
Enfin le concordat, régulièrement consenti par

celle'double majorité, sera soumis à'l'homologa-
tion du tribunal de commerce, qui prononcera
après avoir entendu le rapport du juge-commis-
saire sur les causés et les caractères de la faillite,
dont il a dû s'enquérir avec soin dans le cours de
sa mission. ( Com., 5a4> '5ai > 5a6 , 474» 488,

489') , .
Tout créancier pourra d'ailleurs former oppo-

sition an concordat pendant huitaine; et le juge-
ment d'homologation ne pourra être rendu qu'à
l'expiration de ce délai. (Com., 5a3 , 5a4- )

La faveur d'un concordat ne peut en aucun cas
être accordée à un failli déclaré banqueroutier
frauduleux. ( Com., 5ai, 61a , 6i3. )

Lé concordat dûment homologué sera obliga-
toire pour tous les créanciers chirogra plia ires.,
même pour ceux qui seraient demeurés étrangers
à toutes les opérations de la faillite. ( Com., 5a4» )

De plus il pourra être invoqué par le failli
comme une fui de non-recevoir conlre une pour-
suite en banqucroute.«w/;/tf,' cette poursuite n'in-
téressant nas essentiellement l'ordre public, et
pouvant devenir très-préjudieiable aux créait--
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eîcrs concordataires. — En cela du moins je civil
doit ici emporter le criminel.

Enfin le jugement d'homologation vaudra pour
le failli main-levée de l'interdiction dont il était

frappé; et c'est à lui que les syndics devront
rendre compte de leur administration. ( Com.,
52,5.)

Le concordat participe de la nature dés contrats

SYnalIagmatiques, en ce que les concordataires
iront reintégré leur débiteur dans l'exercice 'de
ses actions et ne lui ont accordé des termes ou
remis une partie de leurs créances que sous la
condition tacite qu'ils seraient exactement payés
du surplus. —En éonséquencé, si le failli ne rem-

plit pas ses nouveaux engagemens , il devra, sur
la demande d'un ou de plusieurs créanciers, être
déclaré déchu du bénéfice des termes ou de la
remise, et constitue de nouveau en faillite, sans

qu'on puisse toutefois attaquer les actes qu'il au-
rait finis dans l'intervalle avec des tiers de bonne
ibi. (.Civ., 1184, aoo5. )

Le concordat sera encore nécessairement anéanti

par une condamnation pour banqueroute frau-
duleuse.

Mais il ne serait susceptible d'être rescindé ou
annullé pour une autre cause, qu'autant que celle
cause constituerait une ouverture de requête ci-
vile contre le jugement d'homologation. ( Proc.,
480.)

ART. 2. Du contrat d'union.

Si le concordat n'est pas consenti par la double

majorité requise, ou s'il n'est point homologué
parle tribunal, ou si après l'homologation

il est
résolu ou annullé, les biens du failli resteront
sous la main des créanciers, entre lesquels il
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existera une sorte de communion appelée contrat
d'union, et il sera procédé de suite à une liquida-
lion définitive.

| A cet effet, de nouveaux agens, appelés syn-
l'dics définitifs, seront nommés à la majorité in'di-
[ viduelle des créanciers présens et votans.
f Tout créancier dont le titre est vérifié et affir-

mé, aura d'ailleurs le droit de concourir à cette
nomination; peu importe que sa créance soit hy-
pothécaire , privilégiée, ou purement chirogra-
phaire. (Com., Ôzy.)

Les syndics définitifs recevront le compte des

syndics provisoires ; ils représenteront, comme
ceux-ci, tout a la fois le failli et la masse déjà-
créanciers, et en cette double qualité poursui-
vront , s'il y à lieu, la vente des biensjjucublés
et immeubles de la faillite, dont leprixlera dis-
tribué aux créanciers, ou p;>*contribution, ou

par ordre de privilège ou a
hypothèque, suivant

la nature dé leurs tirons. (52b, 53a ,563.)
Là vente des immeubles aura lieu suivant les

formes prescrites pour la vente dés biens de mi-
neurs. (Co>«., 564, 565.)

| La liquidation étant terminée, les syndics ren-
dront leur compte ; l'état de faillite sera clos par
un procès-verbal du juge-commissaire, et chaque
créancier rentrera dans l'exercice de ses droits
individuels ; sauf au failli à s'affranchir de la
contrainte par corps, en implorant le bénéficetle
cession, ou plutôt une déclaration d'excusabilite,
puisqu'il ne peut rien avoir a céder. (Càm., 56a $
Mu)
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Aivr. 3. De la réhabilitation.

La réhabilitation est un acte de l'autorité judn
cjairc, qui efface entièrement la tache imprimée
h'un commerçant par l'état de faillite, et lui rend
en conséquence sesdroits politiques et son hon-
ncqr commercial,

Les conditions préalables à la réhabilitation
sont : ,* • . ,

' "

i° Quelcfailli ait élé admis à un concordat,
ou déclaré ^excusable , à la clôlurc de sa faillite,

(Com,, 5a6, 53i , 612,)
. 20 Qii'il ait intégralement payé tout ce qu'il,

devait eh capital, intérêts et frais, même comme

simple caution, ctsanségard à la remise qui lui
aurait éjp consentie dans un concordai, (Com.,

6^;6è^) >': ':; ';.-. ;"''.'•.';
La deiiiandc di,Ât êû'ç ^adressée directement à

la Cour royale qui prc*ioiï<éé^àprèss'être assurée
de la vérito des faits expo^C (Com., 604 etsuiv.)

Toute partie intéressée ,çt spécialement tout
créancier qui n'aura pas été complètement dé-
sintéresse, pourra, pendant l'instruction , s'op-
poser à la réhabilitation, par un simple acte au

greffe, appuyé des pièces justificatives, (Com.,
607, 600. )



TITRE DIXIEME,

DES PERSONNES MORALES

RRTEXVES Ï»AR LA J.OI «ANS LES MENS D'UNE Ml?,
NORIÏÉ l'KUPÉ'IUELLF., BT PLACÉES SOÛSLA TUTELLE

OU CURATELLE DE I.'AUTORHÉ ADMINISTRATIVE.

CHAPITRE PREMIER.

DES COMMUNES,

L'on entend par commune une agrégation de
familles unies par des relations purement locales.

(Loidu ic> juin 1793, art. a.)
C'est une sorte d'association dont l'on devient

membre par la fixation de son domicile dans lq.
îicu où elle esl établie.

Les communes sont dans l'ordre civil des per-
sonnes morales habiles à acquérir et à posséder
toute espècede biens, cl ayant, comme tout pro-
priétaire, le droit d'en disposer.

Mais elles sont toujours réputées mineures.

(Décl, de i65a.)
Le Roi esl de droit leur tuteur.
Le maire a , comme délégué de Jfcûtbrité

royale, l'administration de celle tutelle^sous la
surveillance du conseil municipal.

Le conseil de préfecture du déparlement fait
oflice de conseil de famiifc.

Enfin, le Roi s'est réservé d'homologuer sur
l'avis du préfet^ les actes d'aliénations et autres,
.excédant les bornes d'une simple!,; administrai
lion. *

Le mode administratif des recettes cl dépenses
communales est déterminé par des lois spéciales
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dont l'application appartient exclusivement à
l'autorité administrative. (Loi du nfruct. aiiy.)

En général, les pouvoirs d'un maire, comme
itntcur de sa commune, sont beaucoup plus res-
clrciiits que ceux d'un tuteur ordinaire,

Un maire ne peut affermer les biens commu-
naux susceptibles de l'être, qu'en se conformant
aux usages de l'administration,-— Il ne peut faire
aucunjenimloi des capitaux de la commune, sans
l'autorisation du préfet ou du roi, suivant l'im-

portance de la somme ou la nature de l'emploi.
(pêcr, dû 16 juillet 1810,)

Les bois communaux sont d'ailleurs soumis à
un mode .d'administration particulier, essentiel-
lement conservateur, appelé régime forestier,

[(Faresl., 1, yo et suiv.)
"Le mode de jouissance des autres biens com-

munauxfne peut être ehangé que par une ordon-
nance royale, sur la demande du conseil muni-

cipal, et de l'avis du préfet. (Décr. régi, du 9
brum., an xmj avis des a3 juillet 1807, 29 mai

a8o8, etc.)

En ce qui concerne l'exercice de ses actions,
une commune ne peut ester en justice, soit en

dcinand|pit, soit en défendant, sans une autorisa-
lion spj^iâle du Conseil de préfecture, (Edit
d'août i683; autre (Tnqilt 1764 » art, $& à 4^'
.Loldu a8pluv,, an vin ,&;<> 4 > 15. Proc., 1o3a.)

Dans les instances qur%it pour objet un droit
imniobilieri c'est à la commune à demander cette
autorisation ; etfaute par elle de la rapporter dans,
le délai qui aura été fixé par le juge ,I'afïairé est
iiislruitc et ju|;ée par défaut.

Biais dans le cas d'une action personnelle-mo-
bilière, le créancier demandeur doit lui-même
(aire autoriser la commune, en sollicitant, du



conseil de préfecture, la permission de l'assigner;
permission qui ne peut d ailleurs lui être refusée,
si le paiement qu'il réclame n'est pas alors auto-
risé par le préfet. (Ordfde i683. Arr, du 17^
venu,, an x.AvisdesSjuillet 1806, 12.août iftoyf
etc.)

Les biens immeubles descommunes nepeu vent,
ainsi que ceux du mineur, être aliénés que pour
une juste cause, •

L'aliénation est précédée d'une enquête adnii-
nislrativc de Commodo et Ijiçommodo,a laquelle
il est procédé par tel commissaire que le préfet
juge convenable de déléguer. «I

Elle doit cire consentie par le conseil munici-

fial
et autorisée par une ordonnance royale, sur

'avis du préfet, (loi des 10 août 1791, 2-prair.,
an\. Ord. régi, du a3juin 1819, etc.), ,

Le concours du conseil municipal et de l'auto-
rité royale sera également indispensable, poui]
qu'une'donatipn entre-vifs ou testamentaire faite
au profit d'une commune -,ait son effet, (91°')

Les communes , quoique considérées comme
mineures, usent d'ailleurs par rapport aux pres-
criptions, du même droit que les majeurs. (aaa7.)

Mais ce principe ne s'applique qu'aux biens
communaux proprement dits, c'est-à-dire aux
biens dont la commune jouit par ses fermiers ou

par ses lïabitàns, comme en jouirait un simple
particulier s'il en étaif propriétaire.

L'on ne saurait donc l'invoquer pour se main-
tenir dans la possession exclusive de ceux que
leur destination reiùf inaliénables^ et qui, comme
on l'exposera ailleurs, constituent ce.que l'on est
convenu d'appeler domaine public municipal,
(54a.)
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CHAPITRE IL

»ES FABRIQUES', DES HOSPICES ET AUTRES ÉTABLIS-»

SEMENS rUBUCS,

Les fabriques fi les hospices, les établissemens
de charité, et tous autres légalement autorisés,
sont, ainsi que les communes, des personnes mo-
rales, habiles à acquérir et à posséder toute es-

pèce de biens.
Ils sont également réputés mineurs et soumis à

la même tutcllc.adminisiralivc, si ce n'est que
leurs actions sont exercées par le trésorier, sous
la surveillance du conseil de fabrique ou des mem-
bres du bureau.

Et nonobstant leur privilège d'être réputés mi-
neurs, l'on peut aussi prescrire contre eux de la
même manière que contre les majeurs, a moins

qu'il ne s'agisse d'un bien que l'usage auquel il
est destiné place hors du commerce des hommes.

(3337.)
Enfin, les'donations qui leur sont faites ne

peuvent aussi avoir leur effet qu'autant .qu'elles
ont été autorisées par le Roi, principe établi,
moins dans leur intérêt que dans la vue de con-
server aux familles leur patrimoine, et d'empê-
chér qu'une trop grande masse de biens ne se
trouve bientôt hors de la circulation. (910.)

La même autorisation leur sera nécessaire pour
acquérir par contrat de reiite viagère. (Ed. d'août

i66i,Déc,du2$jiiini<$o6S)
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CHAPITRE III.

pJ3
L'ÉTAT CONSIDÉRÉ COMME UNE PERSONNE CIVILE,

La grande communauté,c'est-à-dire l'Etat est
lui-même une personne morale,'qui' peut aussi
acquérir, posséder des biens, et en disposer.

Il est plus immédiatement que les communes
sousla tutelle du Roi,

]\es puMic.T minorum jure uli solot (IL. 4> ^.
qiiib. caits, maj. )

Sesactions sont exercées, suivant la nature t]çs
droits qui en sont l'objet, par le préfet, ou par le
directeur des domaines, ci l'administration gé-
nérale, (Proc,, 6g. Inslr. 2.4sept, 1807, etc.)

Le réguïie forestier' auquel l'on a dit qu'étaient
soumis les bois communaux, a étéjirineipalemcnt
établi pour les bois de l'Etat, (Foresl,, titre 1,

*v&Y; ...„'..'-. ',

Les biens dépendant dij domaine de l'Etat, rie
sont aliénables qu'en vertu d'une loi. (Loi du 1"
déc. 1790, arl, 8.)

Ils sont néanmoins prescriptibles comnfe ceux
descommunesctdeséiablisscmons publics. (3337.)

11ne faut pas d'ailleurs confondre le domaine
de l'Etat avec le domaine public.

Le premier se compose de biens de la même
nature que ceux qui forment le patrimoine des

simples particuliers-, le second, au contraire, de
biens qui, par leur destination actuelle, ne sont

pas susceptibles d'une propriété privée.

FIN DU PREMIER CAHIER.




